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Procès-verbal: Mme Lefebvre, — Adop- 
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+ — Excuse et congé. 
#. -- Demande de discussion d'urgence d'un 
projet de loi, 
& — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposition de loi. 
& — Dépôt, ayec demande de discussion d'ur- 
ace, d'une proposition de résoiution. 
#& — Inscription d'office à l'ordre du jour 
d'une discussion d'urgence. 
7. — Opposition à des demandes de discussion 
d'urgence. 
8 — Divergence d'avis sur des demandes de 
discussion d'urgence, 
8 — Loyers. — Discussion d’une proposition 
de résolution 
Passage à la discussion de la proposition 
de résolution. 
PContre-projet de MM, Palewski et Guy 
etit, 


MM. Palewski, Minjoz, Dominjon, rappor- 


teur de la commission de la justice €t de 
légisiation; Citerne, Claudius-Petit, ministre 
de la reconstruction et de Fran: | 


Triboulet. 
Adoption, au scrutin, de la prise en consi- 


dération du contre-projet, qui est renvoyé 


k la commission. 
MM. le rapporteur, Citerne, le pré- 
skient, Triboulet, Palewski. 
S, — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


PROCES-VERBAL 
M, le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance du vendredi 4 février 
1949 a élé affiché et distribué. 
I n'y à pas d'observation ?.… 


Mme Francine Lefebvre. Je demande !a 
parole. 


M, le président, [a parole e-t à Mine 
Francine Lefebvre, sur le procès-verbal. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le pré- 
sident, je tiens à présenter une reetification 


au compte rendu de la séance de vendredi 
matin, 

D'après ce compie rendu et les paroles 
que l'on me prète, M. Croizat, élant minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, au- 
rait déclaré en commission, lors de Ja 
discussion de la loi du 22 mai 1946, que 


| l'allocation aux vieux travailleurs ne pour- 


, Trait être accordée que lorsque la produc- 
tion aurait atteint l'indice 120 par rapport 


à 1958, 


I s'agit là d’une erreur. J'ai parlé de 
l'indice 110 et noa de l'indice 120, confor- 
mément aux dispositions de l'article 33 
de la loi du 22 mai 1946 qui est ainsi 
rédigé : 

« Art. 33. — Les décrets prévus à l'ar- 
ticle 32 ne pourront intervenir tant que 
l'indice de la production industrielle cal- 
culé par le service national des statisti- 
ques n'aura pas atteint 110 p. 100 du méêtne 
indice pour l’anaée 1938 en ce qu con- 
cerne l'assurance-viéillesse et l'alloeation 
aux vieux et 125 p. 100 du même indice 
pour les autres risques. », 


M. le président. Acte est donné de ceita 
rectification. 

IL n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Bessac s'excuse da 
ne pouvoir assister aux séances*de ce jour 
et À un congé. 

Le bureau est d’avis 
congé 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je eoumets cet avis à l’Assembée, 

JL n'y a pas d'opposition ?.. 


eungé est accordé, 


d'accorder ce 


16 


394 ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 8 FEVRIER 1949 
s rapport n° 6189 sur la proposition de loi { Gouvérnement, pour assister M! le Minis 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJZT DE LOI 


M. le président, M. le président du 
conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de loi n° 6161 modflant le cha- 
pitre IV du titre HI du livre I du code 
du travail, qui a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre 
Montel, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
surseoir à toutes expulsions de locataires 
jusqu'au 31 décembre 1949. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 633), distribuée et, s’il n’y à pas “hu M 

silion, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment. 

Il va être procéié à l'affichage et la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gabriel 
Roucaute, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter ie Gouvernement à accor- 
de: les secours nécessaires aux sinistrés 
du massif de l'Aigoual dévasté par Fin- 
cendie. 

La proposition sera imprimée sous le 
0° 6342, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de Ja demande de d'scussion 
d'urg nee. 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 4 fé- 
vrier, M. Marc Scherer a déposé, avec de- 
wande de discussion d'urgence, une pro- 

osition de résolution n° 6314 tendant à 
inviter le Gouvernement à associer la na- 
tion française aux manifestations et aux 
cérémonies commémorant le centenaire de 
la mort de Frédéric Chopin. 

J'ai recu de M. le pr's'dent du conseil 
un avis d'acceptation de l’urgence. 

La commission a tacitement accepté l’ur- 

ence. 

Conformément au paragraphe 1 de l’ar- 
63 du règement, lurgence est 
acquise de plein droit. 

a commission n'a pas fait distribuer 
gon rapport dans le délai réglementaire 
de trois jours francs et ne m'a pas fait 
connaître qu'elle était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence 
es! inscrite, d'office, en tête de l'ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


OPPOSITION A DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 3 fé- 
viler, là commission des pensions à de- 
mandé la disenesion d'urgence de eon 


| 


de M. Emfé-Louis Lambert et plusieurs 


de ses col'èeties, tendant à modifier l’ar- : 


tige 8 dé"la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 
établissant le statut définitif des déportés 
et internés de la Résistance. 

J'informe l'Assemblée que M. le prési 
dent du conseil s'oppose à l’urgenee. 

Acte est donné de cette opposition qui 
va être notifiée à l'auteur de la demande 
d'urgence. 


Dans la séance du 4 février, la cl 


sion du travail a demandé la discussion 
d'urgence de son rapport n° 6191 sur la 
proposition de loi de M. Gérard Duprat et 
plusieurs de ses collègues tendant à sup- 
primer les abatfements de zones de salai- 
res. 

J'informe l’Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l’urgence. 

Acte est donné de cette opposition qui 
va être nolifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence. 

Les oppositions faites à l'urgence seront 
insérées à la suite du compte rende in ex- 
tenso des stances d'aujourd'hui. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR DES DEMANDES 


DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 4 fé- 
vrier, M. Marty a déposé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de 
résolution n° 6342 tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un secours excep- 
l‘onnel, à assurer du travail et à payer in- 
tégralement leur salaire aux 2.000 ouvriers 
de j’usine Citroën réduits au chômage par 
un incendie. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l'ur- 
gence et, que d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de ja 
demande d'urgence. 

Dans Ja séance du 4 février, M. Gabriel 
Roucaute a déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de ré- 
solution n° 6313, tendant à inviter le Gou- 
vernement à statuer dans le plus bref de- 


t Jai sur la demande présentée par la caisse 


autonome des mines à propos de la per- 
ception de l'impôt cédulaire sur les pen- 
sions et retraites minières, et à donner des 
instructions dans les départements miniers 
our le remboursement des sommès pré- 
levées au titre de cet impôt sur les retrai- 
tes échues le 17 décembre 1948, 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de 
la demande d'urgence. 

Les oppositions faites à l'urgence seront 
insérées à la suite du compte rendu én ex- 
tenso des séances d'aujourd'hui. 


LOYERS 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le t. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Dominjon tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir des mesures de 
compensation à l’augmentatiôn des loyers 
pour cerlaines catégories de locataires et 
occupants et à modifier certains points de 
détail des décrets er de la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
aire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 


tre des finances et des affaires éconnmi. 
ucs, M. Mathey, administrateur civil à k 
irection du budget. 
Acle est donné de cette communication 
Je rappelle que la d'scussion générals 
de la proposition de résolution de M. Do. 
nfinjon à eu lieu en même temps que celle 
des propositions de Rabaté et 
M. Minjoz, que l’Assemblée a rejetées dans 
sa deuxièrne séance de vendredi dernier, 
Je consulte donc immédiatement l’As 
semblée sur le passage à la diseussion de 
la proposition de résolution de M. Domin. 


jon. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion de la proposition de ré. 
solution 

M. le président. Je donne lecture de } 
proposition de résolution : 

«a L'Assemblée nationale invite le Gou. 
vernement : 

« À déposer, d’ici le 31 janvier, dans Je 
cadre de l'allocation logement, un pro 
de loi prévoyant des mesures de comper 
sation à l'augmentation des loyers, pou 
les catégories sociales les moïns favorisée 
et notanunent pour les locataires ou occu: 
pants dont les ressources ne sont pas su 
périeures de plus de 15 p. 100 au salaire 
de base prévu à Particle 11 de la loi du 
22 août 126 modifiée par la loi du 2 mars 
1948. 

« À aménager d'ici le 10 février les dé. 
crets pris en appiication de la loi du 1e 
septembre 1948, notamment: 

«a 4) En modifiant l'article 3 du -déeret 
n° 1881 du 10 décembre 1948 et les ta 
bleaux de Ja cireulaire n° C. C. 1283 du 
10 décembre 1948, de façon que les prix 
des loyers des locaux d'immeubles collec. 
tifs ne soient en aucun cas supérieurs À 
ceux, de même surface corrigée, des mai- 
sons individuelles, ces derniers restant in- 
changés; 

« b) En donnant, pour la détermination 
de Ja catégorie dans Jaqueïlle doit être 
classé l'immeuble ou le local envisagé, des 
éléments plus adaptés aux locaux de pro 
vince ; 

« €) En décidant que ja surface totale 
réelle ou corrigee des annexes affectées du 
coefficient 0,6, ne sera comptée que dans 
là proportion max ma de 13 p, 100 de la 
surface totaie, réelie ou corrigée, des piè- 
ces principales et secondaires; 

«a d) En décidant que la surface corri- 
gée des pièces et arnexes. totalisée sera 
divisée par 2 pour sa partie dépassant 80 
mètres carres. » 

…. MM. lPaleweki et Guy Petit ont présenté 
un contre-projet dont l'article 47 est ainsi 
conçu : | 

« Art. 1%, — En suite de l'augmentation 
des loyers, les al'ocat'ons-logement pré- 
vues par le decret n° 48-1971 du 30 décem- 
bre 198 seront étendues à de nouvelles 
catégories sociales et notamment aux lo- 
cataires ou occupants dont les ressources 
ne sont pas supérieures de plus de 
25 p. 100 au salaire de base prévu à l'ar 
ticle 11 de la loi du 22 août 1946 modiflé 
par la loi du 2 mars 1848. » 

La parole est à M. Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collè- 
gues, le contre-projet que nous avons dèé- 
posé, M. Guy Petit et moi-même, a pour 
objet essentie’, non seu:cment de présen- 
ter à l’Assemblée des modifications de dé- 
tail sur lesquelies je reviendrai, maïs ausei 
de grouper sous la forme d’une proposition 
de loi les dispositions inc'uses, en partie, 
dans la p:oposition de résolution de 
M. Dominjon. 

C’est donc 
ee pose aujourd'hui. 

M. Dominjon obieete essentiellement que 


notre proposition de loi devrait contenir un 


une question de principe qui 
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romibre beaucoup plus considérable de | encore déposé aucun texte. Et je crains M. le président. la parole est ! i- 
dpositions particulières de manière à | que cette situation ne se terns. 
l'etayer, d'une part, et, d'autre part, à En conséquence, je propose que l'As- M. Gabriel Citerne, Nous avons, nous 


permettre au ministre, en exécution des 
volontés de l'Assemblée, de dégager des 
dyectives de nos conclusions. 

Je crois, au contraire, que nous faisons 
tres souvent fausse route en voulant in- 
clure dans des propositions de loi des dis- 
positions qui sont du ressort du pouvoir 
extcutif; en d’autres termes, il appartient 
ax Gouvernement, interprétant les princi- 
pes contenus dans une proposition de loi, 
de préciser les conditions mêmes de l'ap- 
plication de la loi. | 

Je pense que la volonté de l'Assemblée 
doit se manifester à l’occasion des modi- 
cations proposées à Ja loi sur les lovers, 
mais ous la forme de principes inclus 
dans une loi et s'imposant au pouvoir 
exccutif. IL appartiendra à ce dernier de 
tirer les Conséquences des principes que 
nous aurons dégagés dans la loi. 

Je cemande à l’Assemblée, au lieu de se 
borner à voter une proposilion de réso- 
huon qui, ainsi que le disait il y a quel- 
us jours un de nos collèguees, n'est en 
mme qu'un vœu pieux, d'adopter une 
proposition de loi qui obligera le pouvoir 
«xtcutif à tenir compte de la volonté de 
l'Assemblée, 

I! est indispensable que ce soit une loi 
qui fixe les modifications à la loi originaire 
ur les loyers, qui affecte profondément 
le: conditions de vie de la plupart de nos 
concitoyens. 

importe que l'Assembh'ée exprime sa 
volonté sur la manière dont la loi doit 
tre modifiée, parce que, encore une fois, 
s'il nous appartient de donner des direc- 
tives générales, c’est au pouvoir exécutif 
d'en dégager les-conséquences. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
bite de préndre en considération notre 
contre-projet, La commission pourra en- 
suite modifier et compléter, dans la me- 
care où elle le jugera nécessaire, les dif- 
icrents articles, en tenant compte des opi- 
hions qui se seront manifestées. Nous som- 
lue saisis depuis quelque temps, vous le 
savez, de cas particuliers qui réclament 
l'ntervention de dispositions nouvelles 
rodifiant la doi originaire sur les lovers. 


_ M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, la 
isenssion sur la proposition de résolution 
M, Dominjon s'engage mal, en ce sens 
que nous sorames saisis, non seulement du 
rapport de notre collègue, mais également 
uù contre-projet que vient de défendre 
M. palewsli, contre-projet dont je n'ai pas 
l: sentiment que, dans sa forme, il se tra- 
‘use par une proposition de loi, 
agit d'un amendement à une proposition 
résolution, 

L'autre part, si je ne me trompe, ven- 
redi dernier, une quinzaine d'amende- 
ucnts avaient déjà été déposés sur cette 
broposition de résolution, et peut-être y en 
:t1l davantage ce matin. Si nous conti- 
‘uons à discuter de cette façon, nous éja- 
borerons un texte qui ne répondra pas à 

E. l'on peut attendre d'un texte lé- 
islatif, 

Lomme l'a indiqué M. Paleswki, je ne 
rois pas — car l’orateur auquel il à fait 
usion, c'était moi — qu'une proposition 
résolution soit suffisante. 

Le texte primitif invitait le Gouverne- 
nent à déposer un texte avant le 31 jan- 
“er, Or, nous sommes aujourd'hui le 8 fé- 
‘ter, Cette nronasition de résolution n'a 

: été votée, mais M. le ministre de la 
‘econsiruction avait fait connaitre que, 
nos l’ensemble, il était d'accord sur son 
cspril et, cependant, le Gouvernement n'a 


semblée prenne en considération la propo- 
sition de résblution de M. pm et les 
divers amendements qui ont été dépo- 
sés et que ces diflérents textes soient ren- 
voyés à la commission. Celle-ci rapportera 
ensuite devant l'Assemblée — et je m'en 
remets à M. le président pour la question 
de savoir si ma proposition doit être mise 
aux voix — non plus une proposition de 
résolution, mais une proposition de loi 
obligeant le Gouvernement à prendre des 
mesures que l'Assemblée, dans sa grande 
sinon à l'unanimité, juge oppor- 
unes. 


M. Jean-Paul Palewski, Je me railie en- 
tièrement à cette facon de voir, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Pierre Dominjon, rapporteur, La com- 
mission ne peut éviderament pas suivre 
l'avis de M. Palewski et de M. Minjoz. 

Il me suffira, en effet, de reprendre ce 
que vient de dire M. Minjoz pour que l'As- 
semblée se rende compte que ses argu- 
ments vont à l'encontre de ce qu'il de- 
mande. 

Quel est son premier argument ? IL peut 
s'énoncer ainsi: les jours passent; nous 


voulons voter une de résolu- 


lion donnant des ordres au Gouvemement 
pour le 31 janvier, nous sommes le & fé6- 
vrier et aucun texte n'est intervenu. 

Vous reconnaitrez, mon cher collègue, 
que ce n'est ni la faute du Gouvernement 
ni la faute de la commission de la justice. 
Vous reconnaîitrez aussi que, si vous réus- 
sissez aujourd'hui, n'y étant pas parvenu 
avant-hier, à faire renvoyer la proposition 
de résolution à la comanission, de nou- 
veaux jours passeront sans que rien ne 
soit fait. 

Deuxième argument : il faut prendre en 
considération la proposition de notre co 
lègue M. Dominjen et tous les amende- 
ments qui y sont attachés. 

Mais lorsque nous aurons pris en con- 
sidération ces amendements, nous n'au- 
rons plus lo droit de les repousser. Nous 
né pourrons que les modifier dans la 
forme, sans toucher aux principes qu'ils 
traduisent, 

Par exerapie, quand nous aurons pris en 
considération l'amendement de M. Montil- 
lot tendant à réduire à 10 p. 100 l'augmen- 
tation des lovers pour les locaux profes- 
sionnels, nous n'aurons pas le droit de 
conserver l'augmentation de 20 p. 100, 

J'ajoute qu'au fond la proposition de 
loi dont vous parlez n'est elle-même qu'un 
vœu pieux. 

Il ne faut pas s'attacher aux formes. 
Lorsqu'on fait une proposition de lei, c'est 
pour trancher un problème, On ne fait 
ed une preposition de loi pour dire au 
souvernement: Présentez-nous un projet 
de loi. 

Or, c'est an fond le but de la propo- 
sition de loi qui demande notamment: 
« En suite de l'augmentation des loyers, 
une extension de ces allocations à de nou- 
velles catégnriss sociales et notammént 
aux locataires et occupants dont les res- 
sources ne sont pas supérieures de plus de 
25 p. 100 au salaire de base... » 

C'est le texte de ma proposition de ré- 
solution; ce n'est pas le texte d'une pro- 
position de loi. 

Une proposition de loi devrait fixer les 
catégories qui de l'allocation 
de logement, 

Je demande donc à l'Assemblée de re- 
pousser le contre-projet qui lui est pré- 
senté et d'en venir à la Giscussion de la 
proposition de résolution, 


aussi, le souei d'alier vite dans cette af- 
faire qui, depuis quelques jours, a souf- 
fert d’un certain nombre de retards. 

Précisément, à mon avis, le renvoi À la 
commission nous permettra de gagner du 
temps. (Mouvements divers au centre.) 

Si nous discutons ici directement le 
contre-projet assez copieux qui nous es! 
présenté. 

M. le rapporteur. Je demande à l'As:emn- 
biée de ne pas le prendre en considération. 

M. Gabriel Citerne. En tout cas, il faudra 
discuter sur la prise en consideration. 
n'est pas possible d'étouffer la discuss on 

Si le contre-projet est pris en considé- 
ration, il faudra ensuite disenter sur ce 
qu'il peut contenir de bon et de mauvais. 

A l'origine, la majorité de la commis- 
Sion de la Justice s'était mise d'accord 
pour proposer à l’Assemblée le vote d'une 
proposition de résolution fixant une date 
à laquelle le Gouvernement devrait nous 
résenter un projet de loi. Cette date est 
déjà dépassée, Fa conséquence, si nous 
adoptons maintenant une proposition de 
résoution, il faudra fixer une date 
lointaine, 

Si, au contrire, la commission <e réu- 
nit, travaille et rapporte à l'Assemblée, 
non pas une proposition de résolution 
mais une proposition de loi, nous gagne. 
rons du temps. 

tien ne nous empêchera, dans cetle pra 
position de loi, de décider d'une facon. 

M, Joseph Defos du Rau. Définitive. 

M. Gabriel Citerne. « Définitive » n'est 
pas le mot, car. je ne vois pas encore ter 
minée la discussion sur les lovers. Mais 
nous pourrons prendre des décisions plus 
précises sur le des cé qui 
n’empêchera nuliçgment, dans l'un des ar- 
ticles de la loi, de prévoir la modification 
des décrets pris par le Gouvernement. 

Je crois donc qu'il est préférable de ren- 
voyer les textes à la commission, qui 
pourra en faire un examen plus sérieux. 
En définitive, ainsi, nous gagnerons du 
temps. 

M. Joseph Defos du Rau. Comrne d'habi- 
tude ! 

M. le président. Je vais consulter l'As- 
sembiée sur la prise en cons dération du 
cantre-projet de MM. Falewski et Guy 
Petit, 

M. André-Bertrand Chautard. Nous de- 
mandons un scrutin. 

M. Jean Masson. Quel est l'avis du Gon- 
vernement ? 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
vérnement s'oppose au renvoi à la com- 
mission. 

M. Raymond Trlboulet, Je demande 
parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. parole est à M 
boulet. 

M. Raymond Tribhoulet, Mes chers col- 
lègues, un certain nombre de mes, amix 
et moi-même, nous voterons contre lx 
prise en considération du contre-projet. 

Un sentiment parait s'être dégagé pour 
la majorité de ceux qui s'intéressent au 
problème des loyers: c'est que nous fe- 
rions du mauvais travail en touchant à la 
loi actuelle. 

En revanche, les textes réglementaires 
peuvent et Goivent être modifiés, Nou 
avons accompli des travaux fort longs et 
édifié une loi qui n'est pas parfaite, certes. 
mais qui est tout de mêine une œuvrm 
Faire un accroc 4 cette loi pour 
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ensuite y faire une reprise me paraîtrait 
une méthode déplorable. 

Laissons la doi intacte et modiflons ies 
textes réglementaires, Pour cela, volons 
une propusition de résolution et non une 
proposition de Joi. Du seu} point de vue 
des principes déjà, je ne puis que 7ne 
prononcer contre la proposition de Ji. 
(Très bien! très bien! à droile el au cen- 
tre.; 

M. le président, Personne ne demande 

Je consulte l'Assemblée sur ta prise en 
considération du contre-projet de MM. Pa- 
lewski et Guy Peut. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ent républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 17 
Majorité absolne... 286 


Pour l’adoption...... 342 
Contre “ 228 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Le contre-proiet de MM, Palewski et Guy 
l'etit est donc renvoyé à la commission, 
qui sera appelée à jrésenter ses conclu- 
sions dans un délai que l’Assemblée doit 
tixer. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne sais si ceux de 
nos côllègues qui ont voté la prise en con- 
sidération du contre-projet de MM. Pa- 
lewski et Guy Petit se sont bien rendu 
compte de ce qu'ils faisaient. 

M. Jean-Paut Palewski., Vous n'avez pas 
le droit de dure cea. 

M. le rapporteur. Je le dis cependant 
nettement et je vais m'expliquer. 

M. Gabriel Citorne. Nous avons l'espoir 
que, cette fois, certains comprendront. 

M. le rapporteur, J'ai essayé de mettre 
en garde les collègues à qui je m'adresse, 
et je l’ai fait rapidement, pour ne pas 
allonger le débat, 

Je tiens à dire maintenant que, si au 
lieu d'une proposition de réso:ution, nous 
discutons une proposition de loi, nous 
serons obligés de demander l'avis — à 
condition encore que ces commissions ne 
demandent pas à être saisies au fond 
— de la commission des finances et de la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, ce qui entraînera 
un certain nombre de difficultés. 

M. Jean-Paul Palewski. Mais non! 


M. le rapporteur, Je vous dermande par- 
don, mon cher collègue. Lorsque l’Assem- 
hlée est appelée à voter des dépenses nou- 
velles, il est nécessaire de demander l’avis 
de la commission des finances, Ce ne sera 
pas la première fois que cela se produira. 

M. Jean-Paul Palewski. Pas du tout, c’est 
la commission des finances qui doit de- 
muander à étre saisie. 

M. le rapporteur, Nous nous heurterons 
à un autre inconvénient. Nous étions arri- 
gràce à mes efforts, ut-être très 

pectaculaires, mais fort utiles, nous 
mettre d'accord avec le Gouvernement, Il 
est évident que si, de notre propre chef, 
essayons d'élaborer une proposition 


qui mettront en cause non seulement la 
loi des 


maxima, mais encore un certain 


nombre d’autres éléments, ce sera une 
source de -difficultés. 

Je considère que la décision que vient 
de prendre l'Assemblée équivaut pratique- 
ment à une remise sine die du problème. 

M. Raymond Triboulet, Absolument. 

M. le raÿporteur, Néanmoins, la com- 
mission de la justice, au nom de laquelie 
je parle, fera tout son possible pour que 
Le textes que nous examinons reviennent 
rapidement devant l’Assemblée. 

Ouant à fixer une date, cela me parait 
difiicile... 

M. Jean-Paul Palewski. Pourquoi ? 

M. le rapporteur, sinon même 
cible. 

Personnellement, je serai obligé, par 
suite de circonstances familiales doulou- 
reuses, de m'ahsenler mercredi soir et je 
ne pourrai revenir avant mardi prochain, 
dans l'après-midi, Ce!'a n'a d’ailleurs au- 
cune iniporlance, car on peut nommer un 
autre rapporteur, Je ne m'y opposerai 
nullement, dans l'intérèt mème de ceux. 

our qui nous avons essayé de travaitier 
nsqu'à présent. 

Je tenais à faire cette déclaration. 

Quelle que soit la diligence de la com- 
mission de la justice, il ne me semble pas 
possible, à l'heure actuelle, de fixer une 
date de discuséion. 

.M. le président. la parole est à M. Min- 
joz. 

M. Jean Minjoz. Je voudrais apaiser les 
craintes de notre rapporteur. 

D'abord, dans toute la mesure où Ja 
commission pourra travailler rapidement, 
il n’y aura aucun inconvénient à redauter 
de Ja part des autres commissions, puisque 
l'urgence a été déclarée, 

M. le repporteur, 11 y à quinze jours 
que le débat est entame, Voyez où nous 
en sommes! 


M. Jean Minjoz. Ce n’est ni votre faute, 
niela nôtre si d’autres débats ont retardé 
la discussion de ce problème. 


M. le président. Je ne puis laisser dire 
que l'urgence été déclarée. 


M. Joseph Defos du Rau. Voilà comment 
nous wdiscutons ! 

M. Jean Minjoz. Je suis convaincu que 
la commission de là justice sera unanime 
à demander la discussion d'urgence du 
cantre-projet qui vient d’être pris en 
considération et que cette demande ne 
rencontrera pas de difficulté. 

M, le président. La liberté de la commis- 
sion est entière à cet égard. 

M. Jean Minjoz. D'autre part, le problème 
actuel porte uniquement sur l'adaptation, 
soit législative, soit réglementaire, des dis- 
positions relatives aux prix. 

M. Josepn Defos du Rau. L'adiplation 
législative, c'est toute la lai. 

M. Jean Minjoz. Il n’est question 
de revenir sur les autres articles de la loi, 
monsieur Defos du Rau. Nous avons vo- 
lontairement, les uns et les autres, pris 
l'engagement de ne faire porter nos obser- 
vations et amendements que sur la ques- 
tion des prix, puisque c'est la seule ur- 
gente. 

Si chacun fait preuve de bonne foi, la 
commission pourra très vite, je ne dis pas 
donner satisfaction à tout le monde, mais 
présenter un texte que l’Assemblée adop- 
tera en tout ou en partie. 

Je pense done que, sans qu'il soit né- 
cessaire que l'Assemblée fixe un délai, la 
commission pourra examiner rapidement 
le texte qui vient d'être pris en considé- 
ration et que ce renvoi ne signifie nunile- 
ment un ajournement sine die, 


M. Joseph Defos du Rau, Ce sont put 
jours des promesses pour le lendemain! 


M. le président. La parole est à M. Ci. 
terne. 


M. Gabriel Citerne. La discussion devrait 
continuer, car tous les membres de l’As. 
semblée étaient tacitement d’accord sur !a 
nécessité de régler rapidement eette ques- 
tion des loyers. 

La commission de la justice, à l’üunani. 
mité — le Gouvernement, son côté, 
ayant accepté — a décidé d'examiner d'ur- 
gence non pas telle ou teile proposition 
de Joi, mais l’ensemble du problème du 
prix des loyers. 


M. Jean-Paul Palewski. C'est exact. 


M. Gabriel Citerne. Un contre-projet in. 
tervenant dans la discussion ne modifie en 
rien cette Jécision. 

Un contre-projet est un amendement, Il 
est arrivé souvent qu’un contre-projet soit 
renvoyé à la Cela 
remis en cause l'urgence and ccile-e 
était déciarée. + 

Au centraire, la eommission est obligée 
dans ce cas d’examiner rapidement le texte 
qi lui est renvoyé. 


M. le président, Je précise que, si Lous 
nos collègues ont toujnurs été d'avis de 
procéder le plus rapidement possible à 
cetie discussion, il n’en reste pas moins 
qu'il n’y à pas eu, dans la forme, de dé- 
caaration d'urgence, avec les conséquences 
qu'elle implique pour les discussions de- 
due l’Assemblée et le Conseil de la Répu- 

ique. 

D'autre part, il n’est pas de règle de 
prononcer l'urgence au cours d’un débat. 

La proposition de résolution de M. Do- 
minjon est venue en discussion selon là 
né ang ordinaire; elle a été inserite à 
’ordre du jour sur la proposition de la 
conférence des présidents, mais non pas 


selon la procédure de discussion d'ur- 
gence. 


M. le rapporteur, C’est exact. 


M. Gabriel Citerne. Tout le monde esé 
d'accord. 


M. Joseph Defos du Rau. En fait d'ur- 
gence, nous continuons à perdre notre 
temps ! 


M. le président. La parole est à M, Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet, Mes chers colt- 
gues, les bras m'en tombent, (Sourires.) 

I s'agit d’une discussion juridique, et 
il y a ici des juristes fort distingués. Or, 
chacun sait que, dans une assemblée, où 
ne peut discuter que sur un texte. 

Nous diseutions une proposition de ré- 
solution, Vous venez de lui préférer une 
proposition de loi, c’est-à-dire un texte dif- 
férent. Tout est donc à recommencer, Nous 
ne pouvons plus discuter utilement, c’est 
l'évidence. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Jean-Paut! Palewski, Monsieur le pré- 
sident, je ne voudrais pas qu'il y eût la 
moindre équivoque et que l’on crût une 
minute qu’il s’agit de perdre du temps. 

M. Joseph Detos du Rau. Nous ne faisons 
que cela. 

M. Jean-Paul Palewski. Si c’est pos- 
éible, je demande immédiatement l'ur- 
gence pour la proposition de loi que l’As- 
semblée vient de prendre en considéra- 
tion, 

M. le rapporteur. Le Gouvernement, dans 
ce cas, disposera de trois jours pour pren- 
dre position, 
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M. Jean-Paul Palewski, Si cela m'est pas 
mossihle, je demanderai,, au cours de la 
première réunion de la Commission de la 
justice que celle-&i sollicite elle-même l'ur- 
gence pour cetle proposition de loi, afin 
que, très rapidement, compte tenu des dé- 
lis dont doit disposer le Conseil de la 
République, cette proposition revienne ,dé- 
finitivement devant l'Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Jo rappelle que le contre-projel est ren- 
voyé à la commission. 


M. le rapporteur, C'est du hien mauvais 
travail 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Il a pas d'autre af- 
jaire inscrite à l'ordre du jour de 
séance de ce matin. 


Aujourd’hui, à seize heures, deuxième 
sance publique : 

Nomination, par suile de vacances, de 
de commissions. 


Fixation de la date de discussion de Pin- 
terpellation de M. Grenier sur les atteintes 
à la liberté d'expression, cependant ga- 
rantie par la Constitution, que constitue le 
décret du 7 décembre 1948, sur la produc- 
tion et l'exploitation des films einémato- 
graphiques non destinés à l'exploitation 
commerciale. 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Lecourt, Yves Fagon et Farine, ten- 
dant à créer les conditions budgétaires 
d'une Ssaine réforme administrative. 
(N°: (069-6335). — M. Charles Barangé, rap- 
porteur } 

Discussion du projet de doi et de la 
lktire rectiflcative au projet de loi relatifs 
aux comptes spéciaux du Trésor (exercice 
1049). (Nos 5944-6110-6197, == M. Bloc- 
quaux, rapporteur.) 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d’examiner 
deux demandes en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée. 
5648-6649-6120. == M, Montilot, rap- 
poricur.) 

Discussion du projet de loi modifiant 
l'article 365 du éode pénal. (N°: 5560-6199, 
— ‘1. Defos du Rau, rapporteur.) 

D'scussion de la proposition de loi de 
M. Détolaud, tendant à modifier l'arti- 
cle 5S0 du code pénal (vol entre parents). 
708-1669. — M. Mondon, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Rousseau, tendant à compléter le code 
de commerce, pour mettre fin à Ja pra- 
Uque des payements à l'avance exigés par 
cerlains industriels et maisons de gros, 
ainsi que par certaines sociétés de distri- 
bution, (Nos 1740-3409-4097. — M. Chau- 
tard, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
MM, Emile Hugues et Delbes, tendant à 
mnodifier les dispositions légales réglemen- 
tant la rédaction des testaments authen- 
tiques et mystiques. 2656-1001, — 
M. Minjoz, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de li de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l’article 24 de la loi 
du 22 ventôse an XII, les articles 22 et 26 
de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 
et les articles 1, 4 et 7 de l’acle dit loi 
n° 2591 du 26 juin 1941 relaiif à la pro- 
fession d'avocat, (N°3 2734-5169, = M, Min- 
rapporteur.) 


LA 

Discussion du projet de loi tendant à 
permettre aux personnes oririnaires des 
territoires cédés à la France par le traité 
de paix avee litalie du 10 évrier 1947, 
d'acquérir la nationalité francaise par dé- 
claration, 5698-5912, — M, Médecin, 
rapporteur.) 

Discussion: 1° du projet de li tendant 
à accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l'occasion 
du centième anniversaire de la Révolution 
de 1848 et du tricentéenaire des traités de 
Westphalie; 2° de la proposition de réso- 
lution de M. Bougrain, tendañit à juviter 
le Gouvernement à attribuer au ministre 
de l'éducation nationale un contiagent 
spécial de croix dans l'ordre national de 
la Légion d’hongeur à l'occasion de l'éxpo- 
sition du centenaire de la Pévolution de 
1818 (N°s 4649-4159-5752. — M. Viatte, rap- 
porteur.) 

Discussion: 1° de la proposition de loi 
de Mme Hélène Lejcune et plusieurs de 
ses colègues, tendant à modifier l'æ#ti- 
cle 48 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
qui limite l'attribution des bons de Jait 
accordés aux mères qui ne peuvent allaiter 
ou allaitent incomplétement pour des rai- 
sons de santé, à celles qui élévent eilles- 
mêmes et à domicile leurs enfants non 
nourris au sein; 2° de la proposition de 
résolution de Mme tlélène Lejeune et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à invite 
le Gouvernement à fixer uniformément à 
60 p. 100 de la prime d'allaitement Je mon- 
tant des bons de lait de toutes qualités 
accordés aux mères qui, pour de strictes 
raisons médicales, ne peuvent allaiter ou 
allaitent incomplètement, À l'exception des 
seuls laits médicamenteux ordonnés par 
le médecin et remboursés aux mèmes titre 
et tarif les médicaments, (Nes 41918- 
1917-3427-6285. — Mme Rabat, rappor- 
teur.) 

Discussion des propositions de loi et de 
résolution de Mme Hélène Lejeune et 

lusieurs de ses collègues, tendant à mo- 
ifier l'article 48 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 relatif à l'allaitement des 
jeunes enfants. (Nes 
Raäbaté, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre et plusienrs de ses 
collègues, tendant à obliger les er- 
ployeurs à accorde” aux salariés membres 
d'un conseil municipal le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de 
ce conseil ainsi qu'aux commissions qui 
en dépendent, 4879-5363-5021, — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 


Discussion du ag de }oi relatif aux : 


uvoirs des préfets et à la déconcentra- 
ion administrative, (N° 3705-6192, 
M. Dreyfus-Schanidt, rapporteur.) 

Discussion: 1° du projet de loi relatif 
à l'organisation départementale; 2° des 
propositions de loi: I. de M. Auguet et 
plusieurs de ses collègues, relative à l'or- 
ganisation départementale; M. de M. de 
linguy et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à réorganiser l'adrministraton dépar- 
tementale dans le cadre de la réforme 
administrative. 
—= M, Dreyfus-Schmidt, rapnorteur.) 

Il a pas d'observation 

L'ordre du jour est 

Personne ne demande la parote 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix 
quinze minutes.) 
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ré- à | 
no | 
Garaudy 
| Castet'ant Gautier, 
| Castera Gazier, 
Gerrest. 
| 
à 
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Girardot. : Scherer. (Marc) 
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‘Féiix). et-Loire. Tit'on ‘harles). Vergès. Fi ste Schuman (Robert) 
Gourdon Meunier (Pierre), Toublanre. Mme Vermeerseh, Inistere, Mos2lle 
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Seine Mollet (GUY) MM. Dupuy {Marceau}, (Henri) 
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Guiguen. Moptagnier, Amiot {Octave}. Duquesne. (Pierre), 
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nuit, Mutter (André). Baylet, Fonlupt- Esperaber. Remadiér Trufleut. 
Henneguclie Mme Nautré, Besuquier. Forcinal. Rarnarony Valay. 
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G: Raymond Laurent, Viatte. 
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ubert aul {Gaôbri2i), Finis- eugniez. 
jujion (Gaston), Hau | Perdon /Hüaire) Billères. Giacobhi, lon 
Mme Péri, Riondi Gosset. S'est anctenu tairement : se 
July. 'éron (Yves), Plocquaux. ergeré 4 
it (Gr asses- | Bogandi pe 
pi (ou 1Y}, Basse Guilbert, ri N'ont pas pris part au vote: | 6, 
Kavcer (Alred), Boulet (Paul). MM. Guissou (Henri). 
Kuüehn (René). Peytel. Bour, Ahnne. Horma Ould Bebant 
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| qu Pirot. Bouxom. Alpes-Maritimes, Aubarnre, Khider. 
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- nehe (de). Mme Roca. Coste-Fioret (Pau)}, Letourneau. Excusés ou 
Je Troouer (André Hochet (Walceck). Hérault, Louvel. MM. Garavel. à 
4" Raclore. Coudray. Lucas Anxionnaz. Gay (Francis 
fLants). Couston, Malez Pessac. Nacgelen (Marcel). 
Siouard - Rosenblatt, Daladier (Fiouard), Marceliin. Chevigné (de). Reynaud (Paul), 
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SESSION DE 


2° Sé 


SOMMAIRE 


1 — Procôs-verbal: Mme Braun, — 
2 — Excuse 6t congé, 
3. — Demande en autorisation Ge poursuites. 


4, — Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions. 


6. — Admission des journalistes francais au 
procès du cardinal Mindszeniy. — Renvoi à 
suite d’une intérpellalion. 

M. Gau, auteur de l’interpellaiion: 


MM. Scherer, Garaudy, Liante, Robert 
Schuman, ministre des aflaires élrengères. 
Décision de renvoyer l’interpellation à la 
suite, 
8. — Alteintes à la liberté d'expression par le 
flan cinématographique. — Renvoi à la 
suite d'une interpellation. 


M. Grenier, auteur de l'interpellation, 


MM. Mitterrand, secrétaire d'Etat à la pré- 
sdence du con:eil, Jouve, Mont. 

Décision, au scrutin, de renvoyer l’inler- 
pellalion à la suite. 

I. — Mutation d'un magistrat et répression 
des faits de collaboration économique avec 
ennemi. — Discussion d’interpellations. 

MM. Mutter, Legendre, Kriegei-Valrimont, 
euteurs d'interpelations 

M. André Marie, vice-président du conseil, 
gorde des sceaux, ministre de la justice. 

Présentation de deux ordres dun jour par 
M. d'Astier de La Vigerie et par M. Legendre. 

Suspension et reprise de la sance. 

MM. Jacques Duclos, Ramarony, Queuille, 
président du conseil; Pierre Teitgen, 

Ordre du jour présenté par MM. Delcos, 
de Moro-Giaflerri, Baylet, Marccau Dupuy, 
Maroselli et Rencurel. 

Sur l'ordre du jour de M. d’Astier de la 
Vigcrie et plusieurs de ses coliègues: 
M. d'Astier de la Vigerie, — Rejet, au scru- 
Un, de cet ordre du jour. 

Suspension et reprise de la séance. 

Sur l'ordre du jour de M. Leg MM. 
Legendre, le prés'dent dun conseil. — Rejet, 
äu scrutin, de cet ordre du jour. 

Sur l'ordre du jour modifié de M. Delcos 
ci plusieurs de secs collègues: MM. de Men- 
thon, Peron, lPleven. — Adoption, au scru- 
tin, de cet ordre du jour. 

& — Propositions de la conférence des prési- 
dents: adoption. 


8 — Inscription d'office à l'ordre du Jour 
d'une demande d'arbitrage, 


opuon, 


1° LÉGISLATURE 


10. — Règlement de l’ordre du jour. 


11. — Inscription d’affaires sous réserve qu L 
n'y ait pas débat, 


12. — Rappel d’ inscript on d'une affaire sous 
réserve qu'il n'y ait pas cébat. 


43. — Avis conformes du Conseit de la R‘pu- 
blique. 


144. — Demandes d'interpellations, 
15. — Renvois pour avis, 


16. — Renvoi pour avis à 
l'Union française, 


— Dépôt d’un projet de lol, 
— Dépôt de propositions de lol. 
we — Dépôt de propositions de lei trans smises 
le Conseil de la République. 
— Dépôt de propositions de résolution, 
21, — Dépôt de rapports. 


22. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 
de la République. 


l'Assemblée de 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

La parole est 
cès-verbal, 

Mme Madeleine Braun. Ce matin, M. le 
président a donné lecture d'ine proposi- 
tio:. de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à associer la nation fran- 
caise aux manifestations et aux cérémo- 
unies commémoratives du centenare de la 
mort de Frédéric Chopin. 

Cette proposition de résaiution 

ar un certain nombre de nos collègues, 
F premier signataire est M. Marc Scherer. 

Gr, à la réunion du groupe perlemen- 
taire d'amitié franco-polonaise, à laquelle 
je participais, l’unsnimité s'était faite 
entre tous les membres pour p'ésenter en 
commun cette propositio n de résolution. 

J'ai donc donné ma signature au nom du 
groupé Mais par suite d’une 
erreur matérieNe, dont le premier 


à Mme Braun, sur le pro- 


est siguce 


Signa- ! 


1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 16° SÉANCE 


ance du Mardi 8 Février 1949, 


taire porte la responsabilité = qu'il 4 
d'auleurs reconnue — on a omis de faire 
figurer mon nom. 

Je demande que cette erreur soit recs 
tifée et que mon nom figure parmi les 
signataires de cetle proposition de résoe 
lution. 


M. le président. Acte 
rectification. 

I n'y a d'autre observation Sur 
procès-verbal ? 

Le procès-ve rbal est adopté, 


est donné de cettæ 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. GMacobhi s'excuse da 
ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conforméiment l'article 42 du règle. 
ment, je soumet, cet avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition 7... 

Le congé est accordé. 


DEMANDÉ EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemb'ée. 

Confrormément à l'article 12 de l'instrue- 
tion générale du bureau, cette demande 
sera imprimée sous le n° 6343, distribués 
et renvoyée à l'examen de la commission 
nommée le 9 juillet 1948 en vue d'exarni- 
ner une demande de même nature visant 
le même député, 


NOMINATION PAR SUITE DE VACANCES 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règlce- 
ment, les listes des candidats ont été jin- 


rendu in 
1949. 


sérées à la suite du compte 
tenso de la 2° séance du 3 février 
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Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées, 

Je proclame done membres : 

1° De la commission de l'intérieur: 
M. Djemad ; 

2° De la commission du suffrage univer- 
cel, du règlement et des pétitions : 
Asseray et Hugonnier; 

3e De la commission du travail et de la 
gteurité sociale; M. André Béranger; 

4% De la commission de la réforme ad- 
muinistrative: M. Philippe Farine, membre 
titulaire; M. Henri Lacaze, membre sup- 
pléant. 


ADMISSION DES JOURNALISTES FRANÇAIS 
AU PROCES DU CARDINAL MINDSZENTY 


Renvoi à la suite d’une interpellation, 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert 
Gau une demande d’interpellation sur les 
conditions dans lesquelles les correspon- 
dants de presse français ont eu la possibi- 
lité de se rendre au procès du cardinal 
Mindszenty el sur les raisons qui ont été 
fournies pour expliquer certains refus de 
Visas, 

Conformément au 2 alinéa de l'article 
du règlement, l’interpellateur m'a re- 
ms, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1), 
tendant à ce que l’Assemblée procède jm- 
médiatement à la fixation de la date de 
discussion, 

va être procédé à l'appel nominal des 
gignataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son bane à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences, 

(L'appel a lieu.) 


M. le président, Ja présence des cin- 
quante signataires étant constatée, V’As- 


sermblée doit être consultée, par assis et 
levé, sans débat, sur la fixation immédiate 
de la date de discussion de l’interpellation. 
Je consulte l’Assemblée. 
(L'Assemblée, consultée, décide de fixer 
immédiatement la date de discussion de 
l'interpellation.) 


M. le président. l'Assemblée avant dé- 
cidé de fixer immédiatement la date, quel 


jour le Gouvernement propose-t-il pour la: 


discussion de cette interpellation ? 


M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. 
Le Gouvernement est à la disposition de 
l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Gau, 
auteur de l’interpellation., (Applaudisse- 
ments au centre et sur quelques bancs à 
droile et à gauche.) , 


M. Albert Gau. Mes chers collègues, si 
je monte à cette tribune ce n’est pour 
faire ni du cléricalisme, ni de l’anticom- 
munisme, 


{1} La demande porte les signatures de MM. 
Moisan, Guilbert, Fauvel, Elain, Valay, Reille- 
Soult, Dumas, Delahoutre, Emile-Louis Lam- 
bert, Solinhac, Delcos, Gervolino, Médecin, 
Monleil, Martineau, Gallet, Penoy, Bentaicb, 
Henri Teitgen, Hulin-Desgrées, de Sesmaisons, 
Poimbœuf, HBlocquaux, Badie, Pierre-Henri 
Teitgen, Charpentier, Guy Petit, Mallez, Ba- 
rangé, Viatte, Cayeux, Grimaud, Robert Pri- 
rent, Gau, André Denis, Farine, Coudray, 
Chautard, Fagon, Bacon, Béranger, Thibault, 
Barrot, Lacaze, Maurice Guérin, Scherer, Ver- 
nexras, Lucas, Halbout, Gabelle, Lecourt, 
Bichet, Mme Lefèbvre, MM. Beugniez, Abelin, 
Terpend, Mont, André-François Mercier, Du- 
Montel, Roulon, Farinez, Michaud, 

artei. 


Je ne crois pas être suspect de cléri- 
calisme, vous me rendrez, je pense, ce 
témoignage. 

Je ne suis pas non plus suspect d’anti- 
communisme, et je l’ai prouvé à maintes 
reprises. 

Je veux simplement dire devant VAs- 


. semblée et devant le pays ce qu’a suscité 
MM. 


en ma conscience d'homme libre l'affaire 
du cardinal Mindszenty: 

En cela je n’obéis, croyez-K, à aucun 
rot d'ordre d’où qu'il vienne. 

Ce que je veux défendre aujourd’hui, 
ce n’est pas seulement la personne d’un 
prélat de l'église catholique. C'est avant 
tout la liberté, c'est Ja justice, ce sont 
les droits les plus sacrés de la personne 
humaine, ce Sont les droits de l’homme 
que je veux défendre. (Applaudissements 


au centre et sur de nombreux bancs à 


droite et à gauche.) 

Tout le monde sait comment j'ai été 
amené à m'occuper de ce procès, Il est 
inutile de retracer longuement les faits. 
La presse les a suffisamment relatés. Je 
-o tout de même rappeler quelques dé- 
Jails. 

Ce n’est pas moi qui ai demandé À par- 
ir en Hongrie. Après mon intervention à 
cette tribune contre le geste de la police 
politique hongroise, mon collègue M. de 
me demanda si j'accepterais 
éventuellement de me rendre sur place 
pour contrôler les faits. 

Sa proposition était, je l’affirme, d’une 
parfaite loyauté, Jl estimait que j'exagérais 
et il voulait que j'aille m'éclairer sur 
place. 

Je lui ai répondu que j'acceptais, à con- 
dition de voir le cardinal, Il fut convenu 
que, si l’on était d'accord, je recevrais un 
télégramme et que je partirais aussitôt, 

C'est dans ces conditions que, le 6 jan- 
vier, je reçus un télégramme du comte 
karolyi m'invitant au nom du gouverne- 
ment hongrois, Des journaux ont reproduit 
ce télégramme, Je répondis à l’ambassade 
par le télégramme suivant: 

« Accepte invitation Hongrie conditions 
prévues avec de Chambrun. Vicadrai bien- 
tôt légation. » 

On connaît la suite. Après de multiples 
démarches pour activer le départ, je n'eus 
la réponse définitive que le 25 janvier, en 
présence de mon ami Marc Scherer. 

L'invitation du gouvernement hongrois 
devint alors conditionnelle: il ne fallait 
pas voir le cardinal, Comme l'ambassade 
m'avait déjà donné tous les documents 
et que le Livre jaune avait été publié, il 
devenait inutile de faire simplement un 
voyage touristique, 

Il paraît qu'il y avait opposition juri- 
dique à ce que je visse un détenu d'une 
autre nation. Je demande alors pour- 
quoi un communiste italien a été aulorisé 
à s’entretenir avec le primat, (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

Ce refus était déjà pour moi un aveu: 
il prouvait La le gouvernement hongrois 
craignait la lumière. 

J'ai poussé les concessions jusqu'à ac- 
cepter de me rendre là-bas entouré de 
communistes où de sympathisants, à con 
dition de voir le cardinal. Puisque l'on 


,mm'invitait à aller là-bas, c'est que l'on 


jugeait que j'étais un témoin digne de foi. 
Puisque le cardinal faisait des aveux 
« spontanés », eh bien! je les aurais enre- 
gistrés! (Rires et applaudissements au 
centre et sur de nombreux bancs à 
gauche et à droite.) 

Une autre preuve que le gouvernement 
hongrois craignait la lumière, c’est qu'il 
n'a pas accepté des journalistes étrangers 
dont la clairvoyancoe pouvait être gènante. 


M. Marc Scherer. Me permetltez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Albert Gau. Volontiers. 


M. Marc Scherer. M. l'abbé Gau vient de 
faire allusion aux conditions dans lesquel. 
les les visas avaient été accordés ou refy- 
sés à certains journalistes, 

Il sé souvient peut-être que, le 25 jan. 
vier, quand il nous a été dit que l'invita. 
tion du gouvernement hongrois était su. 
bordonnée aux conditions qu’il vient de 
rappeler, une haute personnalité, s’adres. 
sant à moi-même, m'a fait connaître 
qu'elle souhaitait beaucoup que ce voyage 
ait cependant lieu. | 

Ayant l'humble privilège de comprendre 
assez honorablement la langue difficile et 
belle des Hongrois, j'ai immédiatement de. 
mandé un visa pour me rendre en Hongrie 
au jour de l’ouverture duù procès. 

A ma grande stupéfaction, il m’a été r€ 
pondu, après plusieurs jours, d’ailleurs, 
qu'il ne pouvait être question de Jais. 
ser aller en Hongrie un parlementaire qui 
n'avait pas caché qu'il confierait ses im: 

ressions à un grand jéurnal parisien, 
Mais on ajoutait que, plus tard, éventuel. 
lement, l'autorisation de voyage pourrait 
être accordée au député, sous la condition 
implicite qu'il ne serait pas donné de 
compte rendu. 

Je suis done maintenant dans la situa- 
tion d’un parlementaire à qui est refusée, 


contrairement à tous les usages, l'entrée: 


dans un pays entretenant avec le nôtre des 
relations diplomatiques normales. J'ai cet 
autre privilège de porter sur moi le plus 
beau passeport du monde, sans doute, avec 
un visa portant un numéro, une date et 
une durée de validité, mais sur lequei il à 
été apposé, à la dernière minute, le ca- 
chet « annulé »: on venait de s’apercevoir 
que le par:ementaire pourrait confier ges 
impressions à un journal parisiee. 

Tel est le témoignage supplémentaire 
que je vouiais apporter à M. Gau. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 


M. Albert Gau. Cependant, mes cher 
collègues, la rsdio hongroise avait annoncé 
que les portes du palais de justice s’ouvri- 
raient à deux battants devant tous eeux 
qui voudraient y pénétrer. D’autre part, 
le gouvernement hongrois n’a pas refusé 
les visas à ceux qui ont vou venir de 
Russie au procès Kravchenko. 

Visiblement, le gouvernement hongrois 
voulait avoir le moins possible de témoins 
à ce procès et partont dans le monde 
on à estimé que le cardinal a été mis dans 
l'in possibilité physique et morale de dé- 
savouer avec éclat des aveux ridicules et 
odieux. 

C'est pour ces raisons que j'ai pro- 
posé l'isolement du prélat au sein d'une 
commission d'enquête médico-légale inter 
nationale, C'était la seule façon de faire 
la lumière sur les procédés criminels dont 
on accuse Ja police politique hongroise. 

Tous les procès conduits par la police 
stalinienne se déroulent de la même facon. 
C'est à dessein que je parle de stalinisme 
et non pas de marxisme, Le marxisme est 
une sorte d’humanisme; le stalinisme, au 
contraire, est un phénomène asiatique. 
(Applawlissements sur divers bancs an 
centre et à gauche, — Mouvements divers 
à l'extrême gauche.) 

M Fernand Grenier. Ca, c'est nouveau! 

M. Albert Gau. Oui, le stalinisme est un 
phénomème asiatique tandis que Je 
marxisme est européen. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 

Dans tous les pays conquis, ce sont les 
méthodes rusées qui se sont implantées. 
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si les Soviets arrivaient en France, les 
secusés auraient les mêmes réactions et 
feraicat les mêmes aveux. Nous verrions 
ar exemple M. Jules Moch arrêté comme 
ennemi de la démocratie (Rires sur de 
nombreux bancs) et isolé quelque temps. 
Une fois au point, il comparaîtrait devant 
on tribunal du peupie, avouerait qu’il à 
obéi à l'Angleterre et aux milliardaires 
américains et demanderait un châtiment 
exemplaire pour sa personne, (Nouveaux 
rires. 

messieurs, nous en rions 

rce que nous n’en souffrons pas encore 
Applaudissements sur de nombreux bancs 
au centre, à gauche et à droite), mais 
avouez que, lorsque les tenants d'un tel 
système en arrivent là, quel que soit le 
monde qu'ils veuilent bâtir, les hommes 
libres ne peuvent pas les suivre. (Applau- 
dissements Sur les mêmes bancs.) 

Nous craignôns tous pour la paix du 
monde, Mais le fond du drame de l'Eu- 
rope, le voici, et, en le dénonçant, je ne 
fais pas de l’anticommunisme, 

Ce qui met le plus en péril la paix inter- 
naiiouale, c’est le fait que Staline arrive 
à cacher 180 millions d'habitants au reste 
du monde, 180 millions d'habitants dont il 
n'est pas permis de savoir ce qu'ils pen- 
sent, ce Eh veulent dans le fond de leur 
cœur. (Applaudissements au centre et Sur 
de nombreux bancs à gauche et à droite. 
lires à l'extrême gauche.) 

Vous pouvez rire. Mais sachez que le 
monde ne peut pas ne pas. avoir peur. 
Supposez que l’on vous dise: « Voilà qua- 
tre pièces; trois seulement vous sont 
ouvertes, la quatrième, à côté, restera tou- 
jours fermée et vous n’y entrerez ja- 
mais. » Si, de cette pièce, vous entendez 
venir de temps à autre des gémissements 
et des cris étouffés, pourrez-vous dormir 
tranquilles ? 

Eh bien! mes amis, le drame actuel de 
l'Europe, le drame de la paix, le voilà! 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
droite.) 

Je regrette de ne pouvoir parler longue- 
ment du Livre jaune, Je dirai simplement 
que la seule analyse orthographique et 
imnédico-psychologique du fac-similé de la 
déposition du cardinal prouve que l’au- 
teur est en proie à une intoxication, à des 
troubles cérébraux. On y relève, par exem- 
ple, une quarantaine de fautes d’ortogra- 
phe dont vingt-huit graves, dignes d'un 
éhlant de neuf ans, 

Or, le primat, auteur d'ouvrages histori. 
ge et théologiques, est un lettré qui, 
ans son livre sur La Mère, par exem- 
ple, cite des auteurs comme Claudei, Mau- 
riae, Péguy et bien d’autres. 

N'importe quel psychiatre dira que, dans 
cet état de demi-sommeil, l’insconscient 
du sujet remonte à la surface avec les fai- 
blesses et les imperfections de l'enfance. 

Les dispositions du règlement qui limitent 
lo temps de parole m'empêchent de déve- 
lopper cette argumentation. Je la repren- 
ailleurs. 

Voici un simple fait qui prouvera le sé- 
tieux du Livre jaune, On fait écrire au 
Cardinal Mindszenty que Mgr Horvath lui 
envoya fin juin 1947 un rapport relatant 
l’entrevue qu’il eut entre les 12 et 14 dé- 
Cembre 1946 avec Otto de Habsbourg. Le 
Inalheur est que la police polijique hon- 
groise ignorait qu'à ce moment Mgr Hor- 
vath vivait secrètement derrière le rideau 
de fer, Done, il n’a pu rencontrer Otto do 
Habsbourg ni envoyer un rapport, Ce té- 
moin est en ce moment à Paris et peut 
‘hporter des preuves. 

Je voudrais pouvoir examiner les uns 
après les autres tons les crimes qu'on re 
Froche au cardinal ef montrer que 


ce qu'on appelle crime là-bas est ici. acte 
dé citoyen libre. Je défie que l'on cite 
ua pays démocratique, la France, l'Angle- 
terre, aussi bien que la Suède, la Norvège, 
et même la Finlande, pays dont le gou- 
vernement est socialiste et maxiste, où 
un seul des faits incriminés justifierait la 
comparution devant un tribunal. 

Tout cela signifle que, dans certains ré- 
imes, l'opposition est qualifiée trahison et 
a critique appelée sabotage. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Voilà un nouveau drame qui explique 
nos incompréhensions mutuelles. Les ter- 
mes n’ont plus la même signification ici 
et là. Mème les mots les plus sacrés de 
liberté et de justice — ceux-là surtout — 
sont profanés. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

J'ai Ju et relu toutes les dépêches offi- 
cielies qui ont franchi le rideau de fer. 
Leur simple lecture prouve que ce procès 
est une sinistre comédie minuticusement 
préparée. 

Un tel procès trahit d’ailleurs toujours 
le style et la technique de Moscou: les 
accusés se déclarent coupables au delà des 
accusations formulées contre eux et la 
scène est si bien préparée que l'acteur 
joue parfois trop bien son rôle, 

Ainsi, le docteur Toth, qui est sourd, 
avant même qu'on lui pose une question, 
se met à hurler en entrant: « Je suis cou- 
pable, j'ai commis un crime pour leque) 
je dois maintenant payer ». 

Cela est d'autant plus ridicule qu'il ter- 
mine sa déposition en déclarant qu'il n’y 
a rien de secret dans les papiers qu’il à 
livrés. 

Oui ! la radio de Moscou peut chanter 
victoire, le tribunal da peuple peut s’esti- 
mer satisfait: les accusés 6e sont bien 
comportés suivant le plan établi; l’un de- 
vait discréditer l'Eglise et le Vatican, l’au- 
tre l'Amérique, l’autre l'Angleterre; ils 
ont tous très bien joué leur rôle. 

Mes amis, je n’en finirais pas si je vou- 
lais relever toutes les contradictions, les 
sottises et les mensonges du procès. Je les 
citerai ailleurs. 

Le problème est de savoir quel est le 
véritable cardinal Mindszenty, Est-ce celui 
qui, d’une voix faible, les yeux fascinés, 
comme vous l'avez vu sur les photogra- 
phies, répétait sans cesse: Je m'accuse, 
j'avoue, je suis coupable, j'ai trahi, je dé- 
savoue ce que j'ai écrit, je ne recommen- 
cerai plus ? 

Le vrai cardinal, n'est-ce pas plutôt ce- 
lui que le monde entier continue à admi- 
rer, celui qui, la veille de eon arrestation, 
disait à son clergé: « Je n'ai jamais par- 
ticipé à un complot, je ne démissionnerai 
pas, je ne parlerai pas. Tout ce que vous 
entendrez dire de contraire à ces affirma- 
tions sera le fait de la faiblesse humaine 
et devra être considéré comme uul et non 
avenu ». 

Oui, le véritable cardinal, c’est celui qui 
a attaqué Hitler et le nazisme dès 1942, 
lorsque la Hongrie était officiellement 
l’alliée de l'Allemagne, tandis que ses ju- 
ges actuels coïlaboraient, (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

C'est un bel exemple qu'il nous donne. 
Et j'ai là les textes qui le prouvent. 

Le véritable cardinal, c'est celui qui à 
attaqué les Croix fléchées et les abus du 
régime Horty pendant que les chefs ac- 
tuels se taisaicnt — sur ce point encore, 
j'ai les textes —; c'est celui qui a attiré à 
lui les fouies par son Courage et sa su- 
perbe intransigeance, c’est celui qui, pen- 
dant deux ans, sans se démentir un seul 
instant, a dénoncé les crimes, les déporta- 
tions, les attentats commis par les Russes 
et leurs agents d'exécution. 


Le véritable cardinal Mindszentv, c'est 
celui qui n'a jamais plié devant les me- 
naces, les flatteries, les insinuations, c'est 
celui qui représentait l'âme libre de tout 
le ‘peuple hongrois, de ce peuple qui la 
considérait vraiment comme le dernier 
rempart de la liberté, le phare que l’on 
regarde en pleine tempête dans la nuit, 
le chef en qui se cristallisaient les aspira- 
tions et les espoirs de la nation martyre, 

Si le prélat avait été Jui-même, il au- 
rait regardé ses bourreaux en face pour 
leur dire des vérités que Radio-Budapest 
n'aurait pas retransmises. IL leur aurait 
parlé comme dans ses lettres pastorales, 
il leur aurait dit ce que déclarait Petkov 
encore Libre: « Vous avez sur la conse 
cience autant de meurtres que les grands 
oppresseurs fascistes ». 

Et c’est encore avant d'être enlevé de la 
tribune que Nicolas Petkov ajoutait: « 1} 
n'existe pas de plus grand privilège pour 
celui qui défend la liberté que de mourir 
pour sa défense ». 

Mais le cardinal, en témoin du Christ, 
aurait ajouté, comme il l'a fait dans sa 
dernière lettre pastorale, ces mots que je 
cite: « Je prie pour ceux-là qui, selon à 
parole de mon maitre, ne savent pas ce 
qu'ils font. Je leur pardonne de tout mon 
cœur. » 

Mesdames, messieurs, tant qu'il restera 
dans le monde des Petkov, des Maniu, 
des Mindszenty, en réalité les bourreaux 
demeureront les vaincus et il y aurg 
encore de beaux jours pour la liberté! 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

Il est évident qu'un tel homme ne pou 
vait vivre en liberté dans un régime es 
pression. Il failait, par une parodie de jus- 
tice, faire disparaitre cet obstacle à l'éta- 
blissement de la démocratie bolchevique. 

Dans son réquisitoire, le procureur a 
réclamé « la liquidation du dernier foyer 
de la réaction entravant le déve:oppement 
de la démocratie ». 11 a ainsi indiqué la 
véritable raison de l’action judiciaire ef 
policière menée contre le primat de Hon- 
grie : depuis l'occupation russe, le cardinal 
a commis le crime d'être le signe de railies 
ment de tout le ns hongrois qui m'acs 
dE as la bolchevisation du pays. 

n langage oriental, être contre la dé- 
mocratie signifie: être contre la holchevi- 
sation. [Il faut, en langage occidental, tra 
duire: être pour la liberté, 

Ce que je reproche surtont aux bour- 
reaux du €ardinal, c’est d'avoir voulu la 
ridiculiser, le dégrader, le rendre lâcho 
aux yeux du monde, Comme le disait si 
bien dans l'Aube notre ami Etienne 
Borme : Autrefois, il était permis à un Gau- 
lois ou à un Parthe, avant de mourif 
étranglé dans que'que sous-sol boueux, 
d’opposer la flerté à l’insulte et le mépris 
à l'outrage; il était permis à une Jeanna 
d’Are de crier dans le feu que ses voix na 
l'avaient pas trompée, Aujourd'hui, der- 
rière Je rideau de fer, le vaincu sur la 
point d'être supprimé est dépoui:lé de ca 
recours qu'il possédait de triompher par 
l'esprit de son vainqueur. 

Oui, il faudrait la plume d'un Bernanos 
pour flétrir comme il convient cette des- 
truction de l’homme, (Applaudissements 
au centre et à droite. — Mourements di 
vers à l'extrême gauche.) 

Plusieurs membres au centre, I n'y 4 
pas de quoi rire! 

M. Fernand Grenier. Vous o0: faites pas 


autant de bruit pour les ouvriers espagnols 
qu'on fusille chaque jour. 


. M. Albert Gau. Vous: failes allus'on aux 
Esnagno:s parce que j'ai parlé de Berua- 
nos. Bernauos tait un écrivain catholiqua 
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suis fier qu'il ait comme vous 
ie l'avez pas fuit, en des termes que vous 
avez pas encore employés, le régime de 
‘Applaudissements au centre, à 


druile.) 


Franco, 
{ he 
Mme Madelcine Braun, Vous exagtrez! 


Mi. Albert Gau. Combien y a-t-il de Ber- 
hanes chez vous ? Citez-moi l'un d'entre 
vous qui ait flétri les abus du régime 
sovicLque ! 


M. Alfred Coste-Floret, Un seul ! 


M. Altert Gau. Sous la Révolulion fran- 
caise, devant Je tribunal de la Terreur, les 
ulionnaires la diberté, une fois 
jugés, proclamaient leurs” droits et leurs 
vérités jusqu'au pied de léchafaud. Les 
révolutionnaires orientaux, sachant qu'il 
n'v à pas de juge plus redoutable qu'un 
condamné s'i reste libre, ag tolérent que 
des égarés, des repentis, des gens qui se 
désradent. 
\éron et sons Hitler, on se conten- 
tait de liquider physiquement l'adversaire. 
Viaintenant, on le déshonore avant de Île 
faire disparaitre, Nous voilà à l'apogée de 
da barbarie, (Applaudissements au centre, 
à qiuche et à droite.) 


M. le président. Mon cher 
de par le est écoulé, 


M. Albert Gau. Je vais conclure, mon- 
sieur le président. 

En réalité, de quoi s'agit-il ? Le chef de 
l'Etat hongrois nous le dit lui-même quand 
H regrette que « l'église romaine n'ait pas 
suivi l'exemple des autres églises et qu'elle 
ait contraint le gouvernement à prendre 
des mesures graves ». l’aveu! 

oui, si l'église catholique s'était sou- 
mise servilement, si cle avait renoncé à 
su raission d'enseigner la vérité, si elle 
avait de devenir un simple instru. 
ment de propagande intérieure et exté- 
cieure, alors le primat ne serait pas pour- 
suivi pour des crimes de droit commun. 

Supposons un instant que Ja hiérarchie 
falholique hongroise sit demandé les na- 
tionalisations et les Khotkozes, le problème 
resterait le méme, car ce que veulent les 
soviets, c'est, avant tout, une église na- 
tiorale bolchevique, une hiérarchie rem- 
pante, jusqu'au jour où, n'ayant plus be- 
soin de ces esclaves inutiles, ils trouves 
out pour eux un bagne ou une fosse. 

Qu'on ne vienne done pas parler de pré- 
Pal réactionnaire, de trafic de devises ou de 
coivlots contre la République. 


de 


SOUS 


collègue, votre 


C'est avec raison que les hommes voient. 


dé en jui un nouveau martyr de Ja li- 
boile. 
Au juinistre 


de, l'instruction publique 


le 


qu, lui disait: « On vous arrélera », 
prinat répondit: Le eardiral mort est 
bius nl pour que le ardinal 
vivant, 


Ses bourreaux Je savent bien, et c'est 
pourquoi ils n'ont même pas osé le tuer. 
Mais l'essentiel est fait, I est condamné à 


la, perpétuelle; il ne pourra plus 
pur] 

Malgré cela, J'ai Ja certiinde que la lu- 
fera, comme elle s'est faite pour 
l'incendie du Reichstag qui était l’œuvre 
si que M. de Moro-Giafferri 


l'a prouvé de façon magistrale. 
tenant, le priinat peut disparaître ! 
il à bien travaillé pour sa patrie, pour 
la liberté. 
de ce procès déshonoranm 
jniges, chréliens ne se laissent 
ébranler. beux mille ans d'histoire 
n! effet, que lorsque la lutte est 
ensiste entre César et les Catacombes, 
sont les Catacombes qui 
ont le dernier mot, (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


, en 


, nt 
ni ce 


Et puisque ceux qui oppriment les ca- 
tholignes hongrois et leur chef sont en 


même temps ceux qui. oppriment les 
libertés es plus sacrées de la personne 


humaine, bases de la civilisation et de la 
démocratie, ce procès d’infamie devient un 
titre de gioire pour le cardinal, pour son 
Eglise etepour la liberté. 

En terminant, je veux m'adresser à mes 
frères catholiques sociaux et leur dire: 

Ce n’est pas parce que les amis d’un 
parti de l'extrême gauche massacrent nos 
frères, derrière le rideau de fér, que nous 
devons cesser d’être nous-mêmes et nous 
tourner vers le capitalisme oppresseur. Au 
contraire, nous continuerons plus que ja- 
mais À bâtir un monde où la liberté ne 
sera pas un obstacle à la justice, un monde 
où la répartition des richesses sera mieux 
assurée, Plus que jamais nous continue- 
rons à Jutier contre ce capita'isme vicié, 
fauteur de troubles, de guerres et de dé- 
sordres, pourvoyeur de la révolution et du 
bolchevisme. 

Dans notre France libre, nous vaincrons 
le bolchevisme en rendant nos frères plus 
heureux, (Applaudissements prolongés au 
centre, à droite et sur de nombreux bancs 
à gauche.) 


M. Roger Garaudy. Je demande la parole. 


M. le président. Aux fermes de lJ'arti- 
cle 90 du règlement, seuls peuvent inter- 
venir l'auteur da l’interpellation, les pré- 
sidents de groupes ou leurs déKgués et Je 
Gouvernement, 


M. Jacques Duclos. M. Garaudy est le 
délégué du groupe communiste, 


M. le président, La parole est à M. Ga- 
raudy. (Agplaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. Raymond Triboulet. Triste besogne, 
monsieur Garaudy! (Mouvements divers.) 


M. Roger Garaudy. Mesdames, messieurs, 
il y avait, à la veïlle de cette guerre, une 
Hongrie féodale et, dans les geûles de 
cette Hongrie féoda'e, des milliers d’ou- 
vriers séjournaient, parce qu'ils. luttaient 
pour leur pays et pour la liberté. 

I y avait, dans cette Hongrie féodale, 
un dictateur qui s'appelait Horthy. y 
avait aussi un primat, le cardinal Minds- 
zenty, et qui ne disait rien, (Anplaudisse- 
ments à gauche. — Frclamations 
au centre el à droile.) 

M. Albert Gau, C'est faux! 
textes. 

M. Joseph Denais. 1: a arrêté par les 
Allemands ! 

M. Roger Garaudy. Cette Hongrie féodale 
n'existe plus, parce que le peug:e hongrois 
a réussi... 

M. Joseph Denais. Ne dites pas « le peu- 
ple hongrois », mais « l'armée russe »1 


J'ai ici les 


M. Roger Caraudy. .… parce que le peu- 
ple hongrois, dis-je, a reconquis sa liberté 
grâce à sa résistance et avec l’aide de 
l'armée rouge, comme tous les peuples, 
d'ailleurs, qui ont reconquis leur ïiberté, 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Lrelamations œu centre et à droite.s 


M. Joseph Denais. C'est pourquoi l'armée 
rouge est encore en Hongrie! 

M. Roger Garaudy. Car le peuple hon- 
grois à reconquis sa liberté avec l'aide de 
l’armée rouge, comme le peuple français 
a reconquis la sienne avec l’aide de l'ar- 
mée rouge. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Erclamations au centre et à 


| droite.) 


M. Alfred Coste-Fioret. Et comme le peu. 
ple po'onais, quand l'armée rouge et 
mée allemande ont envahi la Pologne. 


M. Roger Garaudy. En recenqguérant 
liberté, le peuple hongrois a lésé les inté- 
rêts privés des grands hobereaux et des 
capitalistes hongrois; et l’on saît que, dans 
ce pays comme dans tous les pays où ont 
élé extirpées les racines du capitalisme et 
de l'impérialisme étranger, le fait aecom- 
pli n’a pas été accepié par ces grands 
intérêts privés. 

L'un des plus grands propres ter- 
riens de Hongrie, monarchiste de tradition 
et d'opinion, et qui en mème temps est 
cardinal, à pris da tête de la coalition de 
ces intérêts privés pour rétablir, dans son 
pays, les servitudes d'un ‘impérialisme 
étranger, dont le peume français, aujour- 
d'hui encore, est victime. (Eæelamations 
au centre ct à droite.) 


M. Henri Teitgen. Vous savez bien que 
c'est faux. 

M. Louis Roëlin. Vous parlez de l'impé- 
rialisme asiatique ? 


M. le président. Je vous en prie, mes 
chers collègues, veuillez laisser M, Ga- 
randy poursuivre son exposé. 


M. Roger Garaudy. C'est une loi histo- 
rique, que le peuple de France connaît 
bien, que, lorsque des privilèges de classe 
sont lésés, pour Jes rétabiäir on n'hésite 
pas à s'appuyer sur les forces de l'étran- 

er. 
- Depuis les émigrés de Coblence jus- 
qu'aux versaillais, depuis les vichyssois 
jusqu'aux marshaïliens, il en fut ainsi, 
à l'extrême gauche. — 
rives protestations à gauche, au cenire et 
à droite.) 


M. François de Menthon. C’est 
grotesque. 


M. Maurice Deixonne. Le cardinal est un 
rat visqueux, (Aires à gauche, au centre 
et à droite.) ti 


M. Roger Garaudy. Aussi, lorsque le 
peuple français voit les efforts d’un peuple 

ui a réussi à trancher chez lui les racines 

e l'impérialisme étranger, il se sent soli- 
daire de ce péuple, parce qu’il souffre 
des servitudes qu'on voudrait rétablir chez 
nous, 

Nous nous élonnons done que, dans une 
Assemhiée française, s'agissant de la poli- 
tique d’un pays étranger, on vienne parler 
non pas des intérêts d’un peuple qui, dans 
sa lutte pour sa liberté et pour son indé- 
pendance, est aux côtés du peuple fran- 
çais, mais seulement de la défense de 
ceux qui voudraient rétablir chez eux, 
avec les privilèges des classes ancienne- 
ment dôminantes, l'emprise d’un impé- 


vraiment 


rialisme étranger. (Applaudissements 4 
l'extrême gaurhe.) 
M. Henri Teïigen. Nous défendrons 


l'hormmme et 6es droits. 


M. Louis Rollin, L'ennui est que 
peuple n’a pas le droit de voter. 


M. Roger Garaudy, C'est à ee seul titre 
que ie problème posé par ke procès du 
cardinal Mindszenty intéresse un parle- 
mentaire français. Aussi, je demande à 
M. l'abbé Gau au nom de quels intérêts 
français d eët intervenu ici ? (Applaudis- 
semenis à l'extrême gauche. — Protes- 
talions au centre et à droite.) 


M. Francois de Menthon. Au nom de 12 
justice. (Aplaudissements au centre.) 


M. Jean Capdeville. Et vous, monsieur 


Garaudy, vous parlez sans doule âäu nom 
de l'Humanité, 


ce 


ent 
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wi. Menri Teitgen. Au nom de quel jn- 
térêt français parlez-vous, monsieur (Ga- 
raudy ? 


M, Roger Garaudy,. Aujourd'hui, on es- 
saye de jeter sur le caractère de ce 
procès une assez étrange suspicion. (Rires 
et erclamations à gauche, au centre et à 
droite.) | 

On recommence à dire, et M. l'abbé 
Gau l'a insinué.… 

M. Albert Gau, Je ne l'ai pas insinué, 
je l'ai dit. 

M. Roger Garaudy.…. que les aveux du 
cardinal Mindszenty relèvent de je ne sais 
quelle toxicologie criminelle, 

Nous avons déjà entendu ces arguments 
à propos d'autres procès. 


M. Jean Catrice. Bien 


M. François de Menthon, On connait vos 
procédés. 


M. Roger Garaudy. Nous les avons déjà 
lus dans Gringoire, il y a quelques an- 
nées, avant la guerre, (Applaudissements 
à l'extrême gauche, — Exclamations au 
centre et à droite.) 


Mme Rachel Lempereur. 
les a repris après Gringoire, 


M. Roger Garaudy. Maïs il est une exp- 
rience que de peuple de France et que 
tous les peuples libres ont pu faire. C'est, 
depuis, l'expérience des quatre années de 
ia Gestapo, avec les raffinements de bar 
barie qui caractérisaient les méthodes em- 
ployées pour arracher des aveux aux pa- 
triotes. 


M. Jean Catrice. Elles sont dépassées! 


M. Roger Garaudy. La preuve a été faite 
qu'il n'était pas au pouvoir des bourreaux, 
si cruels et si raffinés soient-ils, d’arracher 
à un patriote des aveux, quand il se battait 
pour une juste cause, (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. Nous avons encore queï- 
ques bourreaux pour grâcier les dénon- 
ciateurs de nos camarades. 


M. Jean Llante. Voulez-vous me permet- 
tre de’ vous interrompre, monsieur Ga- 
raudy ? 


M. Roger Garaudy. Volontiers. 


M. Jean Llante, Puisque M. Garaudy vient 
de parler des patriotes qui se sont battus 
pendant les années de l'occupation (Excla- 
malions à gauche, au centre et à droite). 

Pourquoi protestez-vous, j'ai parlé de 
patriotes en générale et non de commu- 
histes. (Rires et exclamations au centre et 
à droite.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Vous aurez un 
zéro pointé, 


M. François de Menthon. [lle est Lien 
bonne. 


M. Jian Liante. Messieurs, je ne com- 
prends vraiment pas votre agitation, car 
J'ai été de ceux-là, aux côtés de mes cama- 
rades communistes. Au surplus, ce n’est 
pas de ce côté (l'orateur désigne l'extrême 
qauehe) qu'on peut trouver des hommes 
qui ont approuvé la charte de Vichy ou qui 
ont fait chanter dans les écoles: « Maré- 
chal, nous voilà! » ({nterruptions au cen- 
tre et à droite. 


Au centre. Mme Ginollin! Billoux! 

À äroite. Mais on trouve des déserteurs! 

M. Jean Liante. Cela dit, je m'étonne que 
M. l'abbé Gau, qui parle humanisme et qui 
soutient ici Ja cause d’un cardinal, n'ait 
ps longtemps eu un seul mot, un 
seul... 


L'Humanité 


M. Louis Rollin, Pour Petkov et pour 
Maniu ? (Aires au centre et à droite.) 


M. Jean Liante. .. pour trois patriotes 
de son département qui se sont battus, 
pendant des années, contre ‘es boches. 

Je ne comprends pas que M. l'abbé Gau 
n'ait pas eu un seul mot, depuis treize 
mois, pour Mounier, Laforgue, Cartier, trois 

atriotes de Limoux qui sont incarcérés à 
a prison de Carcassonne, pour le seul 
motif d'avoir combattu les boches, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je ne comprends pas que M. l'abbé Gan 
n'ait jamais prononcé un mot en faveur 
de ces résistants qui attendent en prison, 
depuis treize mois, que la justice de M. Ma- 
ne veuille bien les traduire devant les 
tribunaux, 

Comment cela se fait-il, monsieur l'abl£ 
Gau ? Simplement parce que ces trois 

atriotes de Limoux sont des Français et 
es prolétaires. 

Il est bien regrettable de constater que 
vous soutenez ici un prélat qui a trahi 
son pays, mais que vous ne soutenez 

as des travailleurs français qui se sont 

ttus pour le leur, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Albert Gau. J2 demande !a parole, 
Une question m'est posée, je voudrais ré- 
pondre. 


M. le président. Monsieur l'abbé Gau, 
vous parlerez lorsque M. Garaudy aura ter- 
miné son exposé. 


M. Roger Garaudy. Pour complé'er les 
déclarations de M. .Ilante, je dirai à 
M. l'abbé Gau, qui est si soucieux de 
la défense des üroits de l’homme, qu'il 
y à aujourd'hui douze dirigeants du parti 
communiste américain en faveur desquels 
il pourrait protester également. (Azplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Capdeville, Et des soc alistes 
à Varsovie ! 

M. Roger Garaudy. Puisque l'on essaie 
de contester la yaleur des aveux un car- 
dinal Mindszenty au cours du procès, Je 
rapellerai qu'en dépit des raffinements de 
cruauté de ses juges et de ses bourreaux, 
Dimitrov, enchainé, n'a pas passé d'aveux 
et a montwé un autre courage. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Exrciama- 
tians au centre et à droite.) 


M. Louis Rollin. 
était moins infect. 


Le régime hitifrien 


M. Raymond Triboulet, C'est un aveu, 

monsieur Garaudy. Vous reconnaissez 
donc qu'il y à eu des tortures, 


M. Roger Garaudy. Triboulet élit le 
nom d'ün bouffon, dans le passé, ‘Vives 
exclamations à droite.) 


M. Raymond Trisoulet, Est-ce là ure ré- 
ponse ? 


M. Roger Garawdy. Le peuple français à 
pu voir des milliers et des milliers Ge pa- 
triotes mourir en regardant dans les yeux 
leurs bourreaux sans que des aveux leur 
soient arrachés par la contrainte, car ils 


: défendaient une cause juste. Et je me = 
y 


mets de rappeler qu'à ce moment, 
avait moins de protestations fondées sur 
les droits de l'hornnre. 

Le cardinal Mindszenty n'a pas plus pro- 
testé, en Hongrie, que e cardinal Suhard 
n’a protesté, À Paris, contre le massacre 
des otages. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean, Catrice. Mais le cardinal Cachin 
apposait des affiches, (Rires au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. Roger Garaudy. Puisque, en de telies 
circonstances, il n'ont pas su défendre 
comme il convenait la personne humaine 
ce n'est pas la pourpre cardinuice qui 
mettra à l'abri d'un procès de trahison 
ceux qui consprent contre la liberté de 
RE rachetée au prix du sang. (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche. — 
clamations au centre et à droite.) 

L'abbé Gau nous a demandé d'intervenis 
dans cette affaire pour défendre les agents 
d'un impérialisme étringee qui cherche à 
étendre sur notre pays l'emprise de son 
atMorité ct qui menace notre indépendance, 
(interruptions au centre et à droite.) 

Je suis done fondé à lui dire que, ce 
faisant, il n’agit pas au aom de l’intérèt 
français. 

Il! n'a pas le droit non plus de méier 
religion et les principes spirituels à de 
telles opérations politiques. La religion n'a 
rien à voir avec ceux qui se servent do 
prétextes spirituels pour couvrir une 
politique de sa'ate aliatice réactionnaira 
contre la liberté des peuples. 


M. Louis Roïlin, Ne parlez douce pas de 
la liberte, 


M. Joseph Denais. la religion, vous la 
persécutez partout, 


M. Roger Garaudy. Aujourd'hui, c'est ea 
faveur de cette opération poltique que 
vous êtes intervenu, monsieur l'abbé Gau, 
sinon pourquoi cette intervention ? 

Ne me dites pas qu'il s'agit de Ja défense 
de la dignité de la personne humaine, 
Vous les intervenu à un moment précis 
de la poitique française, comme Krav- 
chenko — ainsi qu'il l'a avoué — avait 
fait une opération à un moment bien pré- 
cis de la politique française, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
au centre et à droite.) 

Vous vous livrez à cette apération da 
diversion, monsieur l'abbé Gau, À un 
moment où des milliers de catholiques 
français ont compris la nécessité de mener, 
pour l'indépendance nationale et pour la 
paix, une lutte commune avec ceux qui 56 
partagent pas leurs croyances, (Inlerrupe 
tions au centre ct à droite.) 


M. Piefre Gabelle. l'ailez-nous des visa 
refusés, 


M. Roger Garaudy. C'est pour briser cette 
unité qui s'est réalisée dans Ja résistance cé 
qui veut se continuer aujourd'hui que vous 
avez tenté une misérable Giversion, mon- 
sieur l'abbé Gaue Mais il n'appartient ni à 
vous ni à £eux qui, comme Île cardinal 
Suherd, se taisaient it fallait parler; 
de prononcer aujourdhui des condamm- 
tions contre ceux qui veulent, dans Île 
monde catholique, défendre H'adépendance 
nationale et la paix. 

Ce n'est pas à ceux-là qu'il appartiendra 
de briser les courants de l'unité francaise 
qui soudent en un bloc, comme dans x 
résistance, ceux qui sont catholiques 
ceux qui ne le sont pas. (Vifs applaudissr« 
ments à l'extrême gauche. — Intorruptions 
au centre et à droite.) 


M. Maurice Deixonne. On 
coup de med de l'âne, 


M. le président. La parcie est à M. e 
rninisire des affaires étrangères, 


M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Je m'excuse de ramener là 
débat à son véritable objet. 

Le Gouvernement est interpellé sur :°5 
conditions dans lesquelts les correspcn- 
dants de presse français ont eu ou n'c'vt 
pas eu la possibilité de se cendre au pro- 
cès du cardinal Mindszenty, et sur les rat- 
sons qui ont été fournies pour expliquer 
certains refus de visa, 
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Le Gouvernement a’est pas à méme de 
prononcer sur les raisons pour 
eucihs ce refus est intervenu, parce que 
€ sont des autorités hongroises qui ent 
opposé ce refus, en dehors de toute inter- 
veution du Gouvermement français. 

Le Gouvernement francais a coutume 
d'admettre, dans la mesure la plus large, 
uon seulement les témoins étrangers, mais 
aussi les correspondants étrangers dési- 
roux d'assister à des débats judiciaires ou 
autres. Mais m'a pas le moyen d'imposer 
cette pratique libérale à d’autres gouver- 
mements. (Apolaudissements el Tires au 
centre, à gauche et à droite.) 7. 

C’est pourquoi je me déclæe hors d'état 
de répondre à la question qui m'a été 
posée et je suis dans l'obligation de 
demander le renvoi à la suite. (Applaudis- 
srnents an centre, à gauche et à droile.) 


M. Roger Carzwdy. Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre. (Ærclama- 


ns au centre et à gauche.) 


M. Jean Cayeux. M. Gau à été mis en 
&uuse, it doit obtenir la parole le premier. 

M. Jean Catrice. Il est d’ailleurs inscrit 
fans la discussion. 


M. le président, Monsieur Garaudy, 
M. Gau avait demandé la parole avant 
VOUS... 


M. Poger Garaudy. Je désre répondre à 
M. le ministre. 


M. Alfred Coste-Floret. \. 


M. le président. Monsieur Gau, vous avez 
demandé à intervenir, Comme interpella- 
+eur, vous avez la priorité. Mais vous aviez 
renoncé à prendre la parole. 


M. Albert Gau. Je n'ai que quelques mots 
& dire. 


M. le président, Monsieur Garaudy, je 
sous donnerai la parole ensuite, 
La parole est à M. Gau. 


M. Albert Gau. Pour ne pas prolonger le 
débat, si M. gr renonce à la parole, 
j'y renoncerai également. Mais, aupara- 
vant, je répondra très brièvement aux ac- 
cusations qui ont été portées contre moi 
à propos de faits précis. 

Au sujet des patriotes de Limoux — il 
s'agit d’une affaire de justice — j'ai sim- 
plement demandé que la procédure soi 
accélérée. 


M. Jean Llante. Il y à treize mois qu'ils 
gout en prison. 

M. Albert Gau. Vous m'avez accusé de 
n'être pas intervenu à propos des géné- 
raux espagnole, C'est faux; j'ai uni ma pro- 
testalion à celle de Mme Madeleine Braun 
qui a témoigné à propos de l’un d'eux. 

\n sujet des communistes américains, 
je vous invite à reprendre L'Humanité et 
à relire le journal La Défense. 

J'ai donné un texte à vos journalistes 
et je leur ai dit: « Mettez tout ou ne met- 
tez rien du tout ». 

Dans ee texte, je protestais contre l'ar- 
restation; je terminais par la phrase sui. 
vante : 

« Dans d’autres pays, on emploie des 
méthodes encore pires. Je groteste avec 
encore plus de force. » 

J'avais recommandé, j'y insiste, de met- 
tre tout ou rien du tout. Or, on a fait sau- 
icr cette dernière phrase. 

Voilà votre loyauté! (Appleudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président, Ia parole est à M. Roger 
Caraudv. 


Gau aussi, 


M. Roger CGaraudy. Je disire simplement 
tépondre en 


quelqus mots à M. le ministre. 


On a Fair d’insinuwer que des difficultés 
ont été faites à certains journalistes. Je 
crois que personne n'est mieux informé 


que ces journalistes eux-mêmes. Or, voici | 


le text2 commun publié par toute la presse : bien entendu que le Gouvernement de- 


ttrangère présente à Budapest. (Ezclama- 
tions et rires à droite, au centre et à 
gauche.) 


Plusieurs smnenvbres on 
sente Voilà laveu! 


M. de Moro-Giafferri. Presse 

M. Mare Scherer. Le voilà bien, k cou 
de pied de l’ämel 

M. Jean Catrice. C'est la journée des 
aveux. 


M. Roger Garaudy. Je pense qu'il est 
assez facile à M. le ministre dés affaires 
étrangères de savoir quelles conditions de 
liberté ont été données aux représentants 
de la presse française qui se sont rendus 
à Budapest. 


Au centre. Et les autres journalistes ? 


M. Alfred Coste-Floret. Parlez-nous de l 
question des visas. 

M. Roger Garaudy. Voici ce communi- 
qué : 

« ils affirment en commun: 

« 1° Qu’aucune censure n’a été exercée 
sur leurs communications téléphoniques et 
télégraphiques. 


M. Alfred Coste-Floret. Parbleut 


M. Henri Teïîgen. On avait choisi les té- 
Kphonistes. 


M. Roger Garauwudy. 1! vous ennuie donc 
tellement ce communiqué, que vous me 
puissiez en supporter la lecture? (Ap- 
plaudissements l'ertrêème gauche.) 

« 29 Que les traductions ent été eftec- 
tuées par leurs propres interprètes, pour 
ceux qui ne parlent pas le hongroïs ; 

« 39 Qu'il est inexact que seuls aient 
obtenu des cartes d'admission au tribanal 
les journalistes comwunistes ou sympafhi- 
sanis ». 

Je livre cela à vos néditations ! (4pplau- 
dissements à d'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur Je renvei à la suite de T'interpellation, 
demandé par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce 
pour le renvoi à la suite.} 


« Pré- 


centre. 


ATTEINTES A LA LIBERTE D'EXPRESSION 
PAR LE FILM CINEMATOGRAPHIQUE 


Renvoi à la suite d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion de J’in- 
terpellation de M. Grenier sur les atteintes 
à la liberté d'expression — cependant ga- 
raniie par la Constitution — que consti- 
tue le décret du 7 décembre 1948 sur da 
production et l'exploitation des films «<i- 
nématographiqres non destinés à lexploi- 
tation commerciale, 

Quel jour le Gouvernement propose--l 
pour la discussion de ectte interpellation ? 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Le Gouverne- 
ment est à la disposition de l’Assemblée 
dans ce débat sur la date et demande %k 
renvoi à la suite. 

M. le président. La paraïe est à M, Gre- 
nier, 


M. Fernand Grenier. Mesdafncs, mes- 
sieurs, je remercie d’abord le Gouverne- 


tion de l’Assemblée pour discnter de ce 
décret singulier qui a paru le 7 décem 
au Journal officiel... / 


M. le président, Monsieur Grenier, ÿl est 
ruande le renvoi à la suite. 


M. Femand Grenier. Non, le ministre à 
dt qu'il se mettait à la disposition de 
l'Assemblée. 


M. le président. La parole ést à M. le 
secrétaire d'Etat, 


M. te secrétaire d'Etat à ia présidence du 
conseil. Je demande, en effet, ke renvoi à 
la suite. 


M. Fernand Grenier. Je comprends que 
ce décret vous gêne, Je comprends que 
vous m'aimiez pas beaucoup aux 
gt" que pose ce décret. Cependant, 
es milliers de Français y sent intéressés, 
des patrons et des ouvriers, qui sont d’un 
tout autre avis. {ls veulent que ce décret 


| soit abrogé purement et simplement pour 


les raisons que je vais indiquer. 
Le 7 décembre, disats-je, a paru au Jour- 
nal afficiel un décret. (Bruit) 


Je ne suis pas pressé, j'attemdrai %o 
silence, (Applaudissements à l'extrême 
gauche 


Je ne peux parler dans ces conditions. 
Quand les conversations cesseront et que 
les départs seront terminés, je poursuivrai 
mon intervention. 


Mme Madeleine Braun. Le cinéma fran. 
çais intéresse moins qu’un cardinal hon- 
grois. 


M. Fernand Grenier. Je disais donc que, 
le 7 décembre à paru au Journal officiel 
ua décret signé du président du conseil, 
du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de l’intérieur, du ministre de la 
défense nationale, du ministre de l'éduca- 
tion nationale, du ministre de l’industrie 
et du commerce, du ministre de fa France 
d'outre-mer, du ministre de la santé pu- 
blique et du secrétaire d'Etat chargé de 
l'information. 

Quel est donc l'objet de ce décret qui 4 
nécessité la collaboration de tant de mem- 
bres du Gouvernement ? 

1 s’agit simplement de soumettre à la 
censure les films publicitaires «et Les films 
destinés à des représentations nop <om- 
inerciales. 

Par films publicitaires, il faut entendre 
simplement des bandes projetées dans les 
cinémas aux entr'acies. Or, on réalise an- 
nuellement-en France 3,000 à 42600 de ces 
Ms et il y en à à l’heure présente plus 
de 40.000 en circulation. 

Quant aux films mon commerciaux visés 
par ce décret, ce sont les films techniques, 
scientifiques où d'enseignement. 

Soumettre l’ensemble de ces films — 
20.000 à 25.000 — au visa de la commission 
de la censure du Gouvernement donnerail 
à celle-ci, à supposer qu'elle travaîlle six 
Jours par semaine, matin et soir, de 
besogne pour plus de cinq années, 

H est une autre catégorie de fflms visée 
par ce décret: tous les films qui sort re- 
tirés du circuit commercial au bout de 
sept ons. Ces films-à me pourraient plus 
désormais passer dans Îles séances de ciné- 
clubs sans avoir le visa de cette super 
censure, 

Or, ces films anciens sont nécessaires 
pour léducation du public qui fréquente 
ces <ciné-clubs. Interdire leur projection, 
c'est priver la jeune génération “on- 
naître les pionniers et les maîtres du cei- 


néma d'avant-guerre, les fondateurs corume 


Méliès, ou les œuvres flustres d'Abel 


ment d'être immédiatement À la disposi. | Gance, de Jacques Feyder, de Charlie Cha 


ii 
| | : 
| Vo 
| ble 
| | 
e 
| ne 
| À : 
| | 
| | j'h 
né 
e 
| 
| fil 
| 
| de 
TI: 
d’ 
| le. 
| 
| 
| 
ge 
le 
| 
{ € 
| | 
| | 
| 
t 
| | 
à | | t 
| | ( 
| ( 
] 
à | 
| 
3 | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 FEVRIER 1949 405 


lin ou de Griffith. C’est interdire en fait 
A projection des classiques du cinéma. - 

Monsieur le ministre, vous viendrait-il à 
l'idée d'interdire la lecture de Rabelais, 
de Voltaire, de Victor Hugo ou de Balzac ? 
Vous viendrait-il à l’idée d'interdire la vi- 
sion “© chefs-d’œuvre du Louvre ? 

C'est cependant une interdict'on sembla- 
ble que le décret institue en fait pour les 
chefs-d’œuvres du cinéma, de ce cinéma 
qui, une fnis de plus, qst traité en paria 
et considéré par vons comme un art mi- 
er qui doit être soumis à des lois spé- 
ciales. 

Deuxième observation sur ce décret ab- 
solument inoui et sans précédent dans 
l'histoire de la législation reiative au ci- 
néma: Les films étrangers sont contin- 
gentés; or, il faut permettre aux Français 
qui le désirent de voir des centaines de 
films qui n'obliennent pas le visa com- 
mercial. 

Il existe en France une tradition, tou- 
jours respectée sous la IJH° République 
depuis la naissance du cinéma, qui auto- 
rise les projections en séance privée. 

Votre décret annule les séances privées 
d'un trait de plume et n'autorise plus que 
les séances de projection au domicile des 
particuliers, Autrement dit, ies films du 
Care pornographique pourront continuer 

être projetés sans aucune limitation, 
rnais il sera défendu de louer une salle 
pour projeter des films français et étran- 
gers dont l'exploitation commerciale a 
durée sept années au moins ou des films 
étrangers dont la projection est limitée par 
le contingentement. 

On conçoit, monsieur le ministre, qu'un 
tel décret ait soulevé de véhkémentes pro- 
testations de la part de l’ensemble de la 
torporation, pour une fois unanime, 

Ce texte invraisemblable a été con- 
damné, du côté patronal, par le syndicat 
des producteurs français de flms documen- 
taires, le syndicat de la publicité par :e 
cinéma, le syndicat des producteurs et 
réalisateurs de films de 16 millimètres. 

Il a été condamné à l'unanimité, du côté 
des techniciens et des ouvriers, par le 
syndicat nationa! des auteurs et composi- 
teurs, le syndicat techniciens, le syn- 
dicat des ouvriers du fim. 

L'indignation est telle que les membres 
de ces Syndicats, qui faisaient partie de 
l'a commission rninistérielle de censure, 
ont tous démissionné pour protester contre 
ce décret scé'érat et il'égal. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, vous n'ignorez pas les pro- 
testations des patrons. Voici notamment ce 
qu'écrit le syndicat des producteurs fran- 
çais de films éducatifs et documentaires: 

« D'une manière générale, l'application 
de cet arrêté inouï entraînera pour l'in- 
dustrie des applications non spectaculaires 
du cinéma des charges écrasantes, une 
avalanche de forma:ités qui paralysera les 
industries visées, accroîtra leurs frais gé- 
néraux en même temps qu’elle entraînera 

ur l'Etat des frais administratifs abso- 
ument disproportionnés avee le but re- 
cherché ». 

Et vous dites toujours que’ vous voulez 
réduire le train de vie de l'Etat! 

Vous allez instaler plusieurs centaines 
de fonctionnaires. Pour quoi faire ? Pour 
faire passer devant la commission de cen- 
sure des films de publicité ou les films de 
Jean Pain'evé, les films scientifiques, Les 
films d'enseignement, es films éducatifs. 

Protestations du côté des patrons, pro- 
lestations du côté des techniciens. En voici 
un exemple: 

« Le bureau du syndicat national des 
autcurs et composileurs, considérant : 
4° que l'arrêté interministériel du 6 dé- 


cembre 1948, relatif à la délivrance du visa 
d'exploitation de films puh'icitaires et de 
films destinés à des représentations non 
commerciales, constitue une atteinte abso- 
lument inadmissible à la :iberté d’expres- 
sion, que l'application de ce décret, par 
les charges qu'il implique, serait une en- 
trave certaine à la production de nombreux 
flims techniques, scientifiques ou d’ensei- 
gnement, alors que, par une restriction 
our le moins paradoxa'e, seu's certains 
s à caractère spécial semb'ent devoir 
échapper à tout conlrôle et à toute taxe. » 
La presse, également, est unanime à dé- 
noncer ce décret. Le Monde, par exemple, 
parle de « Cette nouvelle et inepte dispo- 
sition. »: Et, pius loin, on peut y lire: 
« Tout le monde sait ke danger des inter- 
prétations éphémères de textes perma- 
nents, et puis, pourquoi faire de l'ab- 
surde ? » 
Je veux livrer à vos méditations un 
court article du journal-L'Epoque, qui ne 
peut pas être suspecté de communisme, 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Fernand Grenier. Voici ce qu'écrit 
L’Epoque : 

« La censure allonge ses ciseaux. 

« Un arrêté récemment paru au Journal 
officiel met en émoi tous les milieux ciné- 
matographique directement visés par ces 
stupéfiantes dispositions. Cet arrèté soumet 
désormais au visa de la censure les films 
pub:icitaires présentés hors programme 
pendant l’entr'acte et ‘es films destinés à 
des représentations non commerciales, 
c'est-à-dire des films scientifiques, techni- 
ques, d'enseignement, d'amateur, ete. 

« En ce qui concerne les films publici- 
taires, cet arrêté relève de Flaberration 
pure et simple. Ces anodines petites 
bandes sur la qualité de’la brillantine ou 
des fourrures n’ont, à notre connaissance, 
jamais troublé l’ordre public ou attenté 
aux bonnes mœurs, les deux raisons qui 
pourraient, selon la loi, justifier leur assu- 
jettissement à la censure. 

« Dans son texte sur les films non com- 
merciaux, cet arrêté ne parait pas moins 
incohérent. La cencs:re au spirographe et 
an traitement de la sciatique apparait 
comme une plaisanterie courtelinesque. 

« Enfin, si cet arrêté est app:iqué, c’est 
la fin rapide des ciné-clubs dont l'action 
en faveur du bon cinéma est si importante. 

« Le Conseil d'Etat serait,aux dernières 
nouvelles, saisi de cette affaire, Souhaitons 
qu'il rende purement et simplement un 
arrêt de sagesse, 

« N'aurons-nous donc plus dans ce pays 
pour nous protéver de la folie que le 
conseil d'Etat et la cour des comptes ? » 

Après avoir donné l’avis des techniciens 
et celui des patrons et cité deux extraits 
de presse, je voudrais montrer à quel arbi- 
tra - donne lieu l'application de ce décret. 


M. le président. Monsieur Grenier, votre 
temps de parole est épuisé. 


M. Fernand Grenier. J'aurai bientôt ter- 
miné, monsieur le président. 

Le mardi 21 décembre, à 20 heures 
lente, la fédération du cinéma non com- 
mercial orgamisait une séance privée à la 
salle Obligado, au cours de laquelle les 
films suivants: « Zéro de conduite », visa 
de censure n° 18€8, un court documentaire 
prêté par l'ambassade du Canada et le petit 
documentäire « Naissance du cinéma » de- 
vaient être projetés. 

Cette séance a été interdite par le pré- 
fet et cette interdiction a été signifiée par 
un inspecteur du commissariat de la rue de 
l'Etoile, à 19 heures, en application de 


l'arrêté du 6 décembre. 


Monsieur le ministre, on ne peut pas dira 
que ce décret ne constilue pas une viala- 
tion de la Constitution. Vous n'avez pas 
lus le droit d'interdire à quiconque de 
faire connaître ses opinions par le film que 
vous ne pouvez lui interdire de les faire 
connaitre par la presse, par le théâtre ou 
par le roman. 

En second lieu, ce décret est en opposi- 
tion absolue avec la charte des droits de 
l'homme votée à l'O. N. U. 

Ensuite, il condamne à la mort l’indus- 
trie du film ublicitaire, du film docu- 
mentaire, du film d'enseignement et du 
film scientifique. Il condamne aussi tous 
les ciné-clubs à fermer leurs portes, I 
annule aussi le droit —— et nous avons ce 
droit, nous, amateurs de cinéma — le droit 
du spectateur de voir même des films 
dont les tendances politiques ne plairaient 
pas au Gouvernement, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Votre décret institue encore une censure 
politique qui n'existe ni pour la presse 
ni pour le livre ni pour le théâtre. I né- 
cessite, enfin, pour son Le mar plu- 
sieurs centaines de fonctionnaires nou- 
veaux, je !e répète; car il faudra « vision- 
ner » 10.000 films publicitaires et 15.000 
films d'enseignement, scientifique ou 
autre; et qui pourra Île faire, Sinon da 
nouveaux fonetionnaires, alors qu'on nous 
parle de réduire le train de vie de l'Etat ? 

Telles sont les raisons qui m'ont fait 
déposer, dès le 15 décembre, une demande 
d'interpellation qui n’a pu encore venir 
en discussion en raison des débats bud- 
gétaires. Aujourd’hui, le groupe commu- 
niste demande que le débat, qui peut être 
très bref, s'engage immédiatement; il es- 
père que ceux de nos collègues qui s'in- 
téressent plus spécialement aux questions 

osées par le cinéma, MM. Géraud Jouve, 
B'chet, uren, notamment, et leurs amis, 
se joindront à lui pour exiger, dès main 
tenant, l’abrogation pure et simple d'un 
décret arbitraire, anticonstitutionnel et 
mortel pour toute une catégorie de tra- 
vailleurs du cinéma francais. (Applaudis- 
sements à l’extrême-gauche.) 

Nous demandons le serutin. 


M. le président. La parole est À M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présicence du 
conseil. Le Gouvernement demande le ren 
voi à la suite de l'interpellation, estimant 
qu'il n'est pas d’un intérêt immédiat qui 
s’instaure un tel débat devant l’Assemblée. 

Si M. Grenier, faisant montre de moin: 
de passion, avait auparavant écouté mes 
raisons, il aurait pu apprendre que Le texte 
en cause était motivé par un certain nom- 
bre d'’excès. En dehors des exemples pris 
dans la littérature classique — d’après 
M. Grenier, voici Balzac, voici Corneille, 
voici Racine chassés par le Gouverne- 
ment! — on peut citer maints cas où ur 
contrôle s'avère indispensable, afin d’évi- 
ter des abus dans ce domaine du film. 

Quoi qu’il en soit, le Gouvernement est 
disposé à modifier cet arrêté; ce sera pour 
lui l'occasion, le cas échéant, d'exposer 
sa politique en la matière devant l’Assem- 
biée, à la lueur d’un texte qui ne corres- 
pondra sans doute pas exactement aux 
vues de M. Grenier, mais sera certainc- 
ment plus conforme aux possibilités et 
permettra au Gouvernement d'assurer un 
contrôle sans instituer la censure. J'espère 
que, sur cette base, nous pourrons nous 
mettre d'accord. 

Monsieur Grenier, vous avez invoqué, à 
ce propos, les droits de l’homme et du 
citoyen. Au début de cette séance, vous 
me paraissiez moins acharné à défendre ce 
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mimes droits. (Prolestations à l'extrême 
gauche.) 

En conclusion, s'agissant d’un texte qui 
peut constituer une bâse de travail, je me 
uettrai en rapport avec Ja commission de 
la presse el Je suis convaincu que dans 
quelques jours, il ne restera pius à 
l'Assemblée de raison sérieuse de $e 
préoccuper de cette question. (Très bien! 
irès bien! sur divers bancs à gauche el 
au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Gre- 
Hier. 

M. Fernand Grenier, Monsieur le minis- 
tre, je regrette qu'un arrêté ayant suscité 
une telle émotion de lous les intéressés — 
producteurs, ouvriers, auteurs — qui sou- 
met à la censure de la présidence du con- 
seil tous les films non astreints à la pré- 
sentation commertiale, qui institue une 
supercensure au-dessus de la censure pré- 
cédemment existante, n'ait pas provoqué 
Je rassemblement d’une majorité, dans 
cette Assemblée, pour vous dire: abrogez 
ce texte purement et simplement, 

Nous demandons le scrutin afin que les 
intéressés sachent quels sont, ici, sans dis- 
tinélion d'opinion politique, ceux qui se 
seront prononcés contre ce texte absolu- 
ment ærhitraire et scandaleux, souhaitant 
qu'il soit aboli, et ceux qui voudraient 
le maintenir, c’est-à-dire mettre une su- 
percensure politique entre les mains du 
résident du conseil. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jouve. 


M. Géraud Jouve. Il n’exisie aucune rai- 
son valable au maintien d’une censure sur 
le cinéma, alors qu’il n'en existe pas pour 
la presse, le cirque ou le music-hall, Nous 
estimons donc qu’il faudra revoir cette 
question, Or, nous avons l'assurance, au- 
jourd'hui, que le Gouvernement va mo- 
difier son texte et en soumettre un nou- 
veau à l'examen de la commission. Nous 
ferons alors valoir nos arguments; nous 
irons peut-être plus loin que M. Grenier, 
dans notre désir d’assouplir le contrôle. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Demain, on ra- 
sera gratis ! 

M. Géraud Jouve. Aujourd'hui, nous 
voterons le renvoi à la suite, \Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Fernand Grenier, Quand je Gouver- 
nement va-t-il présenter ce texte à la com- 
mission ? 11 ne faut pas que ce soit dans 
six mois | 

M. Louis Rollin, Quand la censure sera 
supprimée à Moscou! 


M. le président. La parole est à M. Mont. 


M, Claude Mont. Je féliciterais volontiers 
le Gouvernement d'avoir longtemps et pru- 
demment attendu pour prendre l'arrêté 
prévu à l’article 11 du décret du 3 juillet 
1945, Mais je n’en saurais faire autant 
pes le texte du 6 décembre dernier, pu- 

lié au Journal officiel du 7, et concer- 
nant les films publicitaires et les films des- 
tinés à des représentations non commer- 
ciales, dont on me permettra de dire qu’il 
porte facheusement la marque de l’impro- 
visation et ne procède peut-être pas d’une 
saine doctrine. 

Nous souhaitions connaîlre aujourd'hui 
les intentions du Gouvernement, et nous 
le remercions de nous avoir fait savoir 
qu'il était disposé à revenir sur la déci- 
sion du 6 décembre. 

Permettez-moi, dès lors, monsieur le mi- 
nistre, de transformer mon droit de cri- 
tique en un droit de conseil: ne déléguez 


pis vos pouvoirs de contrôle aux préfets, 


conformément à l'article 5 de l'arrêté. 
Vous laissez supposer, à tort ou à raison, 
un excessif souci de police, En vérité, re- 
doutez-vous tellement ces flms publici- 
taires de court métrage, obligatoirement 
— selon la définition de l’article 2 — 
« projetés hors programme, notamment 
pendant les entr'actes »? 

Si, d'aventure, ils comportaient quelque 
malice à l'égard des pouvoirs publics, gar- 
dez-vous d’assimiler l'esprit frondeur, ou 
même d'opposition, à un dé'it ! Un pays 
de liberté ne pourrait supporter cette con- 
fusion. (Très bien ! très bien !) 

En revanche, il me parait fàâcheux 
d'avoir mentionné, dans l'article 10 de 
l'arrêté, les bandes-annonces de publicité 
de films, En créant une catégorie de films 
publicitaires distincte, vous semb'ez les 
soustraire à tout visa, Vous permrettez 
ainsi la projection d'images et de &cènes 
censurées, a reproduction de dialogues 
interdits dans le grand film autorisé, an- 
noncé. Dès lors la reconstitution intégrale 
n’est pas impossible, 

Pour éviter ce danger, il suffisait de 
préciser que les bandes-annonces de films 
restaient soumises aux dispositions géné- 
rales, et spécialement aux articles 3, 4, 
> et G du décret du 3 juillet 1945. 

J'en viens maintenant aux films destinés 
à des représentalions non commerciales. 
Le champ en est fort mal défini. Pourquoi 
n'en avoir pas expressément exclu les 
films d'enseignement et d'éducation déià 
soumis au visa institué par l'arrêté du 
29 décembre 1947, les films du cinéma agri- 
cole, les films techniques projetés dans 
certaines usines pour la formation profes- 
sionnelle du personnel? Pourquoi n’en 
avoir pas expressément exclu, d’une façon 
plus générale, tous les films à visas spé- 
ciaux ? Quel heureux allégement de Ja 
tâche de la commission de contrôle vous 
auriez ainsi provoqué, sans dommage et 
sans risque pour personne ! 

Par ailleurs, M. le président du conseil a 
déjà, sauf erreur, le pouvoir de restrein- 
dre l’exploitation d’un fim, soit en autori- 
sant la seule version originale — pour un 
film étranger — soit en interdisant la 
distribution commerciale d'un film fran- 
çais. 

Ainsi, à défaut de l'arrêté en bonne et 
due forme prévu à l’article 11 du déeret 
du 3 juillet 1945, la matière était régie par 
une sorte d'usage, une certaine jurispru- 
dence, si j'ose dire. Etait-ce donc dange- 
reusement insuffisant ? Nous aurions grand 
besoin d'être éclairés sur ce point. 

Je m'excuse, mnesdames, messieurs, 
d’avoir retenu trop longtemps votre atten- 
tion. Vous m'accorderez cependant qu'il 
s'agissait de questions importantes. Je me 
suis abstenu d'exposer les préoccupations 
de mes amis et de moi-même au sujet de 
la censure cinématographique et du clas- 
sement des films. Qu'il me suffise de dire 
que la réglementation actuelle concernant 
les projections interdites aux mineurs de 
moins de seize ans nous paraît nettement 
défectueuse et mal observée, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Nous donnerons prochainement suite à 
une excellente proposition de résolution de 
M. Pflimlin, en déposant une proposition 
de loi. 

Si nous ne voulons pas, pour le cinéma, 
d'un code tracassier, nous n’abandonne- 
rons pas sans défense, à certains maléfices 
du monde des images, l’âme et le cœur 
des adolescents, (Applaudisserents au cen- 
tre et sur divers Vones à gauche et à 
droite.) 


M. Fernand Grenier. Monsieur le prési- 
dent, je précise que nous donnons à notre 
demande de scrutin la signification d’une 
volonté d'abrogation pure et simple de ce 


décœet scélérat, (Applaudissements à 
trême gauche. — Exclamations au centre 
et à droite.) \ 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi à.la suite de l’interpellation 
demandé par le Gouvernement. | 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du pe communiste, 
* Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants.  G00 


Pour l’adoption...... 404 
Contre 196 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MUTATION D'UN MACISTRAT ET REPRES. 
SION DE FAITS DE COLLABORATION ECO- 
NOMIQUE AVEC L'ENNEMI 


Discussion d’interpellations. 


M. le président. J'ai recu les demandes 
d'interpellation suivantes: 

1 De M. André Mutter, sur les condi- 
tions dans lesquelles un haut magistrat du 
parquet a été appelé à demander son chan- 
gement à la suite du classement d'une af- 
faire économique ; 

2° De M. Legendre, sur les conditions 
dans lesquelles un substitut général, chef 
de la section économique de la cour de 
justice de la Seine, a été amené à deman- 
der à être relevé de ses fonctions : 

3° De M. Kriegel-Valrimont, sur les in- 
tentions de M. le garde des sceaux dans 
les poursuites engagées pour collaboration 
économique avec l'ennemi. 

Conformément à l’article 90, alinéa 1*, 
du règlement, la conférence des présidents, 
d'accord avee le Gouvernement, propose à 
l’Assemblée de fixer maintenant la date 
de discussion de ces interpellations. 

‘Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Le Gouvernement propose la diseussion 
immédiate de ces interpellations. 


K. le président. Le Gouvernement de- 
wfande la discussion immédiate. 

Il n’y a pas d'opposition 

La discussion immédiate est ordonnée. 

la parole est à M. Mutter, auteur de la 
première interpellation. 


M. André Mutter, Je remercie tout 
d'abord le Gouvernement de vouloir bien 
accepter une nouvelle discussion de cette 
affaire, bien qu’un vote soit déjà intervenu 
à son sujet au cours de la séance du 
3 février dernier. 

Je pense que le chef du Gouvernement 
et M. le garde des sceaux veulent ainsi, à 
la fois, faire acte de loyauté complète 
envers Je Parlement, et éclairer Popinion 
publique qui, à n'en pas douter, a été 
quelque ea émue par cette affaire. 

Je voudrais, en second lieu, mes cLers 
collègues, préciser que, libre et indépen- 
dant, j'ai le désir de maintenir mon inter- 
vention sur le plan parfaitement serein de 
la discussion d'une responsabilité minis- 


térielle; je ne me préterai à aucune atta- 
que personnelle, ni à aucune manœuvre 
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politique. Je réponds ainsi, dès l'abord, à 
un bruit qui court déjà et qui est repro- 
duit dans la presse de ce soir, à savoir 
que la manœuvre politique et électorale 
que constituerait mon interpellation serait 
denoncée, en fin de débat, par M. le prési- 
dent du conseil, J'estime que nous pou- 
vons tous, dans cette Assemblée, d'une 
manière strictement objective et impar- 
tie, donner notre sentiment et obtenir 
tous apaisements nécessaires. 

Aussi bien, ne fonderai-je mon argu- 
mentation que eur des faits dont j'ai pu 
vérifier l'authenticité d’après les moyens 
mis à ma disposition: faits relatifs au das- 
sier même de cette fameuse affaire Sain- 
rapt et Brice, faits relatifs à la procédure 
d'instruction qui à été suivie à ce sujet. 

A n'en pas douter, les faits sont très 
graves. 

* Pendant la guerre, de 1940 à 1944, la 
société Sainrapt et Brice, qui était au capi 
tal de 100 millions de francs, a effectué 


pour 370 millions de francs de travaux 


pour les Allemands, soit 40 p. #0 de son 
chiffre d’affanes, d’après le rapport même 
de M. le procureur général Boissarie, qui a 
été pubhé ces jours-ei. 

Le détail de ces travaux s'établit ainsi 
&2 millions de francs à Brest, 39 millions 
à Paris, 56 millions à Vernon, 43 millions 
à Lille, 39 millions à Marseille, 37 milliops 
à Rouen, 70 millions à Auray. | 

Ce qui est grave, c’est que tous ces 
tavaux ont un caractère militaire: il 
s'agit de la fortification de la presqu'île 
de Roscanvel, de travaux de l'organisa- 
tion Todt, de tranchées, de cales, de 
rampes de lancement de V. 2, de dallages 

our la Kriegsmarine, par conséquent, de 
ravaux essentiellement militaires. 

La société Sainrapt et Brice a même été 
chargée des travaux souterrains du Sénat, 
Nos collègues du Conseil de la République 
ne se doutaient, sans doute, pas de l’ori- 
gine de ces travaux de protection. 

L'affaire prend un caractère de gravité 
encore plus accusé si l'on sait que cette 
société avait des filiales non seulement 
en France, mais en Allemagne. C’est ainsi 
qu'elle a effectué pendant la guerre des 
tavaux dans la région de Cologne: tra- 
vaux hydroélectriques, de Kaprun, centrale 
thermique de Cenzberg, usine de produits 
chimiques de Rhumsfring, réservoirs sou- 
terrains de Ruchling, raffineries de Marie- 
nau, mise au point de la paroi hydrau- 
lique de l'inventeur Lipsky; construction 
de péniches en béton armé à Rotterdam, 
en Hollande. 

Détail important pour nous. celte so- 
ciété a augmenté son capital, pendant Ja 
queres de 15 millions et a lancé en 
LraNeS un emprunt obligataire de 24 mil- 
ions. 

Voilà, mes chers collègues, les faits qui, 
dans cette affaire, sont au dossier. 

Autre fait qui vous surprendra peut- 
ètre encore plus, mesdames, messieurs: 
cette société vs avait construit une par- 
tie du mur de lAtlantique, a soumis- 
sionné pour les travaux de démolition et a 
été autorisée, en application, je crois, de 
la décision, à laquelle a fait allusion, 
jeudi dernier, M. le garde des sceaux, à 
jeter bas ce qu’elle avait édifié sous l’oc- 
cupation, 


M. Jules Ramarony. Par qui a-t-elle été 
autorisée ? 


M. André Mutter. Mon cher collègue, je 
m'explique sur des faits et je ne pense 
pas me départir de l’objectivité.… 


M. Jules Ramarony. Ce n’est pas une 
critique. Je pose seulement la question: 
par qui a-t-elle été autorisée * 


M, André Mutter, Je plaide mon dossier. 
Vous aurez le loisir d'intervenir, Ce que 


| nous voulons, vous et moi, c’est établir, 


non pas la responsabilité d’un homme, 
quel qu’il soit, mais toutes les responsa- 
bilités dans cette affaire, Je pense qu'avec 
votre talent, vous m'’appuierez dans mes 
conclusions sans m'interrompre d'ici là; je 
vous le demande. (Très bien! très bien! 


sur quelques banes à droite.) 


Mesdames, messieurs, voiià donc les 
faits. 

L'instruction de cette affaire a com- 
mencé fin 1944. M. André Marie, jé crois, 
a été nommé garde des sceaux en janvier 
1947 et, par trois fois, comme il nous l'a 
déclaré à la séance de jeudi dernier, des 
rapports lui sont parvenus à ce sujet, Le 
preunier, auquel il répond, d’ailleurs, par 
une demande de supplément d'enquête, lui 
parvient le 26 février 1947. Le 7 mai 1947, 
un second rapport lui parvient encore; il 
y répond également, en retournant le dos- 
sier le 17 juin et en demandant un nou- 
veau complément d'information. C'est en- 
fin le troisième rapport rédigé par M. le 
commissaire Lindon, qui Jui parvient le 
24 novembre 1947. 4 

Il est, par conséquent, exact que, par 
trois fois, ce dossier est retourné à Ja 
chancellerie et que, par trois fois, M. le 
garde des sceaux a été appelé à donner son 
avis. 

Je voudrais maintenant suivre un conseil 
qui m'a été donné par cet excellent 
M. Rémy Roure, dont nous apprécions tous, 
äans cette Assemblée, le talent et qui a 
signé, dans Le Monde du 5 février dernier, 
un article intitulé: « Les armes interdites ». 
Je n'utiliserai don: pas certaines armes: 
Tous les faits dont je vais parler sont cités 
dans les numéros du Monde des 6 et 
7 février 1949; je ne pense pas qu'ils cons- 
tituent des armes interdites, 

Voici la chronologie des faits depuis le 
mois de mai 1948, d’après le journal Le 
Monde, qui l'a soigneusement vérifiée. 

143 mai 1948: M. Ie garde des sceaux 
suggère par écrit le classenrent de l'affaire 
Sainrapt et Brice, en soulignant les rééents 
échecs du parquet en matière d’affaires 
économiques et prévoyant qu’à l'audience, 
le cas Sainrapt et Brice aboutirait vraisem- 
blablement, Jui aussi, à une décision fa- 
vorable aux accusés. 

16 juin 1948: M. le garde des sceaux 
adresse une deuxième note écrite indiquant 
formellement son désir de voir l'afaire 
Sainrapt-Brice classée, 

Sur ce point, nous sommes un peu en 
désaccord avez M. le garde des sceaux. Si 
je me rapporte au compte rendu de son 
exposé, lors de la séance du 3 février, au- 
cune allusion ne fut faite devant nous 
à ces deux interventions éerites deman- 
dant le classement de l'affaire, interven- 
tions auxquelles le journal Le Monde fait 
allusion après une enquête approfondie. 

Le 19 juin 1948, première réaction de 
M. Lindon. M. le commissaire du Gouver- 
nement, saisi de la note écrite du 
16 juin 1958, demande à être relevé de ses 
fonctions, « son point de vue », écrit-il, 
« étant trop fréquemment opposé à celui 
de M. le garde des sceaux en matière de 
classement où de renvoi ». 

ll cite en exemple quatre ou cinq af- 
faires et déclare, en substance, qu'il lui 
serait impossible de signer le classement 
de l'affaire Sainrapt et Brice alers qu'il a 
déjà renvoyé en Cour de justice des 
dizaines de cas moins graves, 

D'ailleurs, M. Lindon souligne le ca- 
ractère juridictionnel d'une décision de 
classement ou de renvoi, tout en obser- 
vant qu'il ne lui est pas possible de men- 
tionner sur le document le fait qu'en clas- 
sant il obéit à un ordre. 1] déclare ne pas 


vouioir, dans ces conditions, signer con- 
tre sa conscence. 

C'est le fait auquel j'ai fait allusion 
jeudi dernier. 

Le 19 juin 1948, le commissaire du Gou- 
vernement adjoint, saisi d’une demande 
l'invitant à classer le dossier de celle af- 
faire, répond. par une-no'e écrite, non 
y À M le garde des sceaux, mais à 

. Boissarie, son supérieur hiérarchique, 
procureur général du parquet de la 
Seine : 

« Je ne peux. quant À moi, -'"1°r ce 
classement, car, pour le signer, j'ex gerais 
que ‘igurät ia mention «ent je \ous ai 
parlé: « C’est en vertu d’un ordre de la 
chancellerie que ce classement a en lieu ». 

Puis ce sont les vacances jud'ciaires, 
au cours desquelles, au mois de septembre 
148, probablement — je n'ai trouvé nu:'e 
part de date exacte — in'ervient la déci- 
sion de c'assement. 

Cette décision est prise non pas par 
M. Lindon, qui est en vacances. mais par 
le commissaire du Gouvernement en titre. 

Le 4 octobre 1948, M. Lindon rentre de 
vacances, apprend ce classement faït en 
son absence et écrit alors à M. Dois<sarie 
ia lettre dont certains extraits ont été 
publiés dans la presse, Je regrette, d’ail- 
leurs, pour ra part, que l’ensembh'e de 
cette lettre n'ait pas été communiqué. 

Je vous lis rapidement, mes chers col-” 
lègues, car &’est important, un passage 
de ce document : 

« J'ai appris le classement du dossier 
Sainrapt et Brice le 2 octobre 198... 

« En conscience — et c’est dans son sens 
le plus rigoureux que j'emn'oie ee mot — 
il me serait impossibe, man'enant, de 
renvoyer en cours de justice, m2i-mème et 
sous ma sisnatur?*. ceux qui ont fa t moins 
que Sainrapt et Brice, et, se'on moi, € est 
la majorité de ceux dont j'affaire reste à 
régler 

« J'ai fait tout cela parce que j'ava's un 
idéal. Faut-il, après je l’ai ainsi servi, 
que l’on m’imposät de surcroît une action 
qui, selon moi, en serait la méconnais- 
sance ? Et voilà pourquoi je vous demande, 
avec une insistance toujours respec'u-ufe, 
mais accrue, de pourvoir à mon remp'are- 
ment et &e me confier un pos'e où le de- 
voir de plume des membres du parquet ne 
sera pas en complet désarcord avec .es exi- 
gences qui accompagnent nécessa'rement 
la mission de rendre :2s décisions d'ordre 
juridictionnel ». 

Cette lettre, mes cher: collègues, est du 
ï octobre 1948. 

Le 27 octobre, M. Boissarie, procureur gé- 
néral de la République, demande une au- 
dience à M. le garde des sresux e! est recu. 
D'après son propre rapport, qui à paru 
dans Ja presse ces jours-ci, il lui rend 
compte de cet incicent. 

Je pense qu’au cours de cet entretien, il 
a dû nécéssairement être fait é‘at de cette 
lettre du 4 octobre 1948, ou alors on ne 
comprend plus. 

M. Boissarie déclare dans son rapport! 
« J'ai mis M. le garde des sceaux au cou- 
rant de l'incident », Par conséquent, c'était 
l'incident du 4 octobre 1948 qui n2 S'ex- 
plique pas sans la lettre qui lac:omnigne. 

Le soir même du 27 octobre, parait dans 
toute ja presse un communiqué ind'quant 
que, contrairement à certains cormmen- 
taires erronés, il ne s'agissait que d’une 
mutation de service. 

Voilà, mes chers collèsues, les faits qui 
ont précédé et suivi Ja décision de classe- 
ment. 

Mais un dernier fait, celui-là d’une hau'e 
importance, est la décision qui fut prise 
par le comité national interprofessionnel 
d'épuration du bâtiment, présidé par ua 
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Mägisirai, Un à la cour et dont 
Vous avez lu, sans doute, la décision. Je 
crois devoir vous là rappeler, car elle est 
essenticlle dans Jo débat: 

« La commission, après avoir entendu le 
fapporieur, le cominissaire du Gouverne- 
ment, l'intéressé, sou défenseur, et après 
en avoir délibéré; 

« Attendu que M. Brice en tant que di- 
recteur des établissements Sainrapt et 
Brice, s’est associé pendant l'occupation à 
plusieur: sociétés allemandes - pour exé- 
cuter des travaux, notamment dans les 
organisations Militaires Todt, Luftwafle, 
Wehrmacht, Kriegsimarine, sur Je littoral 
de la France continentale, ainsi que dans 
la Mesciie 

« Attendu qu'il à volontairement accepté 
d'organiser pendant les ‘hostilités trois 
chantiers en Allemagne, à Kaprun dans le 
Tyrol, puis Pensberg dans Ja Haute- 
Bavière et à Rhumspring dans le Harz; 

« Attendu qu'il avait ouvert un bureau 
à Berlin et s'est associé en Aïlleme- 
gne et en Hollande à des firmes avec les- 
quelles 1! a traité ou sous-traité pour des 
travaux publics du Reich; 

« Attendu que pour ces travaux aucune 
trace de contrainte n’a été relevée à l’en- 
contre de l’entreprise Sainrapt et Brice; 

« Par ces motifs: 

« Prononce contre M. Brice l'interdiction 
de faire partie de conseils d’administra- 
tion ou de surveillance de sociétés cem- 
merciales; l'interdiction d'exercer les pou- 
voirs de gestion ou d'administration 
qu'irnplque la qualité d'associé ». 

Ajouterai-je que, sur un autre plan, qui 
ne concerne pas évidermment la cnancel- 
lerie, je veux parler du comité des profits 
illicites, je crois qu'une amende de l’ordre 
de 70 millions a été infligée à la société 
Sainrapt ct Brice. 

Tels sont, mes chers écllègues, les 
laits objectifs que j'ai l'honneur de rap- 
porter devant vous en ce qui concerne les 
agissements de cette société pendant la 
guerre et la procédure qui en est résultée, 
e ne pense pas avoir commis d'erreur 
matérielle dans leur relation. 

Quelle conclnsion devons-nous 
rer ? 

Le premier fait, c'est qu'il s'agissait in- 
contestablement d'une affaire de collaho- 
ration évonomique d'une gravité cxcep- 
tionnelle 

En effect, d'après le dossier, d'après le 
rapport même du procureur général Bois- 
sarie, nous sommes en présence d’une s0- 


en ti- 


ciété qui, à concurrence de 40 p. 100 — 
41 p. 100, écrit M. Lindon dans sa lettre, 
mais ne discutons pas — a traité ses af- 


faires, pendant la guerre, avec l'occupant 
et pour son service, swrtout'au titre de 
travaux militaires. 

Dans fous les domaines, c'est incontes- 
tablement une des affaires typiques à côté 
de laquelle certaines autres 
bien minimes, alors que, cependant, elles 
ont fait l'objet de sanctions parfois très 
graves. . 

Telle est la première conclusion qui pa- 
rait s'imposer de l'examen du dossier. 

La deuxième, non moins certaine, c’est 
que ce dossier a bien été classé, et je pèse 
ines paroles, au moins en accord avec la 
chancellerie. 

M. le garde des seeaux, d’ailleurs, dans 
son communiqué, a très bien posé le pro- 
blème. Nous sommes, en effet, dans un 
domaine tout à fait exceptionnel. celui de 
l'ordonnance du Gouvernement d'Alger du 
26 juin 1944. 

A droite. Voilà le problème! 

.M. André Mutter, Cette ordonnance, 
d'une grave portée, dispose, contraire- 
ment au droit commun, que Le dossier, 


en pareille matière, n’est pas classé par 
le juge d'instruction qui a suivi l'affaire, 
Mais par le commissaire du Gouverne- 
ment qui, fatalement, doit être en rela- 
tions et en accord avec M. le garde des 
SCCaux. 

Nous sommes bien d'accord sur ce 
point, Je crois même, si mes renseigne- 
ments sont exacts, que cette ordonnance 
du 26 juin 1944 porte les signatures illus- 


tres de certains de nos collègues qui siè- 
gent encore sur quelques banes de l’As- 


semblée et de divers côtés, C'est très 
grave, 

J'ai lu, dans les commentaires qui l’ac- 
compagnent, que cette ordonnance du 
26 juin 1944 avait été rendue à Alger. 
Pourquoi ? Parce qu’on n’avait pas con- 
fiance dans les magistrats d'instruction 
restés à Paris ou en France et qui, ayant 
prêté serment au maréchal Pétain, étaient 
peut-être suspects. 

Je pense, a contrario, qu’on n’a pas pris 
l'ordonnance de juin 1944 pour permettre 4 
à des sociétés avant réaiisé 40 p. 100 de 
leur chiffre d’affaires avec l'Allemand de 
ne pas comparaître devant la cour de jus- 
tice créée justement pour connaître de 
ces affaires, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à droite et à gauche.) 

C'est là tout le problème. Et c'est sur 
ce point, je crois, monsieur le garde des 
sceaux, que votre position, à la séance du 
3 février, a peut-être été un peu faibie. 

Vous étiez en droit, en vertu de l’or- 
donnance de juin 1944, de prendre toute 
décision qu’en conscience vous estimiez 
juste. C'est cerlain et je ne le conteste 
pas. I faut être objectif dans ce débat, 
ce dans l’intérèt de tous. IL n’est pas dou- 
teux que vous agissiez suivant la léga- 
lité républicaine, puisque, dans cette or- 
donnance, il est bien indiqué que la déci- 
sion définitive de classement ou de ren- 
voi sera signée par le commissaire du 
Gouvernement et que, fatalement, dans 
les affaires graves — comme vous l'avez 
dit dans votre communiqué paru dans les 
journaux cette semaine — 1e garde des 
sceaux est consulté et fait connaître ses 
instructions, après avis des magistrats, de 
la direction des affaires criminelles, par 
l'intermédiaire des procureurs généraux. 

Par conséquent, mes chers collègues, 
nous sommes bien d'accord sur ma 
deuxième conclusion. Le dossier de cette 
affaire très importante, une de celles sur 
lesquelles on a dû demander l'avis de 
M. le garde des sceaux, a bien été classé, 
tout au moins en accord avec la chancelle- 
rie, D'ausuns diront: sur son ordre. Je 
dis, pesant mes paroles et me basant sur 
les seules pièces figurant à mon dossier: 
tout au moins en accord avec M. Je garde 
des sceaux. 

La troisième conclusion est la suivante: 
c’est bien à l’occasion de cette affaire que 
M. Lindon, commissaire du Gouvernement, 
a demandé sa mutation. 

Permettez-moi de vous dire, mes chers 
collègues, que j'ai été un peu surpris de 
voir qu'à la suite de la visite de M. Bois- 
sarie, le 25 octobre dernier, on a indiqué, 
dans un communiqué officiel à la presse, 
u’il s'agissait simplement d'une mutation 
de service. 

Je n'ai pas ici à prendre la défense de 
M. Lindon. Il se trouve, mes chers col- 
lègues, et je vous l'indique à titre de ren- 
seignement, que c’est lui - a requis 
contre moi devant la cour d’appel. a 
demandé que ma peine soit doublée et a 
oblenu satisfaction. (Sourires.) 

Je suis done impartial dans ce débat, 

J'aurais aimé que, dans une affaire aussi 
importante que l'affaire Sainrapt et Brice, 
son talent puisse s'exercer, Je suis certain 


6 
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qu'il aurait obtenu aussi une condamna- 


| 


tion. Car, vis-à-vis de Sainrapt et Brice 
j'ai l'impression d'être un petit poisson’ 
{Rires à droite.) 

Par conséquent, le troisième point est 
certain: c'est bien à l'occasion de cette 
affaire que le commissaire du Gouverne. 
ment à demandé, non pas sa démission 
ainsi que je l'avais dit jeudi dernier, mais 
Sa mutation, aux termes de la lettre dont 
ai parlé tou: à l'heure. 

e conelus, mes chers collègues. Je von. 
drais dégager cette affaire de ! toute haine 
politique, de tout: question partisane, de 
toute attaque personnelle. 11 ne convient 
pas, dans ün cas aussi grave, d'essayer de 
salir, directement ou indirectement, un 
homme, et surtout M. ie garde des sceaux, 

Vous me permettrez de vous dire, mon- 
sieur le garde des sceaux, que j'intervie 

onneur, en ma qualité de président 
‘une association de déportés, de vous 
compter, monsieur le À des sceaux, 

arlni nos membres, ce dont nous sornmes 
ort honorés, C'est vous dire que je me 
place sur le plan de la res. 
ministérielle, ce qui est tout 

ifférent de l'attaque personnelle. Attiquer 
personnellement un homme est une chose 
qui me répugne. 

Vous aviez le droit, monsieur le garde 
des sceaux, en vertu de l'ordonnance de 
juin 194%, de classer le dossier et vous 
avez donné votre avis. Mais, ce qui est 
grave, c’est la déclaration que vous avez 
faite jeudi dernier 3 février: 

.« Je crois que, dans une telle affaire, 1 
n'était pas possible d'obtenir une con- 
dawmnation », 

Ce sont les termes mêmes de votre dé- 
claration, telle qu'elle figure au Journal 
officiel 

Dès lors, je me pose cette question que 
sans doute se posent également nombre 
de mes collègues: pourquoi, dans une af- 
faire aussi grave, avoir pris la lourde res- 
ponsabilité d’un classement ? pourquoi 
n'avoir pas laissé la justice suivre son 
cours jusqu'au bout ? 

J'admets, monsieur le garde des sceaux, 
que l’erdonnance de juin 1944 vous per- 
metlait de classer l'aflaire, Mais il s'agis 
sait d’une affaire incontestah'ement gravo 
puisque 40 p. 100 du chiffre d'affaires 
réalisé par la société étaient représentés 
ar des travaux militaires exécutés pour 
es Allemands, non seulement en France, 
mais aussi en Allemagne. 

On pourra, certes, plaider que cette 
société avait des filiales en Allemagne dès 
avant la guerre, un bureau à Berlin et 
que ses opérations s’effectuaient dans di- 
VETS pays. 

Je sais aussi que les magistrats eux- 
mêmes n'étaient pas d'accord sur l'im- 
portance de l'affaire; vous nous l'avez dit, 
monsieur le garde des sceaux, 

Mais, je le répète, pourquoi, alors, 
n'avoir pas laissé la justice suivre son 
cours et, précisément, laissé agir la Cour 
de justice habilitée à connaître cet impor- 
‘ant dossier ? - 

C’est là, monsieur le garde des sceaux 
qu'intervient votre responsabilité de 
membre du Gouverzement, et non pas, je 
le répète, votre responsabilité d'homine. 


Est-ce que politiquement, pour ce Par- 
tement qui a droit à toute la lumière, mais 
aussi pour l'opinion publique, vous n'au- 
riez pas dû, dans une aflaire aussi impor- 
tante, laisser la justice aller jusqu’au bout 
de sa tâche ? Combien alors votre position 
serait différente aujourd'hui! D'autant 
plus que jeudi dernier — ce point est im- 

ortant — vous avez dit que vous étiez 
intervenu à trois reprises pour demander 
des compléments d’information, 
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A ce sujet, monsieur le ministre, un 
sint me paraît assez troublant dans cette 
aïaire. D'après le journal Le Monde, 
dont je parlais tout à l'heure, il y aurait 
eu deux interventions de vous, le 13 mai 
j4s: vous avez parlé à l’Assemblée jexidi 
dernier d’une intervention de vous ten- 
dant à obtenir ure nouvelle information, 
done que l'affaire suive son cours, alors 
ue le Monde parle d’une suggestion éerite 
faite par vous le 13 mai, en vue du clas- 
sement de l'affaire. 

Le même jour, il y aurait donc eu deux 
nterventions, tant il est vrai, mes chers 
collègues que, quand on agit par inter- 
entions, les interventions en plus peu- 
vent laisser supposer des interventions 
en moins. Dans ce domaine, on peut aller 
cidemment très loin de part et d'autre. 

Voilà comment se présente un dossier 
que je n'ai pas voulu porter sur ua autre 
plan que celui de son examen positif. 

et pour l’opinion publique, il y à tout de 
mime des points troublants. 

Pour ma part, j'estime qu'il est grave 
d'avoir pris une décision aussi importante 
que le classement de ce dossier. 4 

Je sais bien que M. le procureur géné- 
ral Boissarie en prend également la res- 
pousabilité et que, dans son rapport, en 
conscience, il indique que c'était aussi 
son avis. C'est son droit de magistrat. 
C'est votre droit, monsieur le garde des 
seaux, en vertu de la loi. 

Mais on conçoit que, dans Le domaine 
politique — entendez-moi bien: de da 
grande politique, de la politique saine et 
pure — le classement d'un dossier de ce 

eure portant sur près de 400 millions de 
rancs de travaux, travaux importants qui 
ont coûter des morts à notre armée 
à celles de nas aHiés, ait produit une im- 
pression profonde sur l'opinion pe 
alors que tant d’autres dossiers moin- 
ire importance n’ont pas été classés, 

Monsieur le ministre, je répondrai par 
avance à upe objection vous pourrez 
me faire. J'ai été appelé, comme beau- 
coup de nes collègues de cette Assemblée, ! 
à intervenir souvent auprès de vous — 
presque chaque semaine, je m'en excuse 
— pour attirer votre attention sur des 
jeunes, sur des anciens combattants 
actuellement en prison. Je ne regrette 
rien de ces interventions. 


M. André Marie, vice-président du cou- 
sel, garde des sceaux. Ne me faites pa: 
l'injure de croire, monsieur Mutter, que 
jutiliserais un pareil moyen. 


M. André Mutter. Je vous remercie, 
tonsieur le garde des sceaux. Mais j’en- 
m'expliquer jusqu'au bout, ear 
\ous me foumissez un argument de plus. 


M. le garde des sceaux. Je m'explique- 
ii sur mon attitude, un point c’est tout. 


M. André Mutter, Ces considérations 
sont importantes, car elles renforcent un 
peu Ina position. 

Nous semmmes intervenus, un certain 
ombre de nes collègues et moi, après 1e 
Jusement, c’est-à-dire lorsque la peine 
‘lait définitive, Il est parfois de notre de- 
‘oir de parlementaires d'attirer l'attention 
luinistre responsable sur certains faits 
nous tiennent à cœur, 

Après le classement de l'affaire Saiarapt 
el Brice, Le encore moins de scrupule 
à demander l'amnistie et des mesures en 
laveur de pauvres gens qui n’ont pas fait 
30 p. 100 de leur chiffre d’aflaires avec 
: ennemi et qui meurent actuellement 


‘Vous avez pris, d'accord avec votre pro- 


Vous aviez un exemple magnifique. 


al, cette décision qui engage 
rali- 


cureur gén 
votre responsabilité. Le Parlement 
çais, l'opinion publique auraient peut-être 
préféré que la justice, pour les uns comme 
pour les autres, suive son cours. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. le président. La parole est À M. Le- 
rai auteur de la deuxième interpella- 
on, 


M. Jean . Mesdames, messieurs, 
mon colègue M. Mutter vient, avec beau- 
coup d’objectivilé et aussi beaucoup de 
Clarté, de définir les responsabilités qui 
sont celles de M. le garde des sceaux 
dans le classement de Yaflaire Sainrapt et 


L'Assemblée a eu à en connaître, à la 
diigence du ministre, jeudi dernier, Mais 
peut-être manquait-cile de certains élé- 
ments d'information que nous sommes en 
mesure, aujourd’hui, de porter à sa <on° 
naissance, 
H y à eu des responsabilités minist- 
ielles, il y à aussi des faits qui demeu- 
rent troublanis. 
De l’aveu même de M. le garde des 
sceaux, il est intervenu à trois reprises 
pour demander des eompléments d'infor- 
ee à mon avis, n’accékérait 
pas l'action de la justice, mais avait plutôt 
pour eflet de ja retarder. 

À deux reprises, il à également indiqué 
son intention de voir l'affaire cassée. 

Enfin, alors + mg trouvait en face de lui 
la résistance de M. le substitut général 
Lindon, à profité de l'absence de ce 
magistrat demander et faire prendre 
par un autre magistrat, M. Vassart, la dé- 
cision de classement. 

Procédure jégae, certes, mais proc(dure 
inhabituelle ! 

Si, en droit, M. Vassart, procureur de 
la République, pouvait signer cette déci- 
sion de classement, en fait, il ignorait 
complètement le dossier et la gravité des 
accusations s contre la firme Sain- 
rapt et Brice, car il! n'avait jamais eu à 
en connaître, 

On comprend qu'ainsi on ait évité à 
M. Vassurt de connaître ces scrupules de 
conscience qui ont honoré M. le procureur 
Lindon. 

C'est dans ces conditions, pour le moins 
dirai presque suspectes, que 
la Chancellerie arrivait à obtenir le clas- 
sement de l'ailaire. 

M. Je substitut Lindon, de relour de va- 
£tances, à adressé une protestation à son 
chef hiérarchique, M. ie général 

Nous eussions aimé en connaître les ter- 
mes. Nous aurions souhaité que M. le 
garde des sceaux, dès jeudi dernier — je 
dirai pourquoi dans un instant — apportät 
à cette tribune la lettre, voire les lettres 
par lesquelles M. le procureur Lindon !ibé- 
rait sa conscience, [l ne l’a pas fait. 

B n'en demeure pas moins que la res- 

iité de la Chancel'erie est engagée 
dans le classement de cette affaire. 

Pour quelle raison la-t-on classée ? M. le 
ministre s’en est expliqué ici. ! nous a 
dit: J'ai voulu répondre favorablement 
aux démarches pressantes et réitérées du 
comité d'entreprise représentant les ou- 
vriers de l'affaire. 

M. le garde des seeaux. Je n'ai pas dit 
cela du tout, 

M. Jean Legendre. Depuis quand, mon- 
sieur le garde des sceaux, sont-ce les syn- 
dicats, et non les juges, qui absolvent ou 


M. le garde des sceaux. Je r'pète que 
je n'ai pas dit cela. 


M. Jean Legendre. Vous l'avez dit, mon- 
sieur le ministre, votre déclaration figure 
au Journal officiel. 

J'ajoute qu'il n'appartient mi aux syndi- 
cats ni à des organismes quelconques de 
eser eur les décisions de la justice. Si 
es ouvriers étaient venus vous demander 
la tête de M. Brice, auriez-vous répondu 
favorablement à leur demande et la leur 
auriez-vous donnée ? Je pose la question. 
C'est tout de mème une singuliwre cou- 
ception de la justice. 

Je sais que, contrairement à la tradition 
juridique française, les dois d'exception 
vous permettent de peser diractement sur 
la décision des magistrats, A plus forte 
raison deviez-vôus user de celle faculté 
avec tact el modération. 

Dois-je le dire ? Vos explications précé- 
deptes ne mous avaient pas comvaineus. 
Et voici que, depuis, deux faits nouvenrux 
sont intervenus qui viennent donner au 
débat un regain d'actualité. 

C'est d'abord la publication de la lettre, 
ou plutôt d'extraits de la lettre adressée 
ar M. Lindon à M. te procureur général 
oissarie, samedi matin, dans le journal 
l'Humanité. 

C'était une trouvaille, et une trouvaille 
ui venait singulièrement à poimt. Car, si 
me réfère au journal de l'avant- 
veille, c'est-à-dire du jeudi matin, j'y lis 
ceci: 

a Le lassemblement annonce bruyam- 
ment que le parti communiste est en pos- 
session d’une lettre mystérieuse et de do- 
cuments secrets prouvant que le garde des 
sceaux est impliqué dans un grave sCan- 
dale économique ». 

Et un ajoutait vertueusement : 

« Est-il besoin Ge dire que le parti com- 
muniste ne fait pas siennes les méthodes 
de cabinet noir et de chantage chères à 
tous les fascistes de la D. G.E ?» 

Peux jours plus tard, l'Humanité pubiait 
des extraits de la lettre de M. Lindon, Ft 
j'en conclus immédiatement que les 1ré- 
thodes de la Guépéou sont pins rificaces 
que celles de la D. G. E, R. (Rires à droite 
et au centre.) 

Mais il faudrait aussi que le parti com- 
muniste s'expliquât, car son attitude est 
pour le moins curieuse. Elle est un peu 
celle du maître-chanteur qui, au venant de 
la plume, laisse percer quelques allusron: 
perfides, et puis se tait, pour les reprendre 
quelques jours plus tard. 

Il semble que le parti communiste exerce 
une sorte de chantage sur la personne do 
M. le garde des sceaux. Expl'quens-nou: 
sur ce point. 

J'ai eouvenir, lors de ce fameux debat 

ui a occupé cette Assemblée pendant tant 

le séances, au moment des grèves dans le: 
mines, de l'intervention véhémente el 
énergique de M. le ministre de Fintéricur, 
auquel répondait une intervention singu- 
lièrement plus nuancée et faib'e de M. ïe 
garde des sceaux, lequel s’adressait à nous 
en ces termes: Je ne peux pas poursuivre, 
je ne peux pas condamner, je suis dé- 
sarmé, donnez-moi des textes. 

On nous a promis de nous soum 
textes, 

Que sont-ils devenus, monsieur garde 
des sceaux? Nous n'en avons plus en- 
tendu parler. 

EH n’est plus question de donner au ré- 
gime républicain les moyens légaux de se 
défendre contre les attaques subversives 
des communistes, contre le renouvelle 
ment des grèves ou drs sabotages. 

Le fait, pour le Gouvernement, de ne 
pas faire voter d'urgence par l’Assemblée 


st 


dans les prisons parce qu’à certain mo- 
ment îls se sont laissés aller, 


conmdamnent ? 


ces textes indispensables; le fait, poux 
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M. Queuitle, d'abandonner la proposition 
de loi qu'étant député il déposait sur je 
bureun de gette Assemblée, ne sont-ils pas 
pour nous l'indice qu'il y a, dans la cou- 
lisse, une sorte de chantage, de mar- 
chandase entre M. le garde d°s sceaux ct 
le parti communis'e ? (Anplaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre ct 
à droite, — Rires à l'extrême gauche.) 

Il faudrait que, sur ce point pécis, l'on 
s'exp :quât, 

Eulin, dans son intervention de jeudi 
dernier, M. le garde des sceaux à apporté 
à cette tribune une affirmation que les 
faits semblent devoir démentir. 

IL a déclaré — et je cite le Journal 6fji- 
ciel povr qu'on re le conteste plus — 
« Junais le garde des sceaux n’a reçu une 
lettre quelconque de M. Lindon. » 

Sur la matérialité du fait, je suis d’ac- 

«ju ne pense pas, d'ailleurs, qu'aucune 
lettre fût jamais envoyée, » 

Ne jouons pas sur les mots ! L:s lettres 
née vous sont pas parvenues; elles ne vous 
oid pas été envoyées. Eiles sont parvenues 
et elies ont été envoyées, par la voie hic- 
rarchique, à M. Boissarie, procureur géné- 
ral. 

Mais de là à insinuer que vous ne les 
avez pas connues, il n'y a qu'un pas. 

ne parait impossible, monsieur Je 
garde des sceaux, que vous n'ayez pas 
connu la teneur des lettres de M. Lindon, 
où alors, il y aurait de votre part de sin- 
guliéres négligences. 

Comment ! Vous intervenez à trois re- 
prises dans une affaire pour demander 
des compléments d'information; vous 
intervenez ensuite, à deux reprises, 
pour essayer d'obtenir Je classement; 
vous faites prononcer ce classement 
par un magistrat, M. Vassart, qui n'avait 
pas eu à connaître de l'affaire; vous 
savez pertinemment où en est cette 
affaire que vous suivez, étant donné son 
importance — elle a été démontrée tout 
à l'heure par notre collègne M. Mutter, je 
n'y reviens pas — et vous n'êtes pas au 
courant des réactions de M. Lindon ? 

Je croyais que, comme tont parlemen- 
taire, vous lisiez ce journal strieux qui 
s'appelle Le Monde. 

Or, Le Monde, dans son numéro du 
2S octobre, sur deux colonnes, sous un 
titre d'une présentation assez inhabituelle, 
disait ceci: 

« Le commissaire du Gouvernement près 
la cour de justice de la Seine pour les 
aitaires économiques donne sa démission. » 

EL ji! explicitait en ces termes cette dé- 
: 

« M, Lindon, commissaire du Gouverne- 
ment prés la cour de justice de la Seine 
pour les affaires économiques, vient de 
donner sa démission, Nous croyons savoir 
que la décision de ce magistrat lui a été 
dictée par des désaccords qui se seraient 
produits en matière de classement ou de 
renvoi entre son point de vue personnel et 
celui de la chancellerie. » 

Votre service de presse, monsieur le 
garde des sceaux, est-il mal fait à ce point 
qu'il n'ait pas cu connaissance de ect 
article, que vous le l'ayez pas vu, ou lu ? 

Mais vous l'avez vu, ou, tout au moins, 
vos services l'ont vu, puisque le lende- 
main ils envoyaient eux-mêmes au journal 
Le Monde la rectification suivante: « Il ne 
s'agit pas d'une démission, » Il s'agissait, 
en effet, d'un changement de poste pur 
et simple. 

Done, à la chancellerie, on était au cou- 
rant de la position prise par M. Lindon. 

Comment se fait-11, monsieur le garde 
des sceaux, que, le 14 janvier, alors que, 
mis en cause par un journal de Saint- 


Etienne, vous n'avez pas, au lendemain 
de la publication de ce journal, demandé 
à M. Boissarie de vous communiquer les 
lettres incriminées ? 

Comment se fait-il que, le 2 février, mis 
en cause à nouveau par le journal Le Ras- 
semblement, et le lendemain matin, cons- 
tituant à la hâte un dossier pour venir 
vous défendre devant cette Assemblée. 
vous n'avez pas demandé à M. Boissarie 
la moindre explication sur ces deux let- 
tres qui sont capitales ? 

Je ne veux pas croire qu'un avocat de 
votre talent et de votre entregent ait omis 
dans la constitution d'un dossier ces pièces 
capitales, ou alors je crois que les pièces 
lui sont défavorables et contraires. 

C'est pourquoi je voudrais bien qu'on 
les produise ici. Car pour vous faire cou- 
vrir, vous pouvez toujours vous abriter 
aujourd'hui derrière le rapport que vient 
de publier M. le procureur général Bois- 
sarie. 

Mais je m'étonne qu’un ministre se fasse 
ainsi délivrer un certificat de bonne vie 
et mœurs ou un certificat de complaisance 
par un de ses subordonnés. 


M. le garde des sceaux. À qui voulezæ 
vous que je le demande ? 


M. Jean Legendre. Cette concepliôn de 
l'autorité et de la responsabilité gouverne- 
mentales n’est pas la nôtre. 

Au surplus, l'honorable M. Boissærie, qui 
fit niguère une brillante carrière an bar- 
reau, à voulu prononcer une plaidoirie, 
mais le procureur général étouffe en lui 
l'avocat, et la plaidoirie se change en ré- 
quisitoire. 

J'ai particulièrement goûté l'ironie invo- 
lontaire contenue dans cette déclaration. 
Écoutez, mes chers collègues : 

« En face de l'importance indiscutable 
des travaux effectués pour l'ennemi par 
cette entreprise, il y avait, en effet, à faire 
état notamment de la contrainte particu- 
lière qui l'avait frappée, du fait de vingt 
ans de relations antérieures avec des 
firmes allemandes spécialisées, relations 
qu'avait, en leur temps, suscitées, pour la 
réalisation initiale des prestations en na- 
ture, le Gouvernement français lui-même. » 
.Il y aurait donc, d'après M. le procu- 
reur général Boissarie, interprète fidèle de 
la pensée du ministre, deux sortes de col- 
laborateurs: les collaborateurs d'occasion 
qui, comme l'âne de la fable, encourent 
toutes les rigueurs de la loi, et les colla- 
borateurs de vocation qui bénéficient de 
toute son induigence. 

J'imagine, monsieur le garde des sceaux, 
que dans les EE de déportés, on ne de- 
vait pas faire d'aussi subtils distinguo 
en ce qu concerne la collaboration et ses 
crimes. (Applaudissements sur quelques 
bancs à qauche, au centre et à droite.) 

J'ignore, pour ma part, si les dirigeants 
de la firme Sainrapt et Brice sont victimes 
des stipulations du traité de Versailles ou 
des accords Dawes-Hoover. Je ne suis pas 
qualifié pour apprécier leur culpabilité ou 
leur innocence. 

Je constate simplement que leur dossier 
a été classé dans des conditions trou- 
blantes, sous la responsabilité du garde 
des sceaux lui-même. 

Et je demande sur ces faits, comme no- 
tre collègue M. Capitant le demandait jeudi 
dernier, la nomination d’une commission 
d'enquête. 

Je sais qu'elle a été repoussée. Je sais 
d'ailleurs à quelle nobles préoccupations 
ont obéi nos collègues: le vote n’a pas été 
politique, puisque des groupes et des ras- 
semblements qu'on dit « monolithiques » 
se sont divisés sur ce vote même. 

Chacun a obéi à l'impératif de sa 


cté, je dois le äire, touchés par l'argy 
ment habile employé par M. le garde {eg 
sceaux, l'argument de l'emprunt. 

Monsieur le ministre, comme la lupart 
de mes collègues, j'ai, dans mon Journal 
départemental, demandé à mes concitoyeng 
de souscrire à l'emprunt de redressement 
national, en indiquant que c'était non sy, 
lement leur intérêt, mais aussi leur du 
voir, 

Mais qu’on ne mette pas l'emprunt 4 
toutes les sauces: l'emprunt doit couvr# 
les besoins de la trésorerie, " 

M. René Pleven. De la reconstructior, 

M. Jean Legendre. Nous ne saurirg 
admettre qu'il couvre aussi les fix 
tes, les erreurs ou les scandales Gu Com 
vernement, (Applaudissements Sur quel. 
ues bancs à gauche, au centre et à 

oîte.) Et l'opinion publique ne le coms 
prendrait pas davantage, 

“Elle ne comprendrait pas que cette Au 
semblée ait refusé, il y a quelques jour, 
d’amnistier les mutilés de erre À 
S5 p. 100 condamnés au principal à l'indk 
gnité nationale pour collaboration, st 
[qu’elle refuse d’examinet, par l'intermé 
iaire d’une commission leg 
agissements de l’un des constructeurs dy 
mur de l'Atlantique, l'un des dossiers 
les plus importants de la collaboration éco. 
nomique qui, par son importance, confins 
— nous pouvons le dire — à la trahison 
tout court. (Applaudisséments sur quel 
bancs à gauche, au centre et À 
roite.) 

Mes chers collègues, nous nous placong 
devant nos resposabilités et nous vou 
placons devant les vôtres. 

Le Gouvernement et M. le garde dæ 
sceaux n'ont rien à rcdouter d'une come 
mission d'enquête, devant laquelle vien. 
dront les magistrats, les in 
culpés de l'affaire Sainrapt et Brice: de. 
vant laquelle nous entendrons tous les 1 
moignages; devant lagnelle nous produi 
rons toutes les pièces dn dossier. 

Vous voulez la réussite de l'emprunt ? 

Vous l'aurez par la confiance. Mais vous 
n'aurez Ja confiance qu'en faisant la lu- 
Inière sur une affaire qui préoccupe légi 
timement l'opinion publique. (Applauiise 
sements we bancs à gauche, «À 
centre et à droite.) à 


M. le président, La parole est à M. Kiie- 
gel-Valrimont, autour de Ja troisième inter- 
pellation. (Applaudissements à l'ertrèms 
gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mesdan 

messieurs, l'iuterpellation que j'ai dépo- 
est différente des deux précédatiies, 
, En effet, je ne viens pas entretenir 
l'Assemblée de je ne sais quelle aftare 
Lindon. Je viens parler des responsabilite3 
du Gouvernement en matière de c<o:labo- 
ration économique, 

En février 1947, le garde des sceaux 
était entendu par la commission de la jus- 
tice et lui donnait une série d’information 
sur affaires de collaboration. 

De ces informations, il ressortait que p13 
plus d’une affaire de colaboration écono- 
mique sur dix n’était sanctiomnée. 

Les chiffres étaient les suivants: 5.:0 

rocès-verbaux avaient été dressés; 3.10 
informations avaient été ouvertes. 

Et, à ce moment-là, le garde des sceaux 
affirmait que 1.600 dossiers étaient régles: 
350 avaient été renvoyés en cours de jus- 
tice, 500 avaient fait l’objet de jonction 
ou de dessaisissements, et 750 étaient d'à 
classés purement et simplement. 

H affirmait également que 1.800 infor 
mations restaient en cours. 

li ne dissimuiait pas la gravité de 


conscience, et beaucoup d'entre nous ont 
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jeur examen par les nombreuses questions ! 
schniques que soulevaient les dossiers et 
par ia nécessité d'avoir recours à des 

félicitaft d’avoir, à direction de 
ce travail, M. Lindon, et il ajoutait qu'on 
pouvait avoir, toute confiance en ce ma- 
sistrat pour suivre. 

Mais alors. la question se pose de savoir 
comment ces 1.800 affaires ont été régiées. 

Je me permets de rappeler que nous 
avons en cette matière — un grand nom- 
hre d'entre nous tout au moins -- souscrit 
ensemble des engagements. En tête du 
progranme du Conseil national de la ré- 
sistance, nous avions fixé un certain rom- 
hre de prescriptions, 

Nous avions déclaré : « Nous devons res- 
ter unis afin de veiller au châtiment des 
traitres et à l'éviction, dans le domaine 
de l':Aministration et de la vie profession- 
nelle, de tous ceux qui auront pactisé 
avec l'ennemi ou qui se seront associés 
acvement à la politique des gouverne- 
ments de collaboration... ». 

Ei nous ajoutions: « … afin d'exiger la 
snüseation des biens des traîtres et des 
taiquants du marché noir ». 

Comment avez-vous appliqué ce pro- 
sramme ? 
© Sur ta base de cette indication, des éva- 
nations fort sérieuses des profits illicites 
i récupérer avaient été établies. On avait 
tsumé qu’il devait rentrer dans les caisses 
de l'Etat deux mille milliards de francs. 


M. André Philip. Qui avait fait cette esti- 
mation ? 


M. Maurice Kriegei-Vairimont. Ceux qui 
avaient établi le programme du Conseil 
national de la résistance et qui avaient 
{valué le nombre de milliards gagnés par 
ceux qui avaiemt collaboré avee l'ennemi. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

l! est vrai que ce chiffre a été contesté 
et qu'on l’a ramené à mile milliards. 

À la vérité, qu'avez-vous fait ? 

L'action en cette matière a abouti à des 
condamnations dont le total s'élève à 137 
inilliards de francs. 

Et combien en avez-vous récupéré ? 
rente exactement, - 

Voilà le véritable problème! (Applaudis- 
sements à gauche.) 

On plaisantait, sur certains banes de 
l'Assemblée, quand notre ami Jacques 
buclos proposait, pour apporter quelque 
amélioration à la situation financière, de 
récupérer ces 100 milliards que vous n’avez 
as voulu prendre à ceux qui les ont va- 
és au pays. (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche.) 

Voilà la question : pourquoi des dizaines 
lt des centaines de milliards ne sont-ils 
pas ainsi rentrés dans les caisses de 


l'Etat, et qu'a fait’ le Gouvernement dans 


là répression de la collaboration économi- | 


que ? 

Le Gouvernement est-il intervenu ? 

On dit qu’il avait le droit d'intervenir. 

Bien sûr, il en avait le droit, et il fallait 
qu'il puisse intervenir. Nous en avons un 
‘xemple: celui de son intervention dans 
laffaire Sainrapt et Brice. 

vous a lu l'appréciation fort claire, 
datant de 1945, de la commission inter- 
professionnelle d'épuration: c'était bien 
une entreprise qui avait collaboré avec 
l'ennemi. 

On nous a dit les interventions succes- 
sives du garde des sceaux et fait connai- 
tre les conditions dans lesquelles était in- 
ervenu le elassement. 

Mais je suis obligé de relire À mon tour 
les interventions de M. André Marie lors 
de débat qui s’est déroulé il y à huit 
ours, 


T1 disait: « Et alors, que reste-t-il ? 

« Il reste le règlement pénal, A la vé- 
rité, M. Lindon, qui est avocat général, 
n’a pas démissionné, Il a demandé son 
affectation à d’autres fonctions au parquet 
général, Il est parfaitement exact — m'a- 
ton dit — que le règlement définitif de 
cette aflaire soit intervenu quand il était 
absent, en vacances, je crois, |: 

Arias alors à la présidence du con- 
seil 

« C’est, je pense, M. Vassart lui-même, 
commissaire chef du Gouvernement, qui a 
signé le règlement définitif. Mais, Je le 
répète, M. Lindon n'a nullement démis- 
sionné, Il a simp'ement demandé une 
autre affectation. Jamais le garde des 
sceaux n’a reeu une lettre quelconque de 
M. Lindon. Je ne pense d’ailleurs pas 
qu'aucune lettre fût jamais envoyée. 

« Je pose alors la question: où est-elle 
done cette fameuse lettre que détient le 
parti communiste, avec laquelle, paraît-il, 
on veut me faire « chanter » ? 

Et s'il était vrai, comme essaie de }l’in- 
sinuer M. Legendre, qu'il y ait je ne sais 
quel rapport, M. André Marie serait-il 
assez fou pour venir dire cela à la tri- 
bune ? 

Et surtout, comme il est frappant que 
M. Legendre ne fasse pas reproche, en 
somme, à M. André Marie d’avoir agi, en 
qualité de ministre, contrairement à son 

evoir, Imais lui reproche surtout de ne 
pas être assez anticommuniste ! C’est pour 
cela qu'il l'attaque. (Applaudissements à 
qauche.) 

On demande la vérité. Et lorsqu'on ap- 
porte des éléments de la vérité, certains 
s’empressent de faire rentrer la vérité 
dans le puits. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Les affirmations de M. Boissarie ne dé- 
rs ui guère M. Marie de sa responsabi- 

ité. 

Il reste des questions à poser sur les 
liaisons que le garde des sceaux pouvait 
avoir avec cette entreprise. 

I fant savoir s’il est exact que M. An- 
dré Marie a été l’avocat de M. Chouard.… 


M. le garde des sceaux. Voilà la création 
du jour ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, ..celui 
qu'un grand journal non communiste ap- 
pelle un des grands magnats de eette par- 
tie de l'industrie française. 

Est-ce ’au titre d'avocat, M. André 
Marie a obtenu un non-lieu au profit de 
M. Chouard ? 

Est-ce que le magistrat qui a prononcé 
ce non-ieu a été directeur du cabinet de 
M André Marie ? 

De toutes façons, ce qui est certain, et 
ce que souligne le rapport de M. Boissarie 
lui-même, c'est que le classement de cette 
affaire était très discutable. 

Ce haut magistrat, qui essaie de couvrir 


| son ministre, selon un procédé insolite, | 


pour le moins, écrit: « Je ne disconviens 
pas que la solution de cette affaire était 
diffiilé et que des arguments de poids 
voisin pouvaient pencher dans les deux 
sens. » 

S’il y avait des arguments de poids voi- 
sin pour une affaire de collaboration de 
cette importance, ne convenait-il pas de 
faire le tribunal juge? Convenait-il que 
la garde des sceaux se substituät à lui? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le garde des sceaux avait, dit-on, le droit 
d'intervenir. . 

Mais il avait aussi le droit de laisser 


| che. 


systématiquement, les collaborateurs les 


plus coupables. (Applaudissements à l'ex- 


trème gauche.) 


En ce qui concerne eet exempie, les élé- 
ments maintenant.connus, 

Mais le rapport de M. Boissarie, les are 
ticles de certains journaux, en particu- 
lier du journal Le Monde, indiquent que 
ce n'est pas là la seule affaire. 1 y æ 
bien d’autres affaires de collaboration éco« 
nouique d'une certaine gravite, 

Est-ce qu’il n'est pas temps de savoir 
quelles sanctions sont intervenues, quelle 
procédure a été engagée, où en est la 
procédure engagée en septembre 1%44 con- 
tre cette extraordinaire trahison que 
constitue la vente à l'ennemi des mines 
de Bor ? 11 s'agit là de centaines de mile 
lions de profits illicites. 

On a mis en liberté, on a class, on & 
retardé, en attendant le classement. 

Je rappelais la efanwe de ls commis- 

sion de la justice, il y a plus d'un an, où 
nous donnions - des exemp.es 
les plus frappants de la collaboration éeo« 
nomique. Où sont ces dossiers ? Que sont- 
ils devenus ? 
est vrai que les grandes 
tions financières, les grandes puissances 
économiques, les trusts, avaient trahi ce 
pays. 

C'est vrai que ceux-là avaient tous 
trempé dans de graves affaires de colla- 
boralion. 

Et c’est vrai qu'au lieu de les poursut- 
yre, de leur infliger des sanctions et de 
libérer le pays de leur aetion néfaste et 
malfaisante, on les a couverts par esprit 
de classe, parce que l’on ne voulait pas 
s’en tenir aux engagements communs de 
ceux qui avaient combattu pour la libéra- 
tion.  (Applaudissements à l'ertrème- 
gauche.) 

La question est posée maintenant de 
savoir ce qu'est cette justice dans laquelle 
le Gouvernement, comme on l’a dit, inter- 
vient. 


M. Charles Desjardins, C'est la votrel 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, C'est une 
justice de classe. Et quelle figure prend 
ce gouvernement, dont nous discutons au- 
jourd’hui l’action, pour obtenir le classe- 
ment des dossiers de la collaboration, 
quand c’est lui-même qui intervient pour 
enjoindre à ses magistrats de faire ap- 
pel à minima contre des mineurs qui ont 
travaillé et lutté pour gagner leur paint 
(Vifs applaudissements à l'exrtrôme gau- 

En vérité, dans ces äffaires, vous 


fait pression sur les magistrats 
En vérité, une seule audience à la cour 
d'appel de Dijon s’est soldée par cent 
mois de prison et 700.000 francs d'amen- 


des, sur vos interventions, monsieur le 
garde des sceaux. 
M. Marcel Cachin. C'est un gcaudalel 


M. Kriegel-Valrimont, Qu'avez-vous fait, 
alors qu'on invoque 12 résistance, pour 
Rousseau, condamné comme il l'a été, 
pour Phiippot, pour des dizaines d'autres 
qui sont dans nos prisons parce qu'ils 
ont combattu contre l'envahisseur de ee 


pays : (Vaifs applaudis semenis à l'ertrême 
gauche.) 

Certaiws invoquent aujourd'hui votre 
aclion pour les collaborateurs de eer- 
laines entreprises pour demander «que les 
auires collaborateurs soient libéré. 

Nous préférons, nous, défendre les mmi- 
neurs français dans cette affaire ({Applau- 


trancher par la juridiction compétente, 
IL avait peut-être le devoir d'intervenir, 
dans ce ças comme dans d’antres, pour 


éviter qu’on acquitte, comme on l'a fait 


| 
| 


dissements à l'extrême gauche.) 

y 2 bhuit- jours, quand nous avons 
fait remarquer qu'il y avait bien d’autres 
affaires, on nous a répondu: Mais ne par- 
lez donc plus du scandale deg vine, vous 
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en avez déjà trop paré. Ne parlez plus 
de [a Cour des comptes. Ne nous parlez 
de rien de tout cela. 

Qu'est-ce à uire . 

C'est-à-dire que jamais dans la vie pu- 
bliqu:, on na vu setaler sur une tele 
éehelle les signes de la décadence d'un 
régime qui n'arrive plus à travailler pour 
le ben de la nation, qui ne peut p.us 
que servir, d'une part les intérêts étran- 

ers et, d'autre part, de bas et mesquins 
lutéréis particuliers. applaudisse- 
ments à Leireme gauche.) 

Je reprends, moi aussi, la référence du 
Monde, Au sujet d’un autre débat, M. Rémy 
Roure écrivait: « Un ange passe. Voyons, 
y aurait-il je ne sais quele complicité 
entre beaucoup de membres de cette 
Assemblée pour qu'on ne puisse aller au 
fond de ces questions, débrider l'abcès et 
montrer au pays que la démocratie est un 
régime de propreté ? » (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 2 

Je sais qu'à partir du moment où l'on 
regardera de près tous ces scandales, les 
révélations de ia cour des comptes, l'acti- 
vité déyloyée au mimstère des prison- 
niers, les soutiens dont profitait le traître 
Hardy et l'action de Passy, 11 apparaîtra 
que Lion des complicités s'étaient nouées 
et que certains sont gênés pour dire Ja 
vér.té au pays. 

Or, en piésence d'un tel étalage de scan- 
dales, certains osent prétendre donner des 
lecons de moralité au parti communiste. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Oui, on a essayé d'exploiter des scan- 
dales. Oui, on a connu la corruption de 
ce régime dans lequel sombrent certains. 
Mais nous avons le droit de rappeler avec 
fierté que jamais un militant communiste 
n'a été mêlé à aucune de vos aflaires. (Ap- 
ESS sur les mêmes bancs. — 
irclamations au centre et à droite.) 

Oui, nous sommes le parti de La probité, 
de l'honnêteté et du désintéressement. 
(Applaudissements à l'extrême, gauche. — 
Erclamations au centre et à droite.) 

Oui, nous sommes le parti des travail- 
leurs au service du peuple de France. 

Dans une telle eituation, tandis que la 
question est posée à l’Assemb'ée de don- 
ner une solution à ce débat, on a l'impres- 
sion qu'on voudrait empêcher M. Lindo) 
de parler, d'être entendu. 

Ne faut-il pas, dans ce domaine de Ja 
collaborat on économique, savoir comment 
les choses se éont passées ? Il n'est qu'un 
moyen! C'est de désigner une commission 
d'enquête qui examinera l'activité du 
Gouvernement. 

C'est sur ce point que l'Assemblée devra 
juger. Il appartient au Gouvernement de 
savoir 6i, dans de telles conditions, M. An- 
dré Marie peut rester en son sein. En tous 
cas, il faut connaître la vérité et l'on ne 
peut y parvenir qu'en étudiant les élé- 
ments de ce doss'er de collaboration éco- 
nomique, 


M. Jean Masson. Dites-nous donc 
ment vous avez eu connaissance de 
lettre ? Cela nous intéresserait, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Il faut 
connaître la vérité si l'on veut témoi- 
gner devant le pays que ce n’est pas pour 
je ne sais quelle coalition d'intérêts parti- 
culiers, mails bien au profit de la æation 
que travaille l'Assemblée nationale. (Vifs 
applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 
vice-président du conseil, 

M. André Marie, vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, je suts l'ob- 
jet d'une première, mais très douloureuse 


com- 
cette 


expérience : on cherche à voir quelle résis- ‘ 


tance un homme 
vantes calomnies 
et si ses forces ne seront pas insuffisantes, 
hélas! pour lui permettre d'aller jusqu’au 
bout, Tant pis! 

Je l'annonce nettement: si pénible que 
soit un tel débat, je tiens à dire à ceux 
devaient, paraît-il, apporter, cet après- 
midi encore, ces révélations sensationnel- 
les et que, cette fois, ils avaient le temps 
de préparer et de réunir, que, tant qu'il 
me restera le moindre souffle, je tiendrai 
tête à l'orage, car j'ai le sentiment que 
commence aujourd'hui une vaste entre- 
prise de démoralisation générale dirigée 
contre le régime. 

Je ne cherche certes pas à me donner 
plus d'importance que je puis en avoir, 
mais ce que je sais, c'est que, par un ac- 
cord savamment balancé, par des attaques, 
les unes publiques, les autres à peine 
esquissées, dirigées centre un homme qui 
va, dans quelques minutes, vous justifier 
de la loyauté de ses actions et vous mon- 
trer qu'il a fait dans cette affaire, comme 
dans toutes les autres, rigoureusement son 
devoir, on cherche à l’épuiser, à le salir, 
à l’amener à la démission pour frapper un 
Gouvernement, provoquer une chute mi- 
nistérielle et réaliser ainsi une operation 

olitique, car, il ne faut pas se le dissimu- 
er, c'est une opération politique qui est 
menée contre moi, 

Mais rien ne me dispensera de répondre, 
J'ai le éentiment, mes chers collègues, 
que je vous dois des explications. Je vais 
vous les donner, complètes. 

J'ai été victime, l’autre jour, de mon 


ourra apporter aux Sa- 


tempérament, J'ai, avec une émotion que : 


vous devinez, lu cette énorme manchette, 


cette accusation: J'aurais favorisé un scan- 


dale de collaboration économique. 

Lorsqu'on m'a apporté ce papier, jai im- 
médiatement réagi. Ma première réaction, 
ii me semble, a Cté ce qu’elle devait être: 
venir devant vous, vous fournir mes ex- 
plications. J'ai pensé que vous deviez être 
immédiatement renseignés et, dès le len- 
demain, je suis venu avec le dossier. 

Vous avez bien voulu reconnaître que, 
dans cette affaire Sainrapt et Brice, j'avais 
fait tout mon devoir, ce 
jours facile, croyez-le, Mais deux jours 
après, on publie un extrait de document 
et l’on dit: On nous a caché cela. 

Et ce matin on ajoute: Voilà l’explica- 
tion; il avait un intérêt personnel dans 
l'affaire. 

Monsieur le chanoine Kir, il n’y a plus 
de cousin dans l'affaire. Mais il paraît que 
j'aurais protégé cette entreprise, où je ne 
connais personne, parce que j'aurais, jadis, 
plaidé pour le beau-père d'un des asso- 
ciés, Et l'on dit: Nous mettons au déf 
M. André Marie de prouver le contraire. 

Eh bien! je le relève, ce défi! 


M. Félix Kir, Très bien! 


M. le garde des sceaux. Mes chers collè- : 


ues, j° vais vous apporter dans cette af- 
aire les renseignements auxquels vous 
avez droit, car j'ai peut-être été, l’autre 
jour, trop concis, désireux que j'étais de 
vous renseigner rapidement. 

Vous savez que le garde des sceaux est 
investi d’un pouvoir que, personnellement, 
je n’ai pas souhaité. Je tiens à rappeler à 
ceux qui m'entendent que, suivant en cela 
l'exemple de quelques-uns de mes amis, 
j'ai, il y a de cela plusieurs mois, déposé 
une proposition de loi tendant précisément 
à ce que, désormais, une juridiction non 
exceptionne.le soit substituée aux juridic- 
tions d'exception. (Applaudissements Sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


istillées jour après jour 


ui n’est pas tou- | 


M. Jules Ramarony. Voilà 1 pro 
blème ! rm 


M. le garde des sceaux, 
donc, mesdames, messieurs, que je tienne 
à conserver par devers moi ce triste el 
périlleux privilège ? 

Î Aujourd’hui, j'ai sur mon bureau — 8 

le dis parce que je ne regrette rien à 
| ce que j'ai fait et que le referai si j'avais 
‘à le faire — le dossier d'une entreprise 

qui a travaillé pour les Allemands et qui 
invoque la contrainte, 

Dans ce douloureux conflit qu’est ce cas 
litigieux, j'ai l'avis de M. Lindon et celui 
de certains de ses collaborateurs qui di. 
sent: il faut poursuivre à tout prix. 

Mais j'ai, d’un autre côté, l'avis de tous 
les magistrats parfaitement désintéresstg 
de ma direction des affaires criminelles 
qui, tous consultés, me disent: vous 

n'avez pas le droit de poursuivre. 

Entre ces deux avis, estimez-vous que 
j'ai le droit, a priori, de renvoyer, même 
le sentiment que la contrainte à 

on 

Tel est le douloureux problème qu'ont 
connu mes prédécesseurs. C’est précisé. 
ment sur l’exercice de ce droit dans l’af. 
faire Sainrapt et Brice que je veux main- 
tenant m'expliquer. 

J'ai dit Le j'ai pris une décision et que 
j'ai bien fait de la prendre. 

Il se peut que, facilement résumée, cette 
affaire apparaisse comme surprenante el 
grave. Mais, voyons, cette société qui au- 
rait bénéficié, de ma part, d’une protec- 
tion ou d’une faveur quelconque, est-ce 
moi qui en ai fait venir le dossier à la 
Chance:lerie ? Sont-ce mes prédécesseurs 
eux-mêmes qui ont demandé ce triste ca. 
deau d’être un jour consultés ? 

Je suis arrivé en janvier 1947 pe 
Vendôme : le dossier élait là, Je prie l'As- 
semblée de me donner acte de ce que lo 
dossier avait été constitué dès 1944, lors 
des poursuites, et de ce que, régulière- 
ment, la Chancellerie était renseignée non 
pas, bien entendu, sur la demande mêmo 

e mes prédécesseurs, Inais uniquement 

uand ils £taient amenés à transmettre le3 

ocuments que versait au dossier le syn- 
dicat de M. Arrachart. 

En effet, les plaintes de ce syndicat 
constituaient des éléments d’uniformation 
qui étaient transmis à la Chancellerie, De 
temps à autre, le parquet général, M. le 
procureur général Boissarie, son chef, on 

Lindon, commissaire adjoint du tou- 

vernement auprès de la Cour de justice; 
fournissaient des rapports 

Je demande que l'on veuille bien consi- 
dérer qu'il s’agit là d'un dossier que j'ai 
trouvé à la direction des affaires crimi- 
nelles dans la succession dont je prenais 
la responsabilité, Ce n’est pas moi Île 
moins du monde qui ai jamais réclamé 
la constitution spéciale de ce dossier à 
la direction des affairés criminelles, 

Aussi, comme j'arrivais au ministère de 
la justice, en janvier 1947, le dossier étail 
constitué et, je le précise, non pas à la 
requête de mes prédécesseurs, mais se- 
lon l'usage, qui veut que chaque fois 
pièce est apportée au ministèrs 

e la justice, un dossier soit ouvert. 

En février 1947, je reçois le premier 
rapport concernant cette affaire que je n> 
connaissais point, Dans ce document signé 
de M. Lindon, et qui n'est pas fait pour 
les besoins de la cause — je suis depuis 
quelques semaines à Ja ancellerie et 
l'on répond à des dépêches antérieures 
qui transmettaient la plainte de M. Arra- 
chart — voici notamment ce que je lis: 


« La discrimination des responsebilités 
est une tâche malaisée. Elle est rendus 
[plus diffcilé par le fait que l'entreprise 
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cinrapt et Brice n'est pas centralisée, 
mais qu’elle est constituée, en réalité, de 
cellules presque autoromes dirigées par 
des chefs de ccatres disposant de très 
pouvoirs, centres se décomposant 
cux-mêmes en chantiers dirigés par des 
chefs de chantiers ayant une certaine ini- 
tiative. 

« Des chefs de centres paraissent avoir 
«te des collaborateurs, d'autres ont fait 
reuve d’un esprit de résistance, La dis 
ersion des chantiers, les initiatives de 
chefs, renforçant ou contrecarrant 
ks directives du siège social, les faits de 
résistance individuels des ouvriers on des 
contremaîitres ne nous permettent donc pas 
de connaître l'activité des dirigeants de 
Paris ou, du moins, de ne la connaitre 
qu'à travers des fails contradictoires, 

« En réalité, la responsabilité de l'entre- 
rise, en tant que collectivité, est apparue 
N M. le ministre Dautrv, qui à pris, en 
1915, Ja décision d’écarler cette société 
de toutes les adjudications de l'Etat. 

« Les exigences de notre droit pénal ne 
permettent pas de nous en tenir à cette 
solution, L'information s'efforce donc d'éta- 
blir les responsabilités éventuelles des diri- 
geants. La commission d'épuration profes- 
sionnelle a prononcé le 26 novembre 
1945... » — et je réponds par là même à 
M. Mutter — « contre M. Brice, président 
directeur du conseil d'administration et 
contre M. Young, l'un des administrateurs, 
une mesure d'interdiction de faire partie, 
à l'avenir, de tout conseil d’administra- 
tion, Ces sanctions professionnelles sont 
motivées par des considérants qui pen- 
vent tout au plus servir d'éléments d'in- 
formation. » 

Et M. Lindon, dans ce rapport — je ne 
cacherari pas quel sera le sentiment final 
de M. Lindon — rappelle les efforts du 
magistrat instructeur. 

Car il est une chose, mes chers collè- 
gues, que j'ai le devoir de faire régner: 
c'est l’exact sentiment de la justice. 

Je ne peux pas poursuivre un homme 
pour la responsabilité collective de sa 
société, Je fais appel à tous ceux qui ont 
quelques notions juridiques: une société 
veut être traduite vint un comité d'épu- 
ration, mais ce que je dois établir et re- 


chercher pour une poursuite devant une 


juridiction pénale, c'est la responsabilité 
de celui qui comparait devant 
elle. 

Jst-ce que, en réponse à ce premier rap- 
port, nous allons donner des ordres, inter- 
venir ? Non. 

Quelques mois plus lard, le 7 mai — car 
il n'y a pas d'autre chose, et, par là même, 
je rectitie l'erreur de la presse — je reçois, 
cormme suite à la transmission du 26 fé- 
viier, un deuxième et long rapport de 
M. Boissarie, On rappelle, dans ce docu- 
ment, tous les efforls qui ont élé fails en 
vue d'établir Ja responsabilité de tel ou 
tel dirigeant, Voici les conclusions qui 
ligurent à Ja page 20 de ce rapport: 

« JL est incontestable que, dans cette 
société, un climat de collaboration s’est 
étendu du haut en bas de l'échelle des 
exeeutants, Les ouvriers ont sollicité ou 
obtenu des primes de rendement ou étaient 
volontaires pour des chantiers allemands. 
Les chefs de chantiers ou des conductenrs 
ont fait travailler avec zèle pour l'Alle- 
Inigne; des ingénieurs, et non des moin- 
dres, ont eu des sympathies pour elle. 

« Cependant, à moins de traduire en jus- 
tice les deux mille membres du personnel 
de Ja société, il y a lieu de ne retenir 
éventuellement que la responsabilité de 
celui qui a été et qui est demeuré le véri- 
tabie maitre ct propriétaire de l'affaire, à 
savoir M. Brice, » 


Ainsi, mesdames, messieure, parce qu'un 
ne peut pas poursuivre tous ceux qui peu- 
vent être responsæbles dans des chantiers 
répartis à travers le pays, on déclare que, 
pénalement, on va poursuivre le patron 

ui à nominalement la responsabilité de 
l'entreprise. 

C'est là une conception juridique que 
j'avais le devoir de ne pas accepter. Je dois, 
à cet égard, indiquer comment fonctionne, 
en la matière, la Chanceïlerie, 

A côté du garde des sceaux, il y a ure 
direction des affaires criminelles, eompo- 
sée de magistrats dont je n'ai pas besoin 
de souligner l'intégrité, 

Lorsque cette direction sera saisie du 
rapport que je viens de lire, quelle note 
va-t-elle présenter au ministre ? 

LL est intéressant de le savoir, car le 
magistrat qui a rédigé ce texte n'est pas, 
n'en déplaise à l'Humanité, un fonction- 
naire où un-magisirat qui aurait pu être 
à Rouen: c'est un haut magistrat qui a 
été nommé depuis, par le conseil supé- 
rieur de la magistrature, à la cour de cas- 
sation. C'est Ini qmi est, en matière eri- 
minelle et correctionnelle, Je conseiller 
technique du garde des sceaux, 

Voici ce que jo lis, dans l'avis qui m'est 
donné : 

« Le commissaire du Gouvernement 
conclut que la responsabilité de la société 
se trouve engagée sans que l'on ait pu 
tenter d'établir la part de responsabilité 
des différents dirigeants. Ce magistrat 
conclut au renvoi devant la cour de jus- 
tice de Brice, pris en tant que directeur 
général, président et principal actionnaire 
de la société. 

‘« Cette décision peut paraître à bon 
droit critiquable, En effet, le dossier de 
la procédure ne fait ressortir, en l’état, 
aucune charge précise contre Brice. Au 
lieu de s'attacher à dégager les respon- 
Sabilités éventuelles des dirigeants de 
Ja société, l'information paraît s'être con- 
tentée d'établir celles de Ja société elle- 
même ». 

Et l'on me propose de ne pas adopter 
les conclusions du rapport que j'ai com- 
muniquées à l’Assemblée. 

Voici les instructions que, le 22 juillet 
1947, j'envoie, conformément à cet avis, 
à M. le proeureur général près Ja cour 
d'appel de Paris: 

« Il ressort de votre communication que 
le parquet envisage le renvoi de Brice seul 
devant la cour de justice. Je ne puis, en 
l’état, approuver cette manière de voir ». 

Que pouvais-je faire de plus ? Je de- 
mande que la responsabilité du sieur 
Brice soit recherchée spécialement et, 
comme je ne veux pas qu'il y ait l'ombre 
d'un doute, voiei ce que j'écris: 

« Je ne puis, en l’état, approuver cette 
manière de voir. En effet, il résulte de 
l'examen du dossier de procédure que le 
magistrat instructeur s’est principalement 
attaché à déterminer la responsabilité de 
la société. En conséquence, je vous prie 
de bien vouloir faire requérir un supplé 
ment d’information aux fins d'établir le 
rôle exact de chacun des principaux diri- 
ceants de cette affaire. 

« Il y aura lieu, spécialement en ce qui 
concerne Brice, de s'attacher à déterminer 
s'il dirigeait effectivement l'entreprise. 
Dans l’affirmative, s’il a donné l'impres- 
sion de manifester un certain zèle ou s'il 
laissait, en fait, la direction à de Jarnx. 
Le magistrat aura également intérêt à 
rechercher quel était le comportement 
général de Brice pendant l'occupation, 
tant dans sa vie publique que dans sa 
vie privée, notamment s'il recevait la vi- 
gite d'officiers allemands, s'il effectuait 


des voyages cn Allemagne. Enfin toutes 
investigations 


utiles devront être effec- 


tuées sur les conditions dans lesquelles 
la flrme a été amenée à ouvrir des chan- 
liers en Allemagne », 

Je me tourne vers ceux de nos collè- 
gues qui resteront, j'en suis sûr, étran- 
ges à cette basse manœuvre de politique 
et je leur demande de constater que je 
me soucie d'appliquer la lui, que je ré- 
clame -que l’on recherche les faits per- 
sonnels de celui que l'on veut poursuivre 
— celui que je protègerais pour les rai- 
sons qu'aujourd'hui nous ailons voir — 
et que l'on procède à des vérifications en 
ce qui concerne l'homme que je veux 
traduire devant la cour de justice. 

Je considère que j'ai fait mon devoir. 

Le 24 novembre, M. le procureur général 
m'adresse un nouveau rapport, signé de 
M. Lindon. 

Mes chers collègues, je m'excuse de vous 
demander une attention soutenue, H s'agit 
de votre information. 

Il est trop facile, en effet, de dire: « Il 
faudra faire la lumière, » La 
vous l'apporte (Applaudisséments sur di- 
vers bancs à gauche, au centre et à droite 
au moven de documents dont, certes, j 
peut être fastidieux d'entendre la iecture, 
mais qu'il faut que vous connaissez. 


M. de Moro-Giafferri. Pare! 


M. le garde des seaaux. Voici un c\traï 
de ce nouveau rapport: 

« Conformément à vos instructions, j'ai 
requis, par un suppletif en date du 2% juil- 
», 

Vous vovez bien que, contrairement & 
ce que l’on à insinué, j'avais ordonné nn 
supplément d'information en vue d'établir 
les faits de responsabilité pénale. 

« Conformément à vos instructions, j'ai 
requis par un suppletit M. le juge d'ins- 
truction Bernard de poursuivre son infor- 
mation en tenant compte de vos direc- 
lives. » 

« De l'étude des pièces nouvelles du dog- 
sier, il sembie résulter que-M, Pierre Brice 
n'avait qu'une autorité norminale sur ses 
chefs de service, qui ont, pendant la 
zuerre, pris des décisions importantes sans 
ui en référer au préalable, » (Mourcments 
divers à l'extrême gauche.) 

C'est signé de M. Lindon. (Anplaudisse- 
ments sur divers bancs à qauche, au cen- 
tre et à droite.) 

JL est trop facile, n'est-ce pas. mes chers 
collègues, Poire dans le journal Ce soir: 
« Nouvelles accusations contre le garde des 
SCEAUX. » 


M. André Mutter. Me perimellez-vou: de 
vous interrompre, monsieur le garde des 
Sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Volouticr=, 


M. André Mutter. Je plement 
d'accord pour reconnaitre que votre de- 
voir était de tixer les éléments de respon- 
sabilité pénale. Mais deux points me pa- 
raissent importants que je ne vois pas 
figurer dans les detnandes de renscigne- 
taents, 

Qui done signait ces marchés, qui ont 
porté sur 400 millions de francs, avee la 
kriegsmarine, la Wehrmacht et Kkom- 
mandantur de Paris ? 

Tout je monde sait jei que les Aïle- 
mand: aimaient les papiers en règie. (Ri- 
res.) Des travaux porlaut sur milions 
de francs ont dù étre signés par ua res- 
ponsable, Il n’y pas d'erreur. 

Qui done signait les marchés ? 

Donxième question importante: qui & 
encaissé, pendant quatre ans, les mil'ions 


de bénéfices réalisés an cours de ces 
affaire 

Car c’est Là un élémtut de responsabi- 
lité, mème pénale, On savait que les tra- 
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vaux élaient d'ordre purement militaire, 
Je jrétenuis que celui qui, sciemment, a 
encaissé Ces bénéfices verant di 
Vaux, engagouit sa responsabilité pénale. 

Et vous me permettrez, en terminant, 
Jnonsieur garde des sceaux, de vtus 
petit ex mple, 

Le jour où les travaux d'aménagements 
souterrains du Sénat ont été terminés, Ja 
Fomziandantur de Paris offert le cham- 
pagne, et M. Brice Ciait présent, (Mouve- 
ments dicers.) 


donner un 


M. le garde des sceaux. Vous ête:, mon- 
sieur Mutter, mieux renseigné que raoi 
sur ce que M, Brice faisait pendant la 
guerre 


M. Charles Desjardins, Vous l'avez de- 


M. ie garde des sceaux, Le fait, que 
vous citez, et que ]j'ignorais, d'ailleurs, 
figure peut-être au dossier — reconnaissez 

uë je ne peux pas lire tous les dossiers 

e la cour de justice — mais il n’est pas 
visé dans le rapport que je voue lis. 

Je vous demande donc la permission de 


continuer ma lecture, car cela justifie la 
décision prise, 
Dans cette pièce. signée de M. Lindon, 


je reèvo donc la phrase: « M. Brice 
n'avait qu'une autorité nominale sur ses 
chefs di qui ont, pendant Ja 
guerre, pris des décis:ons importantes. 

Vous allez voir que la plupart des con- 
trats étaient ceux-là même qu 
dirigeuient ces chantiers décentralisés,. 

« Toutefois, si décentralisée qu'ait été la 
société, le siège social cxcreait upe action 
de freinage ou de développetment des tra- 
Vaux par les capitaux on le 
maiériel qu'il imetlail à la disposition des 
chefs de service. 


Siglies 


« M. Brice exerçait effectivement la di- 
rection du service central. Le complément 
d'information, sans dégager totalement 
M. Brice, a seulement mis en relief la res- 


ponsalulté de son élat-maijor, qui devrait, 
dans l'éventualité d'inculpation, en subir 
les conséquences, 

« Mais l'inforration: se heurte, faute de 
decuments qui ont disparu, ou n'ont pu 
être saisis en temps utile, à de grosses 
difficultes pour déterminer la responsabi- 
lité chefs de service de l'entreprise 
Sainrapt et Brice dans l'acceptation des 
travaux allemands, 

« ils affirment, tous, n'avoir agi que 
sous la contrainte, maïs ils 
n'aphi rlent, à l'appui de leurs dires, que 
le térni ignage de icurs subordonnés ou 


r A | 


de leurs cote 

N'est-ce pas au ministère public d'appor- 
ter la preuve ? Cela me paraît l'évidence 
mém 


M. Félix Kir. Voul 
de vous interrompr 


des 
M. le garde des sceaux, Je vous er 


permettre 
nonsicur le garde 


prie. 


M. Féiix Kir. Je serais désireux — et 
je suis certain que tous mes collègues ont 
— de savoir juelle 
a élu l'altitude dun comité de libération, 
puisi| la TCpression Jui in- 
combat cirectement, (Monvements divers. 


M. le garde ces sceaux. Jo lerrmine mA 
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Voilà, mes chers collègues, le rapport 
envoyé à là chancellerie, 

Je laisse, bien entendu, les investigations 
continuer et vous ne trouverez aucune in- 
téervention, aucune sollicitation, comme 
nous le faisons toujours à la Chancelierie, 
en dehors des notes de notre direction cri- 
minelie. 

A ce moment que va-t-il se passer? Je 
vais recevoir deux visites que je n'avais 
pas sollicitées, IL paraît qu’elles n’étaient 
pas permises par M. Arrachart. Mais 
celui-ci reconnaît que je les ai reçues, et 
est important, me semble-t-il que vous 
sachiez dans quelles conditions ces visites 
ru’ont été faites. 

Une première fois se présente le comité 
d'entreprise de Ja société Sainrapt et Brice. 

M. Henry Bergasse, C'est 
biable ! 

M. le garde des sceaux. Oh! Il est facile 


iuvraisem- 


äe dire: cette démarche a été faite arrière. 


de nos directives, «rrière du comité central, 
arrière de notre seçgrétariat. Mais on 
m'apportait une pièce, 

Or, dans cette pièce, pour vous montrer, 
mesdames, messieurs, la bonne foi de ceux 
qui m'attaquent, qui parlent de démarches 
clandestines et d'hommes qui n'ont 4 
ubhservé la discipline, voici ce que je lis: 

« Le secrétariat du comité central d’en- 
treprises, régulièrement mandaté par Je 
con "" central, à la séance du 24 juin 1947, 
ayant examiné la situation actuelle de l’en- 
treprise, estime que: 1° …; 2° ce dévelop- 
pement — il s'agit du développement 
souhaité de l'entreprise — peut ras 
avoir lieu sans qu'un climat de bonne en- 
tente règne entre la direction et les tra- 
vailleurs de l’entreprise, II faut qu’une 
bonne organisation utilise chacun selon 
ses capacités, en particulier en redonnant 
à M. Brice la place qui lui revient, tant 
par ses compétences techniques que par 
le rôle qu'il a joué dans l'entreprise. » 
(Mouvements divers.) 

Comme cette pièce ne euffit pas, je re- 
çois, huit jours pus tard, une deuxième 
visite du comité d'entreprise. 


M. Henry Bergasse, Il fallait refuser de 
le recevoir, monsieur Je garde des sceaux. 


M. ie garde des sceaux. Je vous remercie 
de ce conseil, monsicur Bergasse, mais j'ai 
le devoir de recevoir tous ceux qui st 
présentent, dans des conditions parfaite- 
ment correctes, pour défendre leurs inté- 
réts professionness. 

J'ai aussi le devoir de ne pas me substi- 
tuer à la justice. Je n'ai pas à cet égard 
commis d'erreur. 

J'ai dit à ces ouvriers qui me rendaient 
visite: « Si vous avez des renseignements 
à fournir à la justice, ce n’est - place 
Vendôme que vous devez les donner. » 
Aiusi donc, monsieur Bergasse, je Vous re- 
mercie encore une fois de vos conseils, 
mais je les avais euivis avant de les avoir 

J'ai dit à la: délégation: « Vous devez 
aller voir M. le procureur général rerson- 
nellement et lui exposer, à lui, chef du 
parquet général, ce que vous savez sur 
l'affaire et vos sentiments, Il enregistrera 
voire visite, » 

M. le procureur général à ainsi reçu Jui- 
méme le eornite d'entreprise qui lui a con- 
firiné çe qu'il m'avait dit et que je puis 
ainsi résumer: M. Brice est un savant. Il 
n'a qu'une direction nominale sur une 
large entreprise décentralisée. Nous vien- 
drons certitier à l'audience que celui qui 
est poursuivi a eu une attitude parfaite- 
ment nationale pendant là guerre et qu'il 
véritablement scandaleux qu'il soit 


poursuivi quand, depuis quelques jours, 


nous assistons à des acquittements re 
tables en cour de dar 

Que se passe-t-il alors ? Le 13 mars 1348 
conformément au désir du comité d’entre’ 
prise, je demande ce que devient cetts 
affaire, Je ne demande aucune autre 
chose, 

Le comité d'entreprise demande une ra. 
pide solution pour pouvoir reprendre les 
4ravaux, Je déc are uniquement: « Je vowx 
prie de biea vouloir me faire connaîire 
l'état actuel de cette affaire. » 

Le 27 avril, M. le procureur généra] 
m'envoie un rapport. 1] est capital qua 
vous en connaissiez les éléments: 

« M. le juge d'instruction Bernard à 
procédé, de juillet 1947 à février 1948, à 
ce supplément d'information. Depuis lors, 
les quatre faits suivants sont interve. 
aus... » 

27 avril 19481 C’est une chose dont 
vous n'avez pas parlé dans votro inter. 
vention, monsieur Mutter. Or, M. le procu. 
reur général Boïssarie m'écrit : 

« Premièrement, j'ai recu le 25 février 
1948, sur les résultats de ce supplément 
d’information, le projet d’exposé de 
M. Loéhac. » 

On parle d'intervention de la Chancelle. 
rie, Vous allez voir qu’on a demandé, 
justement, la décision de la Chancellerie, 
parce qu'il y avait désaccord. 

Où tait ce désaccord? Est-ce moi qui 
l'avais créé? Ecoutez ce que m’écrivait, la 
27 avril, M. Loissarie: 

« J'ai reçu, le 25 février 1948, sur les ré. 
sultats de ce supplément d’information, le 
projet d’exposé de M. Lohéac qui, sur les 
précisions obtenues quant aux questions 
en cause, Maintenait ses propositions an- 
térieures. » 

Voilà ce que m'écrit le chef du parquel 
général, Je m'arrête un instant, On m'a 
dit: vous vous faites couvrir par votre 
procuréur général. On de M. Bois- 
sarie. Mes chers co'lègues, je prends seul 
la responsabilité de la décision. Je ne 
m'abrile pas derrière mon procureur 
général. Je vous dirai simplement la vé. 
rité, quand je vous parlerai de ce que je 
puis appeler l'incident des lettres, et que 
je déplore. 

Mais je pense qu'il se trouve ici assez de 
pairiotes et de résistants pour savoir 
qu’en matière de poursuites, M. Boïssarie, 
qui a défendu la Résistance et qui s’est 
battu dans les rues de Paris, n'a de 
lecons à recevoir de personne. (Applau- 
dissements Sur certains bancs à gauche.) 


ne Mcro-Ciafferri. Et {l n'en recevrail 
pas 


M. le garde des sceaux. Je vous remercie, 
mon cher collègue, de confirmer les sen- 
timents que je viens d'exprimer à l'égard 
de M. Boissarie, 


M, de Moro-Giafferri. Tous ceux qui con- 
naissent M. Boissarie honorent son carac- 
tère. Ils savent que c'est un magistrat du 
parquet discipliné, qui peut recevoir des 
instructions, mais qui n’'accepterait pas 
d'ordres contraires à sa conscience. 


M. Jean Legendre. M. Lindon pas davan- 
tage. 

M. Jules Ramarony. !! neut y avoir Ces 
désaccords. 


M. de Moro-Giafferri. J'ai également Ia 
plus haute estime pour M. Lindon. 

Je constate des désaccords, en effet, 
C'est le fond du procès. 


M. Jules Ramarony. Al:olument. 


| | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 FEVRIER 1949 415 


le garde des sceaux. Méditez, mes- 
e. — ce que disait le procureur général 
Boissarie, le 27 avril: 

« J'ai reçu, le 25 février, le projet de 
règlement. En désaccord sur plusieurs 
points avec ces propositions... ». 

J ne s’agit pas de ma chancellerie; il 
s'agit de l'intérieur du parquet général. 

« En désaccord sur plusieurs points avec 
ces propositions, j'ai décidé de confier 
l'examen du dossier à un autre commis- 
saire adjoint, M. Callaud. » 

Fst-ce moi qui l’ai demandé ? Est-ce moi 
jui ai créé ce désaccord ? 

Et M. Boissarie continue : 

. Le 16 avril, j'ai reçu le rapport de 
M. Callaud, qui était, quoique succinct, plus 
nuancé que celui de M. Loéhac. » 

Ecoutez ceci: 

« 11 considérait qne l’audience serait dif- 
îcile en raison surtout de la masse con- 
sidérable.. » — car il faut savoir ce qu'il 
y à dans le dossier — « de la masse 
“onsidérable des témoignages à décharge 
ct de la dispersion des responsabälités en- 
courues, Mais il n’estimait pas possible, en 
l'état actuel, de procéder à un classement. 
J! concluait qu’en raison des charges in- 
“ontestables mises en lumière par l'ins- 
‘ruction, il ne pensait pas possible d'éviter 
l'inculpation des principaux dirigeants, me- 
sure qui présenterait d'ailleurs l’avantage 
de les inciter à préciser leur moyen de 
défense, 

« 3° Par ailleurs, ueux faits nouveaux se 
sont produits: la saisie de nouvelles pièces 
uïtes « contrats de collaboration » et, d’au- 
tre part, la découverte, au.cours d'une 
expertise des établissements Fasalt, d'une 
correspondance jusqu'ici inconnue, Un 
‘omplément d'instruction est done utile 
sur ces deux points, » 

. Suit une demande tendant à autoriser 
comité d'entreprise à reprendre les tra- 
vaux des collectivités. 

ane vais-je répondre à ce dernier rap- 


. Mes chers collègues, si je vous dis: 
« Que vais-je répondre », c'est parce que, 
travaillant depuis deux ans dans cette 
chancellerie du matin jusqu'au soir, je 
n'examine pas moi-même pièce par pièce 
les dossiers, vous le concevez bien. Je tra- 
vaille d’après le résumé que m’en font mes 
Services qui se composent de magistrats 
nonnèêtes, 


M. Louis Rollin, Très juste! 


A. le garde des sceaux, Je les couvre, 
bien entendu; je sais qu'ils ont raison, 
Sur leurs conseils, d’après les notes de 
SÉrvICe que vous pourriez trouver dans 
uon dossier, j'écris à M. le procureur 
zénéral Boissarie. 
. J'aurais pa dire à ce moment-là: C’est 
‘ul; cette histoire dure depuis 1944; nous 
‘vieil au mois de mai 1948: il faut clore. 
Eh bien! non, je ne veux pas encore 
core cette information. Ej voici ce que 
à M. le procureur général Bois 
À 
,* Le rapport de M. Callaud apporte de 
l'affaire un examen à la fois plus juri- 
dique et plus objectif que celui de M: Lo- 
éhae, Maïs les difficultés posées par la 
jétermination exacte des responsabilités 
pénales individuelles ne paraissent pas 
)ouvoir être résolues à l'audience, où 
l'unanimité des ouvriers viendra attester 
l'attitude nationale de Jeurs dirigeants. » 
Ce n'est pas moi qui prends cela à 
mon compte; c’est repris entre guillemets 
dans le rapport du procureur général. 
« Une telle poursuite, surtout après cer- 
tains acquittements récents de la cour de 
justice de la Seine... » TR 


Vous savez à quelles affaires impor- 
tantes je fais allusion: un mois ou un 
mois et demi avant, avaient eu lieu trois 
ou quatre acquittements sensationnels dans 
l'affaire du mur de l’Atlantique, précisé- 
ment parce qué tous les défenseurs avaient 

laidé qu'on faisait un procès collectif au 
ieu de faire le procès individuel de ceux 
qui comparaissaient. 

« Une telle poursuite, surtout après cer- 
tains acquittements récents de la cour de 
justice de la Seine, est vouée à l'échec. 

« Afiu, néanmoins, de régler cette af- 
faire. » — écoutez, mes collègues! — 
« sans qu'aucun point n’en ait été élu- 
cidé.… » — et l’on dit que je voulais pro- 
téger cet homme! — « je vous prie de 
faire entendre, … » — c'est ce qui m'était 
suggéré — « … MM. Brice, de Jarny et 
Young sur les deux éléments dits nou- 
veaux et j'invite à conclure dans le délai 
de huitaine. » 

Cela a assez duré! 4 

Le délai de huitaine va être un délai de 
quinzaine. Tant pis! 

Que va-t-il se passer? 

Voici le 7 juin. Nous arrivons à ja clô- 
ture, 
Vous savez que le rapporteur à élé 
changé. Pas par moi. Ce nouveau rappor- 
teur est chargé d’un supplément d’infor- 
mation. Son dernier rapport est du 7 juin. 
Je vais enfin pouvoir prendre ma déci- 
sion. Voici ce qu'indique le rapport de 
M. Doissarie : 

« Par procès-verbaux des 18 et 21 mai 
figurant, ete., M. Bernard, juge d'ins- 
truction, a reçu les déclarations à titre 
de témoins de MM. Brice, de Jarny et Ma- 
grou. 

« M. Pierre Young avait déjà fourni, au 
cours de l’instructivn, ses explications sur 
les points faisant l’objet du complément 
d’information. 

« Les déclarations de ces trois témoins 
tendent à présenter les correspondances 
échangées avec diverses firmes ennemies, 
dont la matérialité est acquise, comme de 
simples projets ou des accords de prin- 
cipe qui auraient été destinés surtout à 
faire illusion aux Allemands. 

« 11 faut toutefois reconnaitre que cette 
interprétation ne résulte, en l'état de l'in- 
formation, que de ces seules déclarations 
dont l'exactitude. » — écoutez, mes- 
dames, messieurs — « est à aëmettre ou 
à véritier ». 

Alors, quel va être mon devair ? 

Dernière phrase; j'arrive maintenant à 
Ja solution: 

« J'ai l'honneur, m'écrit M. Boissarie, 
de vous transmettre leurs textes ci-joints, 
avec le dossier de cette affaire. 

Done, vous le voyez bien, mes chers 
collègues, on m'envoie le dossier avec le 
troisième supplément d'information, 

Et voici la conelusion: 

« J'ai l'honneur de vous transmettre 
leurs textes. » — il s’agit des dernières 
dépositions — « avec le dossier de ectte 
affaire, Je ne manquerai pas de me con- 
former aux prescriptions que vous vou- 
drez bien me faire tenir à ce propos ». 

Il faut done que je tranche, Et il faut 
que je le fasse parce qu’un texte dont 
je ne suis tout de même pas responsable, 
celui de l'ordonnance du 28 novembre 
1944, me force à trancher. 


M. Jules Ramarony et plusieurs meinbres 
à droite. Voilà le problème! 


M. le garde des sceaux. Que l'on ne 
vienne pas pousser les hauts eris! Cer- 
tains de mes magistrats sont en dés- 
accord. Le désaccord existe non seule- 
ment entre ma direction des affaires eri- 
minelles et Ja cour de justice, mais entre 


les magistrats de la cour de justice eux: 
mêmes. 

Et l’on me dit: Voilà le dossier, mon. 
sieur le garde des sceaux, nous ne sommes 

ue commissaires du Gouvernement, trans 
chez. 

C’est alors que je vais prendre ia déei- 
sion, c'est vrai, et je soumets la question 
à ceux qui ont quelque sens des difficultés 
des réalités de l'audience et de 
a procédure. 

« J'ai pris connaissance de votre rap- 
port du 7 juin concernant la procédure sui- 
vie au parquet de la cour de justice... ete. 
contre la société Sainrapt et Brice. 

« Après avoir pris connaissance des ré- 
sultats négatifs du complément d'enquête 
que vous avez fait effectuer conformément 
à mes précédentes instructions, j'estime 
qu'il convient. » 

Ce n'est pas une sollicitation, c’est une 
décision. Je n'ai pas fait de pression dis- 
crète, de pression quelconque, d'interven- 
tion mystérieuse; vous ne trouverez dans 
cette affaire aucune note qui ne soit de ma 
direction, aucune intervention qui ne soit 
da ministre. IL n’y a pas l'ombre d'una 
intervention du cabinet du ministre. 

« … j'estime qu'il convient de prendre 
une décision <e classement dans cette 
affaire. » 

«a Vous voudrez bien veiller à ce qu'il 
soit notamment indiqué... » — il faut que 
j'explique pourquoi — « … dans ectie dé- 
cision qu'il ressort des documents versés 
à la procédure par les ouvriers témoins de 
l’exacte activité de l’entreprise, et plus 
particulièrement des dirigeants, que 
ceux-ci ne se sont jamais livrés à une pro- 
pagande quelconque favorable à 
magne. 

« Au il paraît impossible de 
déterminer Ja part d'une éventuelle res- 
ponsabilité pénale de chacun des diri- 
geants. Je vous prie de bien" vouloir me 
rendre compte de la décision de classe- 
ment. » 

Et il n’y a plus rien. Je n'ai jamais plus 
entendu parler de cette affaire jusqu'à 
une date récente, (Rires sur quelques 
bancs au centre et à gauche.) 

On peut rire! Je demande que l'on n'on- 
blie pas qu'il y à à la tribune un homme 
contre lequel des suspicions ont été Jan« 
cées et qui a le droit de ne pas considérer 
comme une plaisanterie une affaire de cette 
natnre, (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur de nombreur bancs à wroile.) 

Je quitte la chancellerie pour la prési- 
dence du conseil, Pendant cette période, y 
a-t-il eu l'ombre d’une intervention ? Rien 

J'ai tranché, et je prérise, à cet égard, 
que l'affaire est réglée au moment où je 
quitte la chancellerie, 1 n’y à plus tien 
après.mon départ et, je tiens à le dire à 
M. Lecourt, c'est ma décision qui mettait 
le point final à l'affaire. 

Je m'excuse si des faits ont pu se pas:cr 
plus tard. Mon successeur n'a rien à y 
voir, C'est moi qui ait pris Ja décision, 

Cette décision, je l'ai prise dans les 
conditions que vous savez, en mon âme 
et conscience; je n'en dois compte qu'à 
ina propre conscience. {Très bicn! très 
bien 1) 

Car c'est 1 qu'est le problème, 

M. Jules Ramarony. C'est juste. 

M. le garde des sceaux. Vous avez V0, 
par l'ordonnance de novembre 1944... 

M. Charles Desjardins. Pas nov: ! 

M. le garde des sceaux. Des 


jardins, je ne vous mets pas en cause! 
M. Charles Desjardins. Chaque fois que 

j'ai demandé que les cours de justire fuss 

sent supprimées, vous vous y êles oppré 
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ons enr le garde des sceaux. (Très bien! 
très Lieu! sur divers bancs à droite.) 


M. le garde des sceaux, Monsieur Des- 
jardin, vous trouverez à la bibliothèque 
une certaine proposilion de loi que jai 
soin de déposer elle figure au pro- 
rbst du 30 novembre 1948 — préci- 
sément pour que toutes ces affaires soient 
désormais jugées par des tribunaux de 
droit comraun. 


M, Jules Ramarony, Très bien! 


M. le garde des sesaux. Je me bornais 
d'ailleurs à reprendre la proposition de 
collègue M. Badie, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


M. Charles Desjardins, Je regrette que 
eous n'ayez pas accepté plus tôt la sup- 
pression des cours de justice. 


M. Vincent Badie. La majorité de |'As- 
sæimb'ce a repoussé cette proposition. 


M. Louis Rollin, C'est la cause de la dif- 
ficulté actuelle. 

Voulez-vous me permettre une 
sion, monsieur le ministre ? 


M. le garde des sceaux. Volontiers, 


M. Louis Roïlin. Monsteur le garde des 
sceaux, il résulte des explications que 
vous avez fournies à l’Assemblée. 


M. le garde des sceaux. Et qui ne sont 
pas encore terminées. 


M. Louis Robin. que MM. Poissarie el 
Vassurt, deux hauts magistrats dignes de 
toute estime, à pe sûr, ont joué un rôle 
dans l'affaire Sainrapt et Price. 

instants, M. Kriegel-Val- 
“rimout a parlé, à l'occasion de cette af- 
faire, d’une « justice de classe ». Je vous 
dernande s’il n'est pas exact que ces deux 
hauts inagistrats ont été nommés à leur 
poste par M. Villard, communiste militant. 

(Rires et applaudissements à droite, au 

centre et à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Il est exact, du 
moins je le crois très sincèrement. 


M. Louis Rollin. Cela ne me parait pas 
douteux. 


M. le garde des sceaux. … car je n'ai pas 
consulté l'annuaire de la magistrature. 


M. Louis Rollin. J'ai fourni ce renseigne- 
ment pour donner des apaisements à nos 
collègues communistes, (Aires à droite, au 
centre et à gauche.) 

M. Maurice Thorez, Vous irez les donner 
peuple. 

M. le garde des sceaux. que ces deux 
magistrats ont été nommés par le com- 
e à la justice à la libération. 


préci- 


INISSAI 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, ]1 n'était 
pas commissaire à la justice. 
M. André Le Troquer, I! était secrétaire 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Puis-je ré- 
pondre à M. Rollin ? 


M. le garde des sceaux. Je vous en prie. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Jje crois 
bien que ce sont les indications que j'ai 
données que l'on a mises en cause. 

Je désire dire, monsieur Louis Rollin, 
que si l'on avait poursuivi normalement 
contre Ja firme dont il's’agit, en septem- 
bre 444, des actions identiques à toutes 
celles qui ont été engagées dès la libé- 
ration sous la direction de notre ami Vil- 
lard, nous n'aurions pas à nous étonner 
tous les jours de l'intervention du Gouver- 
nement sur l’ensemble des magistrats en 
matière et nous n'aurions pas à 


cetti 


déplorer tous ces classements. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Ezxclama- 
tions au centre, à droie et à gauche.) 


M. le garde des secaux. Comment oser 
parler d'interventions sur l’ensemble des 
rnagistrats ! 

M. Félix. Atiaquer la magistrature dans 
ces conditions, quel scandale | 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. à trop 
longtemps qu'on essaie de mettre Villard 
cui Cause. 


M. le garda des sceaux. Je nc vise aucun 
de mes prédécesseurs ni de mes suces- 
seurs, monsieur Kriegel-Valrimont, vous 
le savez bien. Et je ne mets pas en cause 
M. Villard que je n'ai pas cité. Je dis 
simplement qu’il existe une décision prise 
par moi, en plein accord avec les résis- 
tants incontestables que sont M. Boissa- 
rie et M. Vassart.. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le garde des Sceaux. ...ct sur l'avis 
conforme de M. Callot, l'avocat général 

ue vous avez entendu requérir ces temps 

erniers dans le procès de la Cagoule. 

Voilà les conditions dans lesquelles cette 
décision — et non pas cette intervention — 
a eu lieu. C'est une décision normale. 

Je le répète, comment voulez-vous que 
demain, si j'estime en mon âme et cons- 
cience qu'un homme est innocent et que 4 
n'ai pas le droit de le renvoyer à linfa. 
mie publique d’une cour de justice, je 
puisse prendre une décision, si Je suis ex- 
posé à la suspicion ou s'il faut que je 
vienne m'expliquer pour chaque classe- 
ment de dossier 

IL n’est pas admissible, vons entendez 
bien, de concevoir qu'une telle explication 

ublique soit possible. C’est une question 
de conscience et j'ai jugé en conscience. 

La mème difficulté se présentera de nou- 
veau à » 

Je ne souhaite qu'une chose, je vous le 
répète, c'est qu'on débarrasse le garde des 
sceaux de pareilles difficultés. C'est un 
triste héritage, croyez-le. 


M. juies Romarony. IL faut modifier la 
oi. 


M. le garde des sceaux. Je ne demande 
qu’une chose, et de grand cœur — et je 
l'ai demandée avant ce débat — c’est que 
les juridictions d'exception disparaissent 
bien vite. Le retour &u droit commun 
s'impose. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. .— Applrudissements à 
droile.) 


M. Marcel Roclore. C'est tout le pro- 
bième 


M. je garde des sceaux, Je crois m'être 
expliqué sur l'affaire Sainrapt et Brice. 

Mais, me dit-on, vous nous aviez caché 
les lettres de M. Lindon. 

Et c'est, dans une certaine presse, le 
duel, paraît-il, de M. Lindon et de M. André 
Marie, où se videraient, entre autres, des 
querelles de département. 

J'ai à peine besoin de dire, mes chers 
collègues, que j'éprouve pour M. Lindon la 

lus haute estime. Comme tout magistrat, 
il a fait son devoir. Nous avons pu avoir, 
sur des règlements d’affaires, des désac- 
cords. Je ne ferai pas état de statistiques, 
mais je dirai que Je n’ai pas toujours été 
d'accord avec lui en ce qui -concerne le 
sens des classements. J'ai souvent estimé 
qu'il fallait poursuivre, alors qu’il pensait 
qu'il fallait classer. 

Je n'aurais du reste jamais songé que 
ces désaccords pussent le moins du monde 
faire ici un jour l'objet d’un débat. 

Vous savez qui est M. Boissarie, n'est-il 
pas vrai? Y a-t-il ici une persanne qui 


puisse soupconner que je Jui aie dit: Vers 

allez me faire un certificat de complaisance. 

arce que je n'ai pas dit toute la vérité 
‘Assernblée nationale ? 

Mes chers collècues, cela peut vous 
raître anormal, mais M. le procureur gén. 
ral Boissarie, qui a tenu, pour des raisons 

iger spontanément ce document et à ms 
l'apporter, ne vient pas à la chanceljeri: 
sur un coup de téléphone, apporter de: 
certificats de complaisance. 

M. Doissarie appris ma déclaration sut. 
vant faqnelle aucune lettre n'avait «1 
adressée. 

Jeudi eoir, j'étais venu ici, mes cher 
collègues, dans l'indignation. Je ne son 
haite à personne d'avoir affaire aux sortes 
d'attaques dont je vais tout à l'heure er. 
core vous montrer l'invention diabol. 
que 

M, Jules Moch, ministre de l'intérieu,, 
Très bien! 

M. le garde des sceaux. ...lancées contre 
moi par ceux qui, paraît-il, me tiendraier| 
à leur merei avec je ne sais trop quels 
lettre ou quelle menace de lettre. 

J'avais dit, c’est vrai: Je n'ai reeu a. 
cune lettre; je ne pense pas qu'une lettr, 
m'ait été envoyée. 

Je vous jure que jamais je n'ai pen: 
qu'une lettre avait été envoyée. 

Le soir, en rentrant à la chancellere, 
par prudénce, j'ai passé une double note 
à la direction criminelle et à la direction 
du personnel : « Avions-DOUs reçu ‘une 
lettre ? ». 

L'incident, bien connu de moi, 
survenu, je crois, le 26 octobre. C’est par- 
faitement exact et je vous dirai ce qui 
s'est passé, et que Coufirme M. Boisear, 

ui a tenu, lui-même, à m'apporter l'ex. 
plication. 

Cette explication, je n'ai aucune raison 
de vous la dissimuler, bien que l'on m'a 
suspecté de vous avoir ca certaines 
choses, ce qui est bien mal me conraitre, 
je vous prie de le croire. Je suis comme 
eaucoup d'hommes, j'ai peut-être des dt- 
fauts; mais Je dis la vérité et nul 16 
pourra me reprocher d’avoir jamais dissi- 
mulé quoi que ce fût. Peut-être même 1° 
suis-je acquis, à cette pratique, certaines 
inimitiés que je paie aujourd’hui louric- 
ment. Mais je ne le regrette pas, tout 
compte fait. 

Dimanche, ayant reçu, à midi, ce rap- 
port que l’on m'a apporté spontanément 
je pensai: il est un homme pour Jequel 
‘ai autant de respect que d'amitié, cet 
iomme, c’est M. le président Henri 
Queuille. S'il allait ne pas croire qu’il nf 
a eu aucime lettre, que j'ignorais tou ! 

Or M. Boissarie, l'après-midi même, est 
venn, avec courage et netteté, dire devant 
M. le président du conseil: « Je jure, sur 
l'honneur, que M. le garde des sceaux n'a 
jamais connu ces lettres et que, dans l'er- 
tretien que j'ai eu avee lui au mois 
d'octobre, il n'a jamais été question (8 
ces lettres. Ces lettres, les voiei; je vous 
les remets, car jamais vous ne les avez 
vues ». 

L y à ici un témoin. Je pense d’ailleurs 

e, quand je vous aurai lu le rapport (e 
M. Boissarie, vous serez, mes chers collt- 
gues, complètement fixés. Voici ce qu’écrit 
M. Boissarie : 

« Tout d'abord, quant au fond, ce change: 
ment de serviee restait dans le cadre in!t- 
rieur de mon parquet général qui avait 
seul à décider, suivant d'ailleurs tous les 
précédents, de cette nouvelle affectation, 
qu'elle ait été ou non sollicitée. HE 16 
s'agissait en rien d'une démission de 11- 
gistrat, qui aurait eu à être adressée à 
tre chancellerie, Je vous en rendis 


compte, » 
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Fcoutez bien, monsieur 
qui me disiez tout à l'heure: « On a dû 
VOUS parier de ces lettres », Ecoutez bien, 
monsieur Legendre! Evidemment, si vous 


Mutter! Vous 


crigiez la chancellerie, vous seriez beau- 
coup moins distrait que moi, n est-ce pas ? 
Vous avez dit: « Il n'est pas possible que, 
dans cet entretien, on ne vous ail pas 
arié des iettres ». 

Eh bien! je vous donne en ce moment 
réponse. 

« Je vous en rendis comple par un en- 
tretien du 27 octobre et, le soir même, un 
communiqué précisait, en effet, que, con- 
trairement à ceriains commentaires erro- 
nés, n'y avait bien qu'une mutation de 
sa vice. 

« En la forme, cette mutation avait été 

collicitée par M. le substitut général Lin- 
don, par un rapport qu'il m'avait adressé 
invoquant ce qu'il considérait comme des 
aftérences d'appréciation sur les proposi- 
tons de son parquet au sujet de certains 
dussiers en Cours. J'avais tenu À réfuter 
objections de M. Lindon. M. substi- 
{it général Lindon n'avait plus donné snite 
à a demande. H la renouvelait le &£ octo- 
re, Je ne pus alors qu'y atcéder, mais 
non sans, là encore, m'astreindre à en 
séfater les motifs, que je trouvais mal 
fondés, par une deuxième et dernière let- 
tre personneïle du 30 octobre, Je considé- 
ras la question comme réglée. IL s'agis- 
sait d'un échange de lettres parfaitement 
confidentielles et que clôturaient mes ré- 
ponses réfutations. 

« Je n'avais pas, bien enlehdu, à es 
transmettre à votre Chancellerie. C'était 
un incident intervenu et terminé dans le 
sein de mon parquet général; deux ;ettres 
intérieures qu’annulaient pratiquement 
'curs deux réponses. J'ai entendu réduire 
ct régler moi-même cette question de 
mon ressort et je prends la responsabilité 
de ce règkement ». 

Ainsi done, nes chers <ollègues, je ne 
vous ai rien caché. Qu’aurais-je à vous 
“acher ? Les lettres de M. Lindon ? Je vais 
vous les lire, sinon vous pourriez croire 
que cerlains passages re:atent des détails 
qui peuvent gêner la Chancellerie. Mais je 
vous lirai aussi les réponses du procureur 
sénéral. 

Première lettre du 19 juin: 

« J'ai l'honneur de vous rendre compte 
de ce que j'ai bien reçu votre dépêche 
du 17 juin. » — c'est la dépêche de clas- 
sement — « Dans mon rapport du 25 f6- 
vrier, j'estimais qu'il n’était guère possi- 
ïle de procéder à un c'assement qui n'au- 
rail reposé sur aucun élément sérieux et 
qu'il convenait plutôt de procéder à l’in- 

ulpation des dirigeants de l’entreprise. 
\yant conservé cette opinion, je suis dans 
. ntvessilé de vous signaler la situation 

découle des instructions de M. le 
£arde des sceaux. 

« À différentes reprises, dans des affai- 
Où instructions de M. le garde des 
eaux se trouvent en contradiction ab- 
lue avec la solution que personnellement 

croyais devoir accepter, … » — écoutez 
Inesdames, messieurs — « … affai- 
°s Foucaud, Bernard Galli et autres, Chas- 
Ing, je vous avais exposé qu’il m'appa- 
‘ssait que, dans les décisions conformes 
iX instructions de M. le garde des sceaux, 
y avait lieu de mentionner lesdites ins- 
‘ruetions. » 

Personnellement, je n'y aurais pas vu 
‘inconvénient; je prends toujours mes 

sponsabilités; j'indique même, mes 
hers eollègues, que sur toutes les notes, 
ir tous les papiers, sur tous les rapports 
‘igure une indication écrite de ma main. 
l'ar conséquent, il sera toujours facile de 


retrouver, à la chancellerie, trace de l'at- 


titude du ministre, 


M. le président. Peut-être désirez-vous, 
monsieur je garde des sceaux, interrom- 
pre votre exposé durant queiques ins- 
lants. 


M. le garde des sceaux. Non pas, IMmon- 
sieur le président, à moins que l'Assem- 
blée, épreuvant quelque fatigue, ne désire 
une suspension de séance. 

Sur divers bancs à gauche, au centre et 
à droite. Parlez |! par.ez ! 


M. le garde des sceaux. Je m'excuse. 
mes chers collègues, de ce long exposé. 
J'avais à régier l'affaire Sainrapt et Brice; 
je m'explique sur l'incident des lettres; 
je parlerai ensuite de certaines calomnies 
à propos desquelles j'ai le droit et le de- 
voir de m'expliquer et, peut-être, de de- 
mander des comptes. 

Mes chers collègues. 

Mais je préfére poursuivre ma lecture, 
car on me reprocheérait encore d'avoir Ca- 
ché quelque chose. 

« Cette solution me pus devoir 
être la seule susceptible de concilier l’obli- 
galion, pour un membre du parquet, de 
ce conformer aux instructions de Ja chan- 
cellerie, et le droit, pour ke magistrat si- 
gnant des décisions de caractère juridie- 
tionnel et définitives, de couvrir 6a respon- 
sabilité morale et professionnelle dans le 
corps méme de la décision et autrement 
que par un ordre confidentiel dont il peut 
être empêché de se prévaloir. 

« Cette sotution, dont je vous ai expli- 
qué verbalement toute l'importance 
qu'elle a à mes yeux, ne paraît pas avoir 
été acceptée. » — J'indique que personne 
ne me l’a jamais proposée — « et la 
seule suite qui ait été donnée À mes propo- 
sitions se trouve dans le fond et la forme 
des nouvelles instrnctions que je reçois à 
prapos de la présente affaire, 

« Puisqu'il ne m'est pas possible de 
mentionner, dans la décision à intervenir, 
les instructions formelles qui me sont 
données, et comme, d'autre part, cette 
solution heurte ma ronscience.… » 

Mais, mes chers collègues, je trouve très 
naturel que M. Lindon ait, sur ce règle- 
ment, une autre opinion que moi. On parle 
du « duel Lindon-Marie ». Je n’ai jamais 
pênsé, à cet égard, à faire grief à M. Lin- 
don d'avoir cette opinion; pas plus qu'il 
ne m'a fait grief, je le crois, dans d'autres 
affaires où j'aurai été plus sévère que 
lui, d’avoir eu une opinion contraire à la 
s'enne. 

M. Lindon écrit encore: 

« Cette solution me paraît rendue sou- 
haitable par un ensemble de faits général. 
Les difficultés survenues à propos du rè- 
glement des affaires mentionnées ci-des- 
sus, celles que je pressens à propos d'au- 
tres affaires importantes de ma section, 
me font comprendre que j'ai cessé d’avoir, 
à l'égard du problème de la répression 
de la collaboration économique, l'opti- 
que qu'il convient, Pendant longtemps, 


j'ai eu la bonne fortune de voir 
mes prapositions généralement accep- 
tées et, dans Je cas où elles ne 


l'étaient pas, de pouvoir me ranger sans 
difficulté de conscience aux points de vues 
que vous m'avez invité à considérer. Il 
n’en est plus ainsi, hélas! aujourd'hui. Il 
est donc nécessaire de mettre fin à une 
situation qui ne peut que nuire à la bonne 
marche du service. 

« D'un autre côté, je le confesse avec 
une certaine fierté, je me suis atta- 
ché à l’œuvre dont je crois avoir été 
un des principaux artisans à la sec- 
tion économique de Ja cour de jus- 


tice. Voici près de trois ans que votre 
confiance m'a placé à la tête de ce service. 
Le nombre des aflaires qui ont été réglées 
pendant ce laps de temps est très exarte- 
ment, à la date d'aujourd'hui, de 2.385. 
Ces affaires n'ont pas été réglées arhitrai- 
rement et comme autant de cas d'espèces, 
mais en fonetion de principes très nets que 
j'ai dégagés dès les premiers temps de 
mon arrivée à la section et que jai Cu 
l'honneur d'exposer à votre parquet gene- 
ral, en ce qui concerne la procédure, la 
compétence, le choix des juridictions, an 
mois d’octobre 1945 et, en ce qui conrernc 
les règles mèmes de la répression de Ja 
collaboration économique, dans un rapport 
qui m'avait été demandé par Ja chauvele- 
rie au mois d'octobre 1947, 

« J'ajoute que, pour obtenir une appii- 
cation stricté de ces principes, j'ai dû 
m'astreindre À contrèler personnetiement 
toutes les décisions et, en cas de désac- 
cord avec mes collègnes, à m'entreten r de 
la diffgulté avee eux, si bien qu'au bout 
de quelques mois j'ai pa créer, parmi les 
magistrats de la section économique, un 
état d'esprit qui avait le double avantage 
de refléter une doctrine commune €& de 
faire de l’ensemble de ces magistrats une 
véritable équipe travaillant avge les me- 
mes idées et le même ohjectif. 

« Outre que l’ensemble des décisions 
auxquelles aboutit ce travail paraissent 
n'avoir jamais fait l’objet de eritique=, ni 
de votre parquet général, ni de Ia presse. 
ni de l'opinion publique, j'ai le sentiment 
qu'elles forment un tout cohé- 
rent et que leur ensemble constitue vér:- 
taiblement une œuvre de justice dépouillée 
d’arbitraire, de contradiction et d'inéga 
lité, 

« La décision qui m'est ordonnée au- 
jourd’hui n'est, à mes yeux, en accori, 
ni avec la doctrine, ni avec l’ensemble 
dont je viens de parler, et elle consti- 
tuerait, en attendant d’autres, une ypre- 
mière cassure. J'ai le désir très profond 
de ne pas être associé À elle, et cette 
troisième raison m'ineite À solliciter de 
vous la mesure indiquée ci-dessus. 

« Sans doute ceîte dernière considéra- 
tion tient-cile autant compte de ma situa- 
tion personnelle que des intérêts plus 
rte du service; mais je crois que 
e travail fourni et les responsabilités 
assumées au cours de ces trois dernières 
années m'autorisent à en faire état. » 

Voici la réponse de M. le procureur gé 

néral : 
_« Si je partage certaines des préoceupa- 
tions que m'’expose votre lettre du 19 juin, 
je ne peux me ranger aux conclusions que 
vous en tirez et Je considère, plus qu 
jamais, votre présence comme llispen- 
sable à la tête de la sectien écon nique 
du parquet de la cour de justice, 

« Sans nul doute, des diverzences 
d'appréciation se sont révélées sur quel 
ques affaires de votre section. » 

Mes chers collègues, je vous prie de bien 
vouloir retenir ce chuiifre: 3.800 affaires 
ont été réglées, et Dien sait l’effeit fait 
en ce sens par mes prédécesseurs -- aux 
quels je rends hommage — MM. de Men 
thon, Teïtgen et M. Ramadier in:-rméme, 
à l'occasion du court séjour qu'il a fait À 
la tête de la chancellerie! Pour ma part, 
en dix-huit mois de collaboration vec 
cour de justice, je n’ai eu, vous m'enten 
dez bien, d'autre difficulté que les qua- 
tre où cinq affaires dont vous allez voir 
quelle à été la suite. Etant donné que la 
chancellerie n’est consultée qu'en cas de 
divergence entre les magistrats, pour Je 
affaires d'importance où de principe, je 
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crois que c’est là, vraiment, un minimur 
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de désaccord, C'est ce que note M. le pro- 
cureur général: 

« Sans nul doute, des divergences d’ap- 
préciation se sont révélées sur quelques 
affaires de votre section, éhtre votre par- 


quet et mon parquet général, d’une part, | 


et, d'autre part, la Chancellerie; mais vous 
savez que je me suis employé à les aplanir 
et qu'elles demeurent finalement jusqu’à 
ce jour assez réduites. 

« D'une part, en effet, sur cette mise au 
point, nos conclusions ont été admises 
dans l'affaire Chastaing que vous citez et 
qui sera renvoyée du chef de l’article 75, 
et non de l'article 79, J'ajoute qu'elles 
l'ont été aussi, après un réexamen, dans 
l'affaire » 

Fullberg, mesdames, messieurs, est un 
commerçant qui avait acheté le fonds d'un 
israchite; j'avais voulu le faire poursuivre 
en cour de justice; M. Lindon, le magistrat 


régleur, voulait le traduire devant une |! 


chambre civique. Vous voyez qu'il ne faut 


pas présenter les conflits comme à sens : 
unique, L'affaire Fulberg, d'ailleurs, fut | 


régle par le renvoi en chambre civique. 

Je reprends ma lecture: 

« J'ajoute qu'elles l'ont été aussi, après 
un réexamen, dans l'affaire Fulberg qui 
sera renvoyée en chambre civique, et non 
en cour de justice au titre de l’article 7. 
J'ajoute encore que Ja compétence de Ja 
cour de justice, du chef de l'article , 
pour les étrangers, que vous avez pro- 
posée, est reconnue après avoir été con- 
testée. » 

IL y a là litige, je m'empresce de le 
dire, non pas avec la chancellerie, mais 
avec le département des affaires étran- 
gères, au sujet de cette fameuse question 


de l'application de l'article 75 aux étran- | 


sers, Le garde des sceaux n'est donc pas 
el 

« D'autre part, l'affaire Foucault, que 
vous citez, est elle aussi en cours de 
réexamen, I n’est pas interdit de supposer 
que les conclusions se rapprochecront peut- 
ètre de nos propositions, » 

C'est à propos de rette affaire que j'ai 
à trancher le différend dont je parlais tout 
à l'heure, 


« Restent, enfin, les affaires Bernard Galy | 
et Sagrapt et Brice, les deux seules, je | 


crois, où votre parquet et mon parquet 
wéné'al ont eu peut-être, sur quelques 
points, de très iégères différences d'appré- 
ciation, qui ne touchent, bien entendu, 
absolusuent en rien aux questions de prin- 
cipe, mais seulement à quelques nuances 
des deux espèces dont j'ai pensé, pour ma 
part que, pour la première, des distinc- 
tions quant au renvoi pouvaient se conce- 
voir, cuire les divers inculpés, et, pour 
la Seconde... » — c’est-à-dire, l'affaire 
Sainrapt et PBiice — « que l'audience 


serait de toute facon très difficile et aléa- ! 


toire, ce dont il peut être tenu compte. » 


J'ai prié M. le commissaire du Gouver-:; 


nèément de régler lui-mêine ces affaires. 
On à dit que M. Vassart avait signé arrière 
de M. Lindon et que celui-ci avait été vic- 
time d'une manœuvre déloyale. J'ai le 
devoir de préciser que c'est au mois do 
juillet que M. Vassart a été nommé — ce 


qui n'est aucunement anormal, comme il 


a été imprimé — chef commissaire du 
Gouvernement, C'est ainsi qu'il à été saisi, 
pour règlement, de l'affaire Bernard Galy. 
Celle-ci a commencé hier. I l'a suivie et 
il la poursuit à l'audience, 


I va eu si peu de surprise que, dès le 


2 juil'et, M. Lindon annonçait qu'il trans- 
mettait à M. le procureur de Ja Répubii- 
que, ‘ominissaire du  Gouvernerment, 
charge désormais du règlement, le dassier 


avec loutes ses 


annexes, 


L 
| Par conséquent, là encore, tout s’est 

passé comme le dit — et cela ne surpren- 
| dra personne — M, le procureur général 
| Boissarie, 

Î « La rédaction des deux règlements 
ourrait, peut-être, semble-t-il, assez faci- 
ement traduire les réserves plus ou 
: moins implicites qui, très légitimement 
. vous préoccupent, mais ni l’une ni l’autre 
| de ces deux affaires ne semblent, en 
l'état, d’une solution assez sûre pour fon- 
der utilement une opposition de principe. 

« Ces deux espèces sont, en définitive, 
les seules en discussion et leur solution 
reste ouverte suivant les mises au point 
Que pourra suggérer M. le commissaire du 
Gouvernement, » 
| Ainsi, si je fais le bilan, le 2 juillet 
: 1948, après ce premier échange de lettres, 
| que ressort-il ? Pendant les dix-huit pre- 
_Imiers mois de mon séjour à la chancelle- 
rie, il y a eu deux affaires comportant di- 
vergence. / 

Reconnaissez, mesdames, messieurs, que 
c'est peu! 

Vous savez comment le dossier a été ré- 
 glé, C'est M. Calaud qui a rédigé le règle- 
, ment définitif, C'est M, Vassart, qui en 
avait été chargé, comme pour l'affaire Ber- 
nard Galv, qui l’a signé dans des condi- 
tions, qui, je vous le répète, me sont res- 
tées totalement étrangères. 

Quand M, Lindon apprit ce règlement, il 
envoya la deuxième lettre dont je vais 
vous donner connaissance, Il s'agit de 
celle dont l'Humanité à publié, samedi der- 
nier, les deux extraits essentiels. 

Vous allez voir que ces deux passages 
constituent bien ce que j'ai appelé la par- 
tie essentielle de la protestation de M. Lin- 
don, si j'en excepte le désir très légitime 
de ce magistrat qu'hommage soit rendu à 
| sa loyauté et à l'œuvre qu'il a accomplie 
| dans 4 juridiction des cours de justice. Je 
| n'ai jamais méconnu ces faits, Je les re- 
connaîtrai toujours volontiers, car j'aime 
rendre justice. 

« À Ja date du 19 juin, j'ai eu l'honneur, 
À propos de l'affaire Sainrapt et Brice, de 
vous demander, en faisant valoir trois or- 
dres de considérations, de me décharger 
de mes fonctions de chef de parquet de la 
section économique ». 


Plusieurs voix à droile. Suspension! 


M. le garde des sceaux. Je voudrais ter- 
miner, à moins que je me fatiguc l'Assem- 
| blée, 


Voir nombreuses à qauche, au centre et 
droile, Non! non! parlez. 


M. le garde des sceaux. Je vous lis les 

documents et je conelurai. à 
| D'ailleurs, je n'ai pas grand'chose à 
“ajouter. Vous connaissez l'affaire. Je crois 
m'en être completement expliqué. 

Si j'avais eu la possibilité de vous lire 
! ces documents jeudi — et vous êtes fixés 
maintenant — vous savez que nous ne se- 
rions pas Jà aujourd'hui, ou du Inoins je 
n'aurais qu'à repondre à des diffamations 
dont vous pourrez apprécier Je caractère 
queiques minules. 
« A Ja date du 2 juillet, vous m'avez 
fait l'honneur de me répondre, Votre dé- 
! pêche — dont la conclusion était qu’au 
nom de la confiance que vous aviez bien 
voulu me témoigner, vous me demandiez 
} 
| reutes réponses aux considérations que 
que j'avais fait valoir notamment pour Ja 
solution dé l'affaire Sainrapt et Brice 
comme pour celle de Bernard Galy ». 
J'avone qu'il y a certainement, à ce 
sujet, une erreur, puisque l'affaire Ber- 
nard Galy est renvoyée en cour de justice. 


de rester à mon‘ poste — contenait diffé-. 


N'u’y a plus en suspens que l'affaire 
Sainrapt et Brice. 

« La possibilité reste ouverte, suivant 
les mises au point que pourrait suggérer 
M. le commissaire du Gouvernement, que 
des solutions seront trouvées aux deux 
discussions en cours et que les principes 
de doctrine et la jurisprudence de répres 
sion que j'ai établis ne subiront ni d& 
menti ni éclipse. 

« C'est dans ces conditions que j'ai sur. 
sis à réitérer respectueusement mon vit 
désir d’être enlevé à une fonction que j'ai 
redouté d’avoir à remplir dans des condi. 
tions qui heurteraient ma conscience, Mais 
à la date du 2 octobre, j'ai été informé que 
le dossier de l'aflaire Sainrapt .et Rrics 
avait été retourné à ma section avec uns 
décision de classement conforme aux pres. 
criptions de M. le garde des sceaux, signés 
par M. le commissaire du Gouvernement 

« J'ai donc l'honneur, aujourd'hui, da 
m'adresser de nouveau à vous et de vous 
demander, avec déférence et avec ung 
insistance véritablement angoissée, de me 
libérer d'une tâche qui désormais excèds 
mes facultés, 

« Sur les trois considérations que j'avais 
fait valoir dans mon rapport du 19 juin, 
remière a sans doute perdu de sa valeur, 
du fait que l'intervention de M, le com- 
missaire du Gouvernement m'a dispensé 
de signer moi-même, sans mentionner 
l’ordre de M. le garde des sceaux, une dé. 
cision prise conformément à ses instruc- 
tions, mais contraires à mes sentiments 
personnels, Mais les deux autres n’ont fait 
qu'être renforcées par les événements. 

« Je persiste à penser que j'ai perdu, à 
l'égard du problème de la répression de a 
collahoration économique, l'optique qui 
convient, 

« Je ne méconnais pas que, dans l'af- 
faire Chastaing et dans l'affaire Fulberg, 
j'ai vu prévaloir mon point de vue non 
sans avoir, à force de renouveler mes de- 
mandes de nouvel examen, donné à mou 
insistance un caractère téméraire, 

« En revanche, dans l'affaire Drouari, 
les récentes demandes d'explications de 
la chancellerie laissent assez clairemeit 
apparaître que je devrais considérer celle 
affaire tout autrement que je ne le fais. 

Dans l'affaire Drouard, on trouve, 
dames, messieurs, l'approbation expresse 
de ma chancellerie sur le renvoi avec in- 
carcération préventive, J'indique, d'ai'- 
leurs, qu'à l'heure où je parle, l'intéressé, 
gros entrepreneur, est détenu. 

« De même dans l'affaire Dubois, où 
roposais un elassement assorti d'un 
Pire moral destiné à être porté à Ji 
connaissance de la grande chancellerie d” 
l'ordre de Ja Légion d'honneur, 
M. Dubois est chevalier et espère devenir 
officier, la chanceïlerie suggère un renvoi 
pour le motif que M. Dubois a fait 2 p. 10h) 
de son chiffre d'affaires, soit 1 million 
650,000 franes, avec l'ennemi et qu'il à 


augmenté son capital de & à 20 millioné, 


alors que Sainrapt et Brice ont augmen’: 
leur capital de 15 millions et:ont émis un 
emprunt obligataire de 24 miltions et der 
de francs. 

« 3° Certains travaux effectués par 
société avaient des fins militaires, alors 
que ceux de Sainrapt et Brice :vaient, 
pour la plupart, ce caractère et que ce’- 
fains portaient méme sur des procédé: 
DOUVEAUX. 

« C'est assez dire que je suis arrivé at 
point où nos erreurs de jugement, au lieu 
de se compenser, se cuæulent et je ne 
parle volontairement pas de la question 
des étrangers à Jaquelle fait. aïlusion «ot: 
dépêche du 2 juillet, parce que mon 
port du 19 juin n'en n'avait pas fait men 
tion et que mes proposilions en cette ma- 
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ère portaient sur de simples questions de 
procédure dont il serait -excessif, assuré- 
ment, de faire des questions de cons- 
cience. 

« Je note, cependant, qu’en dépit de la 
pensée que Vous avez exprimée dans 
votre dépèche précitée à propos de cette 
question, mes propositions sont demeu- 
yes sans réponse et les affaires Ruclé, 
Lupesco et Ruiz Arando sont toujours en 
suspens. » 

Je me permets de faire respectueuse- 
nent remarquer à M, Lindon qne l'affaire 
de la poursuite des éirangers en matière 
de commerce avec l'ennemi ne va pas 
toute seule quand il s’agit d’un Suisse, 
d'un Portngais, et qne nous avons reçu des 
protestations oftinielles extrêmement 
vères, Et, bien entendu, il fallait, en cette 
wricre, arriver à des règlements. 

Je rappelle, d’aiileurs, que c’est M. Teit- 
gen qui à commencé l'étude du problème, 
ain due nous puissions mettre sur pied 
va circulaire susceptible de recneilli: 
de la majorité des pays vni 
sus. Vous savez lés difficultés que nous 
sons Connnes pour rédiger cette circu- 
jun, difficultés qui sunt cause de eertains 
Jelaras. 

Je poursuis: 

‘ Surtout, je crois que c’est trop exige” 
de + notion que je me fais de mon devoir 
e d'exiger que je demeure à mon poste. 

vous ai pas caché qu'à l'égard du 
comté de confiscation des profits illicites 
et de x commission interprofessionnelle 
d'éprration qui, Fun et l’autre, ent pr 
nancé dans l'affaire Sainrapt et Brice des 
peines maxima où à peu près, j'ai tenu 
cetts atfaire pour très grave. 

Je n'oserais, en aucune façon, ceriti- 
quer Ja décision de mes chefs. Qu'on le 
veuille où non, ion nom et mon aélioa 
Sont, aux yeux de tous ceux qui obser- 
vent Jes travaux de la cour de justice, 
associés à Pœuvre de ja section économ- 
que et là décision intervenue dans Paffair: 
Sainrapt et Brice constitue exactement le 
démenti ou léclipse dont votre dépêche 
du 2 juillet m'avait laissé l'espoir qu'ils 
seraient évités, 

« En conscience, et c’est dans ce sens 
le plus rigoureux que j'emploie ce mot 
il me serait impossible... » 

rest cela, mes chers collègues, que 
détaché dans l’Humanité. Vous 
constaterez que c’est le passage bien 
choisi. L'Hurnanité n'avait pas que des 
extraits à sa disposition. Elle avait le do- 
cument tout entièr. 


Jules Ramarony. Comment l'avait- 


M. le garde des sceaux. 
L'iquète le dira peut-être. 

La conscience, c'es dans son sens 
k plus rigoureux que j'emploic ce mot, 
serait impossible maiutenant de ren- 
Voyer en cour de justice, mo:-mème et 
SOUS ma signature, ceux qui ont fait 
Moins que Sainrapt et Briee et, selon moi, 
cest la majorité de ceux dont l'affaire 
resie à régler. 

« Vous avez bien voulu faire l'éloge de 
mon œuvre. Bien entendu, je n’y suis pas 
insensible, mais vous savez que, dans la 
tâche que j'ai assumée, j'ai moins re- 
cherché — et bien m'en à pris sans doute 
— les satisfactions de l’amour-propre que 
celles de la conscience, 

« Vous me demandez de rester jus- 
qu'an bout attaché à l'œuvre que j'ai en- 
treprise, Comment ferais-je, aïors que j'ai 
le sentiment, peut-être erroné, mais pour 
moi aveuglant, qu’elie est défigurée ? 

« Vous faites enfin appel à mon sens du 
sacrifice et c'est parce que vous en parlez 
que, disant ce qu'une certaine pudeur 


comment ? 


m'avait fait aire, je vais m'expliquer 

« Certes, je n’invoquerai pas les sacri- 
flces matériels que j'ai faits en préférant 
À mon cabinet d'avocat le devoir plus 
austère d'agir selon les vœux de ceux 
qui sont morts pour la France ct dont cer- 
tains m'étaient îrès chers, car à cet égard, 
je n'ai fait qu'imiter, avec moins de mé- 
rite, votre nable exemple. Maïs je vous 
réyélerai qu'à mon devoir j'ai consenti 
des sacrifices plus coûteux, des avantages 
profestionnels, des perspectives de car- 


rière dont mes fils auraient ju être les 
bénéficiaires et auxquels je leur ai fait 
renoncer à cause des fonctions que 


j'exercais à la cour de justice, à l'époque 
où ils leur étaient offerte. 

« Faut-il que j'ajoute que j'ai accumulé 
cur ina tête d'immormbrables inimitiés, dans 
des milieux qui disposent de moyens 
puissants ? 

« J'ai fait tout cela parce que j'avais 
un'idéal, Faut-il, après que je les aie 
ainsi serVis. que l’on m'impose de sur- 
croît une action qui, selon moi, en serait 
la méconnaissance. 

« Depuis trois ans, et plus d’une fois, 
dans la silencieuse recherche d'une cer- 
taine certitude, j'ai fait taire mes re- 
urets, j'ai fait taire mes armertumes, j'ai 
fait ‘aire les reproches que je m'adres- 
sais pour mes enfants, 

« Mais, même pour obéir au profond 
atlachement qui me lie à vous, je ne puis 
faire taire ma conscience, Je préférerais 
renoncer À être magistrat. Et voilà pour- 
quoi je vous demande avec une Insis- 
tance toujours respectueuse, mais accrue, 
de pourvoir à mon remplacement et de 
me confier un poste où le devoir d’obéis- 
sauce de plume des membres du Parquet 
ne sera pas en conflit avec les exigénees 
qui accompagnent nécessairement la mis- 
cion de rendre des décisions d'ordre juri- 
dictionnel. » 

Ainsi, vous connaissez, mesdames, Ines- 
cjeurs, les deux lettres de M. Lindon. 

La dernière lettre que je veux porter à 
votre connaissance est celle de M. le pro- 
cureur général, Je vous demande là wer- 
mission de n’en lire que des extraits, à 
moins qre vous ne préfériez, hien ent»ndu, 
que je la lise imégralement. {Dénégotions.) 

Je tiens, cepend at, à ce que vous Sa- 
chiez ce que répond ce magistral. 

Vous avez. entendu le juste hommage 
que j'ai sincèrement et sans arrière-pensée 
rendu à M. Lindon. Mais M. le procureur 
général Boissarie sait, mieux que quicon- 
que, dans quel esprit nous avdus travaillé, 
puisque c'est Ini que je reçois dans mon 
cabinet toutes les fois qu'il s'agit d'une af- 
faire difficile, puisque c'est avec lui que 
je collabore directement. J'ajoute qu'il est 
mieux placé que quiconque, surlout en 
raison de ses qualités de comhatlant, pour 
se prononcer sur de telles affaires. 

Quelle est donc sa réponse ? 

Il déclare tout d’abord qu'il s'incline de- 
vant le souhait de M. Lindon et qu'il ke 
fera muter. 

Ainsi, monsicur Multer, j'avais raison 
de dire, l'autre jour, qu'il n'y avait jamais 
eu de démission, mais qu'il s'agissait sim- 
yiement d'une demande de changement 
d'affectation, 

M. le procureur général Boissarie pour- 
cuit en ces termes: 

« Je le regrette tout d'abord, parce que 
les préoceuyaitions ou les divergences vis- 
à-vis de la chancellerie, que vous me signa- 
lez, tout en étant, ou plutôt tout en ayant 
été réelles, ne m'apparaissent pas présen- 
ter en l'Etat, d'ampleur 


« Sans doute le règlement de laffaire 


Sainrapt et Brice est-il intervenu par les | 


soins de M. le commissaire da Gouverne- 
ment et Ju substitut régleur, pendant les 
vacances, en votre absen:e ei 
mienne... » 

A'cet égard, je tiens à préciser que M. le 
procureur général Boissarie à subi une 
opération qui l’a, pendant un mais, éloigné 
du palais, 

« … Mais je vous ui déjà indiqué que 
la solution de cette afiaire me semblait, 
en raison, notamment, des aléus de l'au- 
dience, pouvoir, dans les deux sens, prè- 
ter à discussion, Je pense, en onuire, que 
les réserves qui sont les vôtres ont pu se 
traduire dans les motifs du régiemieal. Je 
vais veiller, de toute façon, à la sevéerité, 
tout au moins des sanclions prufessign- 
nelles. » 

M. le procureur général Poissare est 
venu me trouver et je lui a dit, fin 
octobre, que le parquet devait conciure 
aux sanctions devant la juridiction d'épu- 
ration, puisque l’entreprise avait mdiscu- 
lablement travaillé pour l'ennemi. 

Voilà quelle à été mon attitude, et je 
suis heureux de recueillir, ax moins, 
l'approbation de certains juristes de cette 
Assemblée, 

« … Mais je viens d'obtenir la :on<éera- 
tion de notre point de vue dans toutes les 
autres affaires que vous relevez. » 

Il est d'autant plus précieux de lire ces 
lignes maintenant que j'en ignurais l'exis- 
tence. 

« M. le garde des sceaux, dans son entre- 
tien avec moi le 27 cctobre, m'a assuré 
de son accord sur le renvoi en cour de 
justice de l'affaire Drouard, ainsi que de 
la pleine liberté, dans la rédaction de ses 
motifs, du substitut régleur de l'affaire 
Foucauit. 

« La solution de votre parquet vient, en 
outre, d'être agréée sur dépêche rectifica- 
tive dans l’affatre Dubois, » 

En effet, dans l'affaire Dubois, j'ai fina- 
lement cédé à M. Lindon et je n'ui pas 
poursuivi, Je voulais poursuiv,c, luais je 
ne suis incliné devant les nauycaux mo- 
tifs qui m'ont é! entés pour ie clas- 
sement de l'affaire; et l’applicrtion de 
l'article 75 aux ctranigers à élé coifrmée. 

« Mon regret vient ensuite et sur- 
tout de votre ei complète identifisation 
aux si lourdes fonctions que, depuis trois 
ans, vous avez adwirablem”nt 

Ma lépèche du 2 juillet. D, 

Et tout ce qui suit ne vise pas le conflit 
avec la chancellerie, mais l'effort réel de 
M. Lindon. Il n’y aura pas, je pense, de 
difficultés. L'Humanité, pour me diffimer, 
devra recourir à d'autres moyens. 

Voilà pour l'incident des lettres. 

Vous (les, je pense, maintenant complè- 
tement renseignés et rassurés, El pour &e 
cas 6ù Jon viendrait parler du règ'ement 
de l'affaire Sainrapt et Brice, perimeltez- 
moi — c'est encore nn fait que je vos- 
drais souligner — de faire remarquer que, 
dans je rapport qu'i; m'a adresst, M. Le 
procureur général, pariant du règiemem 
de l'affaire Sainrapt et Brice, rappelait qu'il 
s'agissait d'une ailaire difficile: 

« Je n'ai jamais songé à ne pas rad- 
fier, hrsque je l'ai connue, la décieion 
de classement de M. le commissaire du 
Gouvernement Vassart, et moins encore à 
faire de là solution, dans un sens vu dans 
un autre, de cette espèce d’une apprécis- 
tion spécimement délicate une queslion de 
principe. » 

Ft plus loin, ce haut magistrat ajoutait ? 

« Je n'ai pas besoin d'ajouter que 
n'ai jamais eu à faire miennes des décei 
sions auxquelles je n’eusse pas adhéré », 

La question est donc tranchée. Voili, 
mes chers collègues, la vérité. 
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Je pourrais m'arréter, mais je tiens à 
ce que vous sachiez que je devais m'’at- 
tendre, chaque matin, à que:que nouvelie 
calomn'e, Car, vous le comprenez, il ne 
suftit pas de dire qu'un homme 4 com- 
mu.s une faute, il faut trouver une faute, 
il faut jeter la suspicion. 

D'abord, pour M. Nocher, j'avais un pa- 
rent à dé‘endre. Eh bien! @e matin, mes 
chers collègues, c'est autre chose qu'a 
imag'né le journal l'Humanité. L'Humanité, 
ce jualin, fait une nouvelie révélation. 
Ft, ben entendu, Ce Soir, ce journal sou- 
cieux de ne dire que des choses exactes, 
reproduit le texte de l'Humanité. Car il 
faut bien, vous ie comprenez, que l'on 
trouve une expiication à°ce classement ou 
à cette intervention — vous savez Com- 
ment ee s'est produite. 

L'Humanité de ce matin éerit: 

« Hi y a quinze ans, M° André Marie 
plaidait pour le beau-père de Pierre Brice, 
et, en 1918, le ministre de la justice ordon- 
nait le classement du dossier de coilabora- 
tion économique Sainrapt et Brice ». 

Et l'on raconte que j'étais, à Rouen 
l'avocat du beau-père de M. Brice. Pas le 
cousin! Je ne suis plus mmainteuant, mon- 
sieur Je chanoine Kir, que l'avocat du 
beau-père. M. Chouard. 

Et M. Carrel de dire: 

« Nous mettons au défi M. André Marie 
de nier. » 

M. Brice est le gendre d'un entrepreneur 
qui s'appelle M. Chouard, 

IL parait que M. Chouard joue un rôle 
important dans la section du parti radical 
de la Seine-Inférieure où, je m'en excuse, 
je n'ai jamais eu l'honneur de le voir. 

Je ne sais pas si M. Chouard fait beau- 
coup de politique, mais je crois que ce 
n'est point dans le parti radical qu'il mili- 
terait s'il en faisait. En tout ças, je ne 
l'ai jamais vu et je n'ai jamais plaidé pour 
lui, 

M. Félix Kir, 
(Rires.) 


M. le garde des sceaux. Il y à bien eu à 
Rouen, en 1937, une affaire où des entre- 
preneurs ont été poursuivis. 


M. de Moro-Giafferri. Me permeilez-vous 
de vous interrompre, monsieur ie minis- 
tre ? 


M, le garde des sceaux, Volontiers,. 


M. de Moro-Giafferri. J'ai connu Ce pro- 
cès. Je n'étais pas encore par:ementaire. 
Je n'ai pas plaiñé pour M. Chouard pour 
deux raisons, La première, c'est que je ne 
le connaissais pas. La seconde, c'est qu’il 
n'était pas inculpé. J'ai plaidé pour des 
emp'oyés de M. Chouard qui ont tous été 
acquittés. (Erclamations ef rires.) 


M. Jules Ramarony. Naturellement! 


M. de Moro Giafferri. J'ai assez de con- 
damnations à mon actif pour pouvoir rap- 
peler quelques acquittements. (Sourires.) 

Je crois me rappeler les noms des avo- 
cats qui, à l'instruction, avaient assisté 
M. Chouard. 

Vous me dispenserez de les rappeler. 
Mais, je ne crois pas qu'is aient eu aucun 
lien avec Me André Marie. C'est un témoi- 
gnage que je devais apporter. . 

L'invention est complète et ne fait pas 
honneur À ceux qui l'ont apportée. (Ap- 
plaudtissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le garde des sceaux. Je remercie M° de 
Moro-Giafterri de ce témoignage. 

Quand on a été l’objet de ces campa- 
gnes abominables, on a à peine le temps 
de préparer sa défense. 

Bien entendu, on savait que je rm'expli- 
querais cet après-midi, I n'est pas dans 


Ji faut le laisser choir. 


mon tempérament d'attendre ou de laisser 

attendre. 
Croyez-vous que je pouvais laisser 

subsister un doute dans l'esprit des mem- 
bres de l’Assemblée sur conditions 
dans lesquelles cette affaire a été réglée ? 

J'ai voulu venir m'expliquer immédiate- 
ment, Et ce matin, on s'est dit: une accu- 
sation! une bombe! 

Naturellement, le journal erypto-commu- 
niste Ce Soir reprend l'attaque: « Nou- 
velles accusations contre le ministre de la 
justice », 


M. le ministre de l’intérieur. Mais Ce Soir 
ne rectitiera pas. 


M. le garde des sceaux. M° de: Moro-Giaf- 
ferri, vous étiez dans l'affaire, vous la 
connaissez mieux que moi qui n'y parti- 
cipais pas. Mais  wr téléphoné pour savoir 
exactement qui était dans cette affaire, 

Sur quinze inculpés, il est vrai que 
M Chouard et son fils ont bénéficié d'un 
non-lieu. Les treize autres inculpés ont 
été renvoyés en cour d'assises çt ils ont 
tous été acquittés. 

Les avocats étaient, pour M. Chouard 
père, M° Denesle, avocat à Rouen, pour 
M. Chouard fils, M° Denesle et M° Jailu. 
Aucun des inculpés de l'affaire n'était dé- 
fendu par M° André Marie, dont le nom 
ne figure pas au dossier, 

J'ajoute que j'ai eu le temps de joindre 
par téléphone mon confrère M° Denesle, du 
barreau de Rouen. Je pense que, là encore, 
on ne mettra pas en doute Ja signature. 
Voici sa réponse: « Avocat conseil maison 
Chouard, tiens à affirmer que vous n'avez 
jamais été ni habituellement, ni occasion- 


nellement avocat de cette maison, Senti- 
ments confraternels. Denesie », 

Ainsi, messieurs, je n’ai même pas êté 
jadis l'avocat du beau-père de l'un des 
associés. 


N. le ministre de l’intérieur, L'Humanité 
ne le dira pas. 


M. le garde des sceaux. Sûrement pas. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ia se- 
maine dernière, il n'y avait pas de lettre 
Lindon ! (Protestations à qauche, au centre 
et à droite. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le garde des sceaux. M. le président 
dira peut-être s’il y a ou s’il n’y a pas de 
manœuvre politique. Je m'adresse à vous 
tous et je déclare qu’il n’est pas possible, 
après les preuves que je viens de vous ap- 
porter, que l’un d'entre vous ne puisse, 
porter, que l’un d’entre vous ne rende 
de bonne foi, hommage à ce qui est la 
vérité et l'évidence. 

Mes chers collègues, je vous me de 
vous pencher sur cette affaire, et de bien 
comprendre la nécessité, à l'issue de ce 
débat, de reprendre les uns et les autres 
notre travail paisible en vue du redresse- 
ment de la France, dans une mutuelle 
cornpréhension, , 

Je n'ai rien à dissimuler, mais il faut 
que vous sachiez jusqu'où va la calomnie. 


M. le ministre de l'intérieur. Très bien! 


M. le garde des sceaux. M. Legendre de- 
vait faire des révélations. On devait appor- 
ter des faits nouveaux. 

Un journaliste, travaillant ae le compte 
d'un organe que je ne cileral pas, a poussé 
la méchanceté jusqu'à rendre visite à tous 
mes confrères À Rouen, crayon à la main, 
pour leur demander s'ils n'auraient pas eu 
jadis des griefs contre le garde des sceaux, 
s'ils n'en ont pas depuis que je suis à la 
Chancellerie. 


M. Henri Teitgen. Quel est ce journal ? 


. M. le garde des sceaux. Mieux : ce méri4 
journaliste est allé chez mes camarades dé. 
et a demandé : « Pourquoi été 
déporté ? — c'est une insinuation qu'on à 
fait traîner ici, dans les couloirs — 
Et dites dore, entre nous, est-ce qu'il 
hrs pas déjà tuberculeux quand il est 
paru? » 
Voilà ce que l’on fait! Voilà ce 

dit! Voilà ce cantre quoi je suis o 
me défendre ! 


M. Félix. Le nom du journal ? 


M. le garde des sceaux. Je le dis tong 
net, je me défendrai jusqu’au bout, vous 
entendez bien, et je suis sûr que dans ce 
combat, qui est le combat de la vérité 4e 
l'honnêteté et de la droiture, vous serez 
tous avec moi! (Applaudissements proloms 
gés à gauche, au centre et à droite.) 


Voir nombreuses, Le nom du journal ? 


M. le président. Je suis saisi de deux on 
dres du jour: 

Le premier, déposé par MM. d’Astier dé 
La Vigerie, Chambeiron et.plusieurs de 
leurs collègues, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que les débats du 3 et du 
8 février ont mis en lumière le rôle anor. 
mal joué par la chancellerie dans les af- 
faires de collaboration économique, 

« Décide de nommer une commission 
d'enquête dotée de uvoirs judiciaires 
pour examiner les conditions dans kesquel. 
les sont intervenues les décisions concer. 
nant les dossiers de collaboration écona- 
mique, 

Et, repoussant toute addition, passe 4 
l'ordre du jour ». 

Le second, déposé par M. Legendre, est 
ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les explications 
du garde des sceaux, 

« Décide la nomination d’une commiss 
sion spéciale d'enquête composée de qua- 
rante-quatre membres désignés à la repré- 
sentation proportionnelle des groupes, afin 
d'examiner les. conditions dans lesquelles 
a été classée l'affaire Sainrapt et Brice ; 

« Attribne à cette commission spéciale 


ue l'on 
ligé da 


.les pouvoirs prévus par la loi du 23 mars 


1914 relative aux témoignages reçus par 
les commissions d'enquêle parlementaires; 

« Invite le Gouvernement à communi- 

er à cette commission d'enquête les 
ossiers de toutes instructions avant pu 
ou pouvant se rapporter aux faits faisant 
l'objet de son enquête : 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour ». 

Ces deux ordres du jour tendant à la 
constitution d'une commission d'enquête 
bénéficient de la priorité de droit. 


Voir nombreuses à gauche, au centre eb 
à droile. Suspension ! 


Sur quelques bancs à droite. À demain 1 


.M. le président. On demande la suspene 
sion de la séance. 
Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 


M, le président, La séance est suspendue. 
Elle sera reprise à vingt-deux heures et 
demie. 


(La séance, suspendue à vingt heu- 
res cinquante-cinq minutes, est reprise & 
vingt-deux heures quarante minutes.) 


M. le président, Ia séance est reprise. 

Je vais donner la parole aux oraleurs 
inscrits sur les ordres du jour. 

La parole est à M. Jacques Duclos, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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“M. Jacques Duclos. M. le ministre de la 
sustice, que je regrette de ne pas voir à 
«on bane, à essayé tout à l'heure, tout au 
de son exposé, de convainere l’As- 
seniblée nationale de la régularité et de la 
correction de ses interventions dans l'af- 
faire Sainrapt et Brice, - 

J'ai l'impression qu’il n'a pas réussi à 
convaincre l'Assemblée. Et certains votes 
lui seront acquis davantage par solidarité 
politique — j'allais dire par solidarité poli- 
tiienne — que par conviction. 


Yan ce qui nous concerne, je dois dire, 


monsieur le président du conseil, que les 
explications très longues et souvent confu- 
ses de M. le ministre de la justice, nous 
ont fait apparaître des points d'ombre et 
un besoin évident de lumière. 

j\ est nécessaire, pensons-nous, de pro- 
ceder à une enquête complète, J'ajoute 
qu'il ne faut pas enquêter seulement sur 
l'affaire Sainrapt et Brice, mais qu'il faut 
étendre le domaine de cette enquête. 41 
haut cnquêter sur tous les cas de collabo- 
ution économique, car il y a de trop nom- 

prus scandales, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

C'est sur l’ensemble des cas de collabo- 
ration économique qu’il faudrait faire la 
Jumière, 

C'est pourquoi nous voterons l’ordre du 
four qui a été présenté par MM. d'Astier 
de La Vigerie et Chambeiron. 

Ainsi done, l'affaire Sainrapt et Brice à 
été c'assée, et pourtant il s'agit là d’un 
cas typique de co:laboration économique, 
puisque, de Faven de tous les oraleurs, 
41 p. 100 du chiffre d’affaires de cette 
entreprise ônt été réalisés par lexéeution 
de contrats pâssés avec les Allemands. 

M. le garde des sceaux a d'ailleurs donnc 
l'impression de vouloir « dépersonnali- 
ser » Jes responsabilités, Il a même évo- 
qué, à un moment de son discours, la res- 
ponsabilité des ouvriers, ce qui est une 
facon comme une autre de plaider l'irres- 
ponsabilité des capitalistes. 

On à vu chez M. le garde des sceaux une 
tendance très nette à mettre d'abord la 
société, en tant que personne morale, hors 
de cruse, Et unc fois la société mise hors 
de cause, on veut mettre également ses 
dirigeants hors de cause. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Mais M. Brice est le propriétaire de 
75 p. 100 des actions de la maison Sain- 
rapt et Brice, et il a été le grand bénéfi- 
ciaire de la col'aboration de cette entre- 
prise avec les envahisseurs. C'est là la 
stricte vérité, (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

Monsieur.le président du conseil, vous 
Lixnorez pas que M. Brice a été con- 
darnné le 19 novembre 1945 par la com- 
mission  interprofessionnelle, 11 a été 
frapoé de l'interdiction de faire partie de 
conseils d'administration ou de surveil- 
lance de sociétés commerciales et de l’in- 
ierdiction d'exercer les pouvoirs de ges- 
tion où d'administration qu'implique la 
qualité d’associé. 

Auparavant, le 4 juillet 1945, M. Brice 
avait été déchu du droit de faire partie 
des bureaux el organismes directeurs 
d'une organisation syndicale. 

Cette décision avait été prise par la 
commission nationale de reconstitution 
des organisations syndicales a’employeurs. 

M. Brice était done reconnu coupable 
bar ses pairs, et les organisations syndi- 
cules ouvrières n’ont cessé de réclamer 
son jugement. 

J'ai ici, dans mon dossier, une lettre en- 
vovée par M. Arrachart, secrétaire de la 
fédération des ouvriers du bâtiment, en 
date du {er août 1945, À M. le général de 
Gaule, 


Je possède une réponse de M. de Gaulle, 
président du Gouvernement provisoire, 
annonçant une enquête. Muis il faut bien 
reconraître qu'aucune suite n’a jamais été 
donnée à cette lettre. 

J'ai encore une lettre de M. Arrachart 
du 2 août 1945 adressée à M. Dautry, mi- 
nistre de la reconstruction. 

J'ai la copie d'une lettre de M. Jules 
Moch, à l’époque ministre des travaux pu- 
blies et des transports, adressée À MM. les 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 
Voici ce qu'on y lit: i 

« J'ai l'honneur de vous adresser, 
annexée à la présé"%e circulaire, une se- 
conde liste d'entreprises dont l’activité 

endant l'occupation justifie l'exclusion 
es marchés passés pour le compte de 
mon département et auxquelles les dispo- 
sitions de ma circulaire, série A, numéro 
23, du 16 juillet 1945, sont applicables. 

« Il y a lieu par contre de rayer de la 
liste annexée à la circu'aire du 16 juin 
1945 les entreprises suivantes qui y figu- 
raient à tort... » 

Et en tête de ces entreprises se trouve 
l'entreprise Sainrapt et Brice, 3, place 
Paul-Verlaine à Paris. 

Retenez bien la date de cette lettre : elle 
est du 8 février 1946. 

Aiasi, au lieu d'avancer, et en dépit des 
interventions répétées des organisations 
syndicales ouvrières, l'affaire reculait. 

M. Arrachart écrivail par la suite plu- 
sieurs autres lettres relatives à cette 
affaire Sainrapt et Brice. 

JL en écrivait une le 7 septembre 1946 
à M. 1e ministre de la justice. IL en écri- 
vait une autre, le même jour, à M. le 
ministre des travaux publics. 

J'ai encore d'autres lettres, l'une de 
M. Labrousse, adjoint de M. Arrachart, 
écrite le 30 septembre 1947 au ministre de 
Ja justice; une autre adressée le 1® octo- 
bre 1947 au ministre de la production {n- 
dustrielle; une troisième, enfin, adressée 
sd le même M. Labrousse, le 30 septem- 

re 1917, à M. le Président de la Républi- 
que. 

Ainsi donc, mesdames, messieurs, la fé- 
dération ouvrière du bâtiment est inter- 
venue à diverses reprises dans cette af- 
faire Sainrapt et Brice. D'ail'eurs, tout à 
l'heure, en prononçant son discou.s, 
M. André Marie a parlé de la plainte dé- 
posée par M. Arrachert. 

Je donne ces précisions car un journal 
qui à nom Franc-Tireur a, dans son zèle 
gouvernemental excessif, prétendu ces 
jours derniers que M. Arrachart était in- 
tervenu pour demander le classement de 
l'affaire Sainrapt et Brice, ce qui était ne 
pars et simple canaillerie — 11 faut ms 4 
er les choses par leur nom. (Applaudis- 
sements à l’extrême-gauche.) 

Et maintenant, en regrettant toujours 
que M. Marie ne soit pas à son banc, je 
veux évoquer en deux mots l'interven- 
tion du comité d'entreprise. 

M. André Marie, qui en a fait état au- 
jourd'hui, après en avoir déjà parlé jeudi 
dernier, donne l'impression d vouloir 
s’abriter derrière ce comité dont il sou- 
ligne volontiers l'autorité 

Mais je suis persuadé qu'il parlerait dif- 
féremment si un comité d'entreprise al- 
lait lui demander la libération des mi- 
neurs qui sont injustement emprisonnés 
à l'extrême gauche), 
de ces mineurs à qui l’on applique, par 


anticipation, Ja loi superscé'érate sur le 
sabotage passif. 
Les mineurs en prison et le traître 


Brice blanchi, voils, monsieur le prési- 
dent du conseil, ce qui caractérise la po- 
le votre ministre de la justice et 


ltique de 


la politique de votre Gouvernement! (43- 
plaudissements à l'extrême-gauche.) 

Mais la démarche du comité d'entreprise 
— liens. à aller jusqu'au bout de mes 
explications — ne ut pas fait: correcte. 
ment, en ce sens qu'é.le né fut pas eflev- 
tuée après une decision des travailleurs 
de l’entreprise. (Erclamations au centre.) 

Les responsables de ce comité d'entre- 
pre sont les prermiers à le reconnaître, 

ojei d'ailleurs une déclaration qu'ils out 
signée : 

« IL est certain que nous avons commis 
une lourde faute en prenant une position 
entièrement favorable à Pierre Brice. 
(Erclamations et rires à gauche, au centre - 
et à droite.) 


M. Guy Petit, On se croirait eo Hongrie! 


M. Jacques Duclos. Ce qui est vrai, mes- 
dames, messieurs, dans tout cela, c'e4 
que des.hommes faisant partie d'un 
mité d'entreprise ont fait des démarche 
sans en informer au préalable les ou- 
vriers. Et les ouvriers ne permetlent p:8 
que leurs é:us aux comités d'entreprises 
agissent comme trop de députés. (Applau- 
dissemenis à l'extrême qauche, — Ercla 
mations sur de nombreur bancs.) 


M. Guy Petit. — N'êles-vous pas vous- 
mème député ? 


M. Jacques Duclos. « IL certain, 
porte donc la déclaration, que nous avons 
commis une lourde faute en prenant una 

osition entièrement tavorsble à Pierre 

rice, ce qui devait aboutir à faciliter le 
jeu de tous ceux qui ont constamment 
cherché à classer cette affaire de collab+ 
ration économique particulièrement impor- 
tante ; 

« 2° Nos démarches, tant auprès dù mi- 
nistre de la justice qu'auprès du procu- 
reur général M. Boissarie, ont été faites 
complètement à l'insu de nos mandanis 
et de la direction de l'organisation syndi- 
cale €. G. T. à laquele nous appartenons ; 

« 3° La direction de la fédération natio- 
nale des travailleurs du bâtiment et du 
bois et son secrétaire général René Arri- 
chart, ainsi que les bureaux de l'U. $S. R. 
B. de la région parisienne et de nos syndi- 
cats respectifs, n’ont jamais été mis «u 
courant de notre position et de nos démar- 
ches. 

« 4° Le secrétaire général de la fédérai- 
tion nationale René Arrachart ne nous à 
jamais accompagnés dans aucune de nos 
démarches avant eu pour conséquenve 
d'aider au classement de l'affaire Saierant 
et Brice, ni aucun autre dirigeant de l'or- 
ganisation syndicale C. G, T. 

« Au contraire, il nous ont loujonrs 
orientés et soutenus dans une voie cor- 
recte consistant, d'une part à obtenir le 
jugement de l'affaire et la condamnation 
de Pierre Brice et de ses pareils et, d’an- 
tre part, le maintien réguiier de l'activité 
de l'entreprise. 

« Le 13 avril 1948, nous avons eu encore 
un entretien avee le camarade Arru- 
chart, au cours duquel il a maintenu sa 
position constante, et nous devons recon- 
naître l'avoir induit en erreur sur les né- 
gociations entreprises et les démarches ef. 
fectuées, » (Applaudissem nts à l'extrême 
gauche.) 

M. Henri Teitgen, 1! doit y avoir un car. 
dinal parmi eux. (res au centre. 

Au centre. Vous vous croyez À PBuda- 


pest! 

M. Jacques Duclos. Je continue !ec. 
ture, Cela vous ennuie, messieurs ? !{Ære 
clarmalions au centre. — Applau lissements 
à l'extréme gauche.) 

17 


| 
e l'on 
igé da 
3 
Vous 
ans ce 
té. de 
serez 
? 
0% | 
ler dé | 
rs de | 
et du | 
af- | 
| | 
| 
| ! 
| 
| ! 
| 
| | 
| 
= | 
| 
| | 
Long | 
| | 
qua- | 
| 
aûn | 
Giles | 
| | 
nars | | 
par | 
res; | | 
uni- | 
les | 
pu | 
sant | 
à | 
| 
4 | 
el | 
| 
en | 
1770 | | 
| 
| | 
| 
US= | 
et | 
| 
| | 
rs 
| | 
| 


422 ASSEMRLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 FEVRIER 1949 
. M. François de Menthon. Cela nous ! dirigée contre le tavailleur qu'on frappe, Monce avait cublié une note, le 28 octobre 


gmuse. 
M. Marc Scherer. Je demande l'afficb: ge. 
(Kires au centre.) 


M. Jacques Duclos. Si 
. Nous le voterons. 


vous le voulez. 


M. Pierre Chevallier. Vous insullez Ja 
classe ouvrière en faisant une telle lec- 
ture. 

M. Jacques Duclos. Non. Je lis ce que les 
euvriers eux-mêmes ont éorit, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

J'ai conseience d'aider les travailleurs 
mieux comprendre la politique réaction- 
naire que vous faites, vous, Ici! (Applau- 
dissements sur les bancs.) 

« 5° Les fautes que nous avons com- 
mises sont d'autant plus lourdes (Ezxclama- 
tiuns au centre) que, depuis Je 19 juin 
1245, la direction de la fédéralion a tou- 
jours défendu une position claire et juste 
que jes travailleurs de l'entreprise ent ap- 
prouvée et defendue sans arrét 


M. Henri Teitgen, Non récupérablef 


M. Jacques Dueclos. « En faisant cette dé- 
claration nous autorisons la direction de 
la fédération à en faire l'usage qu'elle 
jugera utile pour établir les responsabi- 
lités en tous lieux ct aider à l’œuvre de 
justice indispensabie. 


« Nous appelons les travailleurs de l'en- | 


reprise à faire confiance à la direction de 
la fédération nationale et à leur organisa- 
tion syndicale cégétiste, et nous nous le- 
vons à leur disposition pour li suite qu'ils 
décideront nécessaire de donner à notre 
atüiude, » (Applaudissements à l'extrême 


gauche, — Exclamalions au centre, à droite 


et sur divers bancs à gauche.) 

Ces ouvriers out fait ume autre déclara- 
ion que je tiens à lire : « Comme suite aux 
déclarations faites à l'Assetoblée nationale 


par M. Andrè Marie, ministre de la justice, | 


le 3 février 1949, concernant les démarches 
faites par certains membres du comité 
d'entreprise au sujet de l'affaire Sainrapt 
ct Brice, nous tenons à préciser: 

« 4° Que nous avons 1encontré M. André 
Marie une seule fois, le 6 mars 1948; 

« 2° Que nous Jui avons demandé la {er- 
Minaison rapide de l'affaire sans entendre 
nous substituer à la juslice; 

« 3° Que M. André Marie ne nous a posé 
aucune queslion concernant le sentiment 


national] d'un quelconque dirigeant ou an- | 


cien dirigeant des établissements Sainrapt 
Brice; 

“« 4° Que certains d'entre nous ont été 
entendus comme témoins à l’instrucüon 
el qu'il sera aisé de trouver les termes 
de ces témoignages et de les comparer 
ace les déclaralions que l’on nous prête; 

« 5° Que le 16 avril 1948, M. Boissarie 
nous à informés oralement que la conclu- 


sion de l’instruetion consisterait en un cer- | 


ain nombre d’inculpations de personnes 
physiques, et que nous lui avons répondu 
que nous n'enlendions pas nous substituer 
\ Ja justice, ce qui est en contradiction 
flagrante avec le scénario de M. André 
Marie, » (Mouvements divers.) 

Je comprends très bien, mes chers col- 
iègues, qu'il ne vous soit pas très agréa- 
ble (Erelamations au centre, — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) de voir des 
ouvriers qui ont pu se’laisser entraîner 
à croire # la bonne foi de certains minis- 
tres reconnaitre qu'ils se sont lourdement 
trompés. (Applaudissements à l'extrême 
j'itu ke.) 

En tout cas, tout cela, soyez-en sûrs! 
iiera les cuvriers à mieux comprendre le 
caractère de classe de la politique de votre 
Gouvernement, politique qui est toujours 


quand on ne tente pas de l'abuser, poli- 
tique toujours favorable aux exploiteurs 
| capitalistes, 
| Les faits sont là. M. André Marie nous 
ln beaucoup de documents. On a eu 
| l'impression qu'il voulait noyer lg pois- 
| son, (Erclamations au centre.) 

| I a effectivement donné ceite impres- 
sion à tous les hommes qui rétiéchissent 
| un peu duns cette Assemblée. d 

| ES il convient de rappeler cerlains 
| faits. 
| En janvier 1947, M. André Marie est 
| nommé garde des sceaux. 

Le 26 février 1947, il reçoit un rapport 

sur l'aflaire Sainrapt et Brice. Que fait- 
demande un supplément d'enquête, 
| Ce n'était pas suffisant. Le 7 anai 1947, 
| il reçoit un second rapport, 

| Le 17 juin, il retourne le dossier, 
| Et le 22 juillet, il. écrit au parquet gé- 
| néral: « Vous envisagez le renvoi du seul 
| Brice devant la cour de justice. Je me 
puis approuver cette manière de voir. Je 
vous prie de requérir un supplément d’in- 
formation, » 


M. François Delcos. Voulez-vous me per- 
Inéttre de vous interrompre, 
Duclos ? 


| M. Jacques Duclos. Je vous en prie, 


M. François Deleos. Vous négligez l'es- 
: sentiel, Wous ne dites pas ce que conte- 

naient rapports. C'est précisément le 
texte de ces rapports qui justifiait les sup- 
pléments d’information requis. 


M. Jacques Duclos, Si M. Marie avait eu 
.à cœur de rechercher des éléments mou- 
veaux Jui permellant de déférer M. Brice 
devant la cour de justice, j'aurais compris 
ces Suppléments d'information. 

Mais, dès le début, on avait la sensation 
très nette que M. Marie voulait noyer le 
poisson. (Erclamations au centre. — Ap- 
plaudissements à d'extrême gauche.) 

Le 24 novembre 1917, M. Marie recoit un 
troisième rapport de M. Lindon, qui 
coneluait au renvoi en justice des princi- 
paux chefs de la société Saïnrapt et Brice 
notamment M. Brice. 

Le 13 mai, M. Marie répond et suggère 
par érrit le classement do Vaffaire. 

Cette fois-<i, c’est fini, on ne demande 
plus un supplément d’information, on sug- 
2ère le classement de l’affaire. 

Le 16 juin 4948, M. Marie envoie une 
nouvelle note à M. Lindon, me ge reste sur 
| ses positions, et cette nouvelle note écrile 
| indique je désir du ministhe de voir classer 
| l'affaire. 
| 


Le 19 juin 1948, M. Lindon envoie un 
rapport à son chef M. Boissarie pour de- 
mander à être relevé de ses fonctions. Et 

| il écrit une des lettres dont on nous a 
donr lecture eet après-midi. 

Je n'insiste pas sur l'échange de lettres 
| qui s’est produit entre M. Lindon et le pro- 
. cureur général Boissarie. Je constate seu- 
lement que M, André Marie nous a lu au- 
jourd’hui des lettres de M. Lindon, alors 
que jeudi dexnier, il déclarait les ignorer. 

Permettez-moi de vous dire que ces ex- 
plications d'un ministre de la justice ne 
paraissent pas sérieuses. 

M. Marie connaissait fort bien la position 
de M. Lindon. H n'ignorait pas que sur 
| cet'e affaire Sainrapt et Brice — à laquelle 
il semblait beaucoup s'intéresser, puisqu'il 
a demandé deux suppléments d'enquête, 
et qu'il est intervenu à deux reprises pour 
‘en demander te classement — M. Lindon 
avait un point de vue différent du sien. 

H savait que l'affaire Sainrapt et Brice 
avait été classée pendant les vacances de 
M. Lindon: il savait que le journal Le 


1948, sur 1 démission de M. Lindon. 

C'est dans ces condit'ons que M. le pro. 
cureur général Boissarie vient, dans le 
cabinet de M, le garde des sceaux, l'en. 
treilenir de la mutation effeetuée en ce 
qui concernait M. Lindon. 

M. le garde des sceaux n’est gas gilus 
curieux que cela! pas le souci de 
dire à M. Boissarie: Mais enûin, puisque 
M. Lisdon vous a demandé une mutation 
«d'emploi, est-ce qu'il vous a écrit, est-ce 
qu'il y document précisant son point 

e vue 

C'est tout de même la première <h 
à laquelle un ministre Zaisant son métier 


doit genser. M, Marie n’a pas fait cela, 
C'est pourquoi il pouvait se ex de. 
vaut nous comme ignorant lettres de 


M. Lindon. 

Je dis que cela est inconcevable. FN est 
inconcevable, en eflei, qu'un ministre 
n'ait pas demandé çe qu'i avait dans 
uîe demande écrite de mutation, our en 
connaître les motifs, IL n'est conce- 
vable qu'un ministre ne s’informe pas 
Cela est tout à fait incompréher- 
sible. 

Ou bien, alors, on a voulu nous par 
de cette ignorance des lettres éerites 
M. Lindon gour nous tromper! Qu bien les 
affaires sont drôlement réglées place Ven- 
dôme ! 

A notre avis, il y a eu ou tentative de 
dissimulation ou carence inadmissible de 
la part d'un ministre. Voilà la vérité! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce qui demeure, c’est que M, Marie est 
intervenu panr fairé classer l'affaire 
Sainrapt et Brice, M. Marie nous dit qu'il 
a eu des troubles de conscience, Que n'en 
a-t31 eu, des troubles de conseience, lors- 
qu'il s’est agi de faïre emprisonner des 
mineurs qui s'étaient battus pour défen- 
dre leur pain et celui de leurs enfants, 
en usant du droit de grève inserit dans la 
Constitution! (Applanudissements sur Îles 
mêmes bancs.) 

Quand, le 2 février 1947, M. Marie de- 
mandait un supplément d'enquête sur l'af- 
faire Sainrapt et Brice, quand le 2 juil 
let 1947, il demandait un nouveau supplé- 
ment d’information, on a le sentiment 

1e toutes ces demandes d’information ne 
devaient ahontir finalement qu'à préparer 
le classement de Taffaire. 

C'est, en eflet, le 13 mai 1948 que Île 
classement de l'affaire a cté demandé. Le 
16 juin, la demande de classement a été 
réitérée par M. le ministre de la justice. 

Ainsi, la retigion de M. Marie était faite, 
sa décision était prise cur l'affaire Sain- 
rapt et Brice. Et lorsque M. Marie vient, 
pour tenter de justifier son attitude, dire 
que tous les magistrats n'étaient pas d’ac- 
cord avec lui sur cette affaire, que cer- 
lajns penchaent pour le classement et que 
d'autres étaient partisans des poursuites 
judiciaires, je trouve, monsieur le prési- 
dent du conseil, que M. ls ministre de la 
justice a eu une singulitre conception de 
son devoir. x 

D'abord, pourquoi est-il intervenu 1in- 
tempestivement à tant de reprises dans 
cette affaire si ce n’est pour essayer de 
donner une tournure particulière à l'exs- 
men et à la conclusion de l'affaïre Sain- 
rapt et Brice ? Nous avons le droit de sa- 
voir dans quelles conditions et pourquoi 
M. Marie intervenu ainsi dans eette af- 
faire, car enfin, M. Brice est un traitre, 
c’est un collaborateur, ct l’on n'a pas le 
droit de défendre un homme esmme ce- 
lui-là. (Applaudissements à l'extrême 
he 
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a propre intervention à celle du tribunal, 
devrait laisser la justice suivre son cours. 
L'intervention du ministre de la justice 
classant l'affaire constitue une façon de 
procéder que l'homme de la rue, le Kran- 
cuis honnête ne comprendra ps 

‘ Voila pourquoi le débat d'aujourd'hui 
ne suffit pas. Il faut qu'on puisse inter- 
roger . dans une £ommission d'enquête 
M. le ministre de ja pers Il ne faut pas 
qu'il parle seul. I faut qu'on l'oblige à 
montrer les pièces du procès. Il faut qu'il 
vienne s'explle uer et il faut aussi que Îa 
commission d'enquête puisse poser des 
questions à M. Lindon, à M. Doissarie, à 
M. Vassart, à M. Brice et à toutes autres 
personnes dont l'audition permettrait 
d'éclairer l'affaire. | 

M. Je ministre de Ja justice devrait être 
le: premier à réclamer une commission 
d'enquête. Mais vous n’en voulez pas, 
monsieur le président du conseil, vous 
avez peur des commissions d'enquête. 
Vous en avez eu peur au mois de novem- 
bre dernier lorsque, après avoir attaqué 
notre parti, quand nous avons fait la 
preuve qu'il y avait dans votre Gouver- 
nement des hommes dont les organes de 
presse recevaient de l'argent de l'étran- 
uer, vous avez fui le débat, vous avez 
la commission d'enquête. (Applaudis- 
soments à l'extrême gauche.) 

Mais M. le ministre de la justice aurait 
turt de croire que son cas sera définitive- 
ment réglé par un nouveau vote de con- 
fiance. à obtenu un vote de con- 
fianee jeudi dernier et voici qu'aujour- 
d'hui il Jui en faut un second, ‘ 

Si mes souvenirs sont précis, je crois 
le ministre Baïhaut, qui fut à 
l'affaire de Panama, commença lui aussi 
par obtenir un vote de confiance de Ja 
Chambre des députés. De tels votes ne si- 
snifient pas grand chose. Ce qui est sûr, 
c'est que l'affaire n’est pas terminée: elle 
e fait que commencer et il faudra qu'on 
alle jusqu'au bout, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

le procès de là collaboration se fera, 
monsieur le président du conseil. Vous 
De pourrez pas l'empêcher. 

Lorsque vous nous avez demandé 80 mil- 
l'iris d'impôts nouveaux, au mois de sep- 
termbre dernier, et que je réclamais la ren- 
trée dans les caisses de l'Etat de 100 mil- 
lards de francs d’amendes dus au titre des 
proits illicites, je me rappelle que vous 
avec invoqué l’insolvabilité de certaines de 
ces personnes qui avaient été condamnées 
en raison des bénéfices illicites réalisés du- 
rant l'occupation. M. Brice est sans doute, 
à vos yeux, au nombre de ces insolvables 
dont vous avez plaidé la cause, et les mil- 
lions qui devraient entrer dans les caisses 
de l'Etat, en exécution de jugements pour 
profits illicites, resteront dans les coffres- 
forts de cè collaborateur. 

Ainsi, monsieur le président du conseil, 
vous soutenez les Brice, vous dispensez 
ces individus de rendre gorge et de rem- 
bourser quelques-uns des millions qu'ils 
ont volés à la nation pendant que vous 
accablez les petites gens d'impôts insup 
portables. 

En tout cas, monsieur Marie, vous qui 
devriez être le premier à réclamer la-no- 
Inination d'une commission d'enquête, 
perrmettez-moi-de vous dire que vous reste- 
rez le ministre de la répression antiou- 
vrière et du blanchiment des traîtres. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

. L'Assemblée va, sans doute, vous ac- 
onde une fois de plus, mais le pays 
üugera sévèrement votre refus d’une Coru- 
lüission d'enquête, Et Je bon sens popu- 
laire ne manquera pas d'en déduire que 
n'est pas sans reproche celui qui redoute 


et qui fuit la lumière. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fumn- 
rony. 


M. Jules Ramarony. Mesdames, 1nes- 
sieurs, nous sommes assez nombreux ici 
pour admettre que la question posée 
aujourd'hui ne relève, ni de la politique, 
ni de la propagande électorale et doit 
être placée sur un plan plus élevé. I s'agit 
de, savoir 6i, comme il en a été accusé, 
M. le garde des sceaux à forfait A l'hon- 
neur et si, en l'état des révélations qui 
ont été apportées, une commission d'en- 
quête peut et doit être vrdonnée. 

Jeudi dernier, après avoir entendu les 
accusations qui ont té portées contre M. le 
garde des éceaux et la-réponse de ce der- 
nier, l'Assemblée à admis, dans sa majo- 
rité, qu'aucun commencement de preuve 
ne justiflait la nomination d'une commis- 
sion d'enquête, Des faits nouveaux ont-ils 
été apportés qui puissent modifier Ja post- 
tion que nous avions prise ? 

Je rappelle que les journaux qui ont 
révélé certains faits à l'opinion avaient 
précisé que, si un classement regrettable 
était intervenu, c'est qu'un des principaux 
actionnaires de la société en cause était 
un parent de M. le garde des sceaux. 
J'avoue que, si ce fait avait été démontré, 
j'aurais été le premier à voter en faveur 
de la désignation d'une commission d’en- 
quête, car 1. y aurait eu Jà un commence- 
ment de-preuve qui devait permettre une 
enquête précise sur les faits qui pouvaient 
être révélés. 

Or, M. le garde des sceaux à dénié de 
la manière la plus formelle avoir eu ur 
parent dans celte société. Que je sache, 
personne n'a repris cette accusation. 

On a allégué, depuis, un autre fait: je 
garde des sceaux aurait, il y a plusieurs 
années, plaidé pour un parent de celui 
contre qui des poursuites auraient dù être 
engagées. Sur ce point encore, je constate 
qu'un démenti formel a été apyorté et que 
nul n'a repris cette accusation. 

Nous estimons donc que, en l'état des 
révélations qui ont été apportées ici, aucun 
commencement de preuve ne permet de 
demander Ja désignation d'une commis- 
sion d'enquête éventuellement chargée de 
rechercher la responsabilité personnelle de 
M. le garde des sceaux. 

Mais la question poste devant l'Assem- 
blée me parait avoir d'autres conséquen- 
ces. Au fond, c'est l'application même de 
l'ordonnsnce du 28 novembre 1944 qui est 
à la base des difficultés que nous avons à 
examiner aujourd'hui. 

Je ne rappellerai pas 1e texte de cette 
ordonnance, Chacun sait que, modifiant le 
principe même de la séparation des pou- 
voirs et les bases du droit pénal, elle a 
créé des êtres hybrides, les commissaires 
du Gouvernement, qui ont à la fois les 
droits du procureur de la République et 
ceux du juge d'instruction. 

Dans nôtre droit van classique, le pro- 
cureur de la République reçoit les instruc- 


tions de M. le garde des Sceaux. Mais il 


appartient au juge d'instruction de pren- 
dre ses responsabilités et de décider. Or, 
ce magistrat ne recoit pas, lui, les ordres 
du garde des sceaux. 

Si, en matière de répression devant les 
cours de Justice, an avait respecté le prin- 
cipe de }a séperation des pouvoirs, si les 
du Gouvernement n6 pou- 
vaient recevoir directement des ordres du 
garde des sceaux et si les juges d'instruc- 
lion avaient-mission de trancher les difti- 
cultés qui peuvent se révéler À F'exarmen 
des dossiers, nous ne connaitrions pas Mn 
situation actuelle, 


La première mesure qui devrait donc 
ètre prise serait la modification de l'or- 
donnance du ?8 novembre 1954. Nous 
avons élé de ceux qui ont protesté, à la 
libération, contre le fait que le principe 
de Ja séparation des pouvoirs n'était pe 
respecté, Nous estimions que les juridice- 
tions d'exception ne pouvaient donner aux 
justiciables l'assurance d'une impartialité 
totale. 

Les faits aujourd'hui révé'és à l'Assem- - 
blée démontrent indiscutablement que 
l'application de l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 place, dans certains ces, le garde 
des sceaux en présence de difficultés tres 
grandes, puisqu'il Jui appartient de tran- 
cher les divergences d'apprécition des 
magistrats chargés de régler les dossiers. 

La solution n'est donc pas dans la dést- 
gnation d'une commission d'enquête qui, 
dans une aflaire de cette nature, ne pour- 
rait sans doute pas aboutir à la solution 
que recherche l'Assemblée. On demande, 
en effet, la désignation d'une comimnission 
d'enquète, nommée suivant le principe de 
la règle proportionnelle, qui examinerail 
le dossier. Nous connaissons les résultats 
què donnent ces cointmissions d'enquête. 

Seule, Ja réforme de l'ordonnance du 
28 novembre 1%44% pourrait empêcher, 
à l'avenir, le renouvellement de diff- 
cultés semblab'es à celles que nous devons 
apprécier aujourd'hui. 

Les révé.ations qui onl été faites aujour- 
d’hui nous donnent à penser qu'une autrs 
réforme devrait être apportée. 

Les horames publics ne sont pas armés 
contre l'icjure et la diffamation. Dans no- 
tre démocratie, la presse peut injurier et 
diffamer les hommes publics sans que 
cenx-ci puissent se défendre, Or, il est des 
pass d'idéal démocratique élevé, où 

"homme publie est protégée contre la diffa- 
mation. 

La démocratie et la République ne ss 
conçcoivent pas sans la probité des hom- 
mes publics. J'admets que les journaux 
puissent s'exprimer librement sur Je 
compte de ceux qui ont failli à La mission 
qui leur a été confiée et aux lois de l'hon- 
neur, Mais, en <ontre-partie, l'homme 
public doit pouvoir obtenir une justice 
rapide et eflicace contre ceux qui l'alta- 
quent et le diffament. 

LL serait donc apportun, pour le Gonver- 
nement, de déposer un projet de loi dont 
les dispositions permettraient à tous ceux 

ui peuvent être victimes d'une diffama- 
tion d'obtenir rapidement la réparation du 
préjudice subi et la condamnation sévère 
de journalistes qui, ne respectant pas 
l'honneur professionnel et ne se readant 

as compte de l'importance de l'arme que 
eur donne la facuité d'écrire librement 
dans un journal, attaquent, dans des arti- 
cles qu'ils savent inexacts, l'honneur des 
hommes publics. 

La démocratie, certes, suppose la liberté, 
mais elle exige également que les prin- 
cipes de cette liberté qui doivent être res- 
pectés de tous, le éoient particulièrement 
de ceux qui'‘disposent d'une arme 
dangereuse que celle qui permet de frap- 
per l’opinion par l'écrit, 

Ainsi, au lieu de désigner une commis 
sion d'enquête, qui, je le répète, ne se jus- 
tiflerait que si un commencemem de 
preuve était apporté à l'encontre de M. je 
garde des sceaux, établissant par exem 
ple que le classement du dossier-a été une 
erreur Où à eu pour cause un intérêt per- 
sonne}, il serait préférable de décider 
qu'une coromission sera chargée d'étudier 
à la fois une réforme de l'ordonnance de 
novembre 1944, la suppression des juridic- 
tions d'exception et l'élaboration d'un 


texte soumettre à l'Assemliée, en vue 
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de réprimer la diffamation et l’injure, par 
voie de presse où par tout autre moyen. 
C'est de cette seule manière que nous 
pourrons défendre utilement e régime dé- 
inocratique, auquel nous reslons ferme- 
tnerit attachés, et un régime de liberté qui 
reste un des traits essentieis d’une <iväli- 
sation qui rayonné et rajeunira toujours 
dans Le monde, (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M, le 


piésidenut du conseil. 


M. Henri Queuille, du conseil. 
Mesdames, messieurs, dans son inter- 
sention, après-midi, M. Mutter expri- 
1uait ;'espoir que le chef du Gouvernement 
ne ferail pas appel, au cours de ce débat, 
ü la inajorité en raison de la pature du 
rujet qui avait trailé. 

Je répondrai à cette invitation en exa- 
juinant devant vous Ja leçon qu'il convient 
de tirer, à mon sens, du pénible débat qui 
s'est institué et en recherchant avec vous 
tous, mesdames, messieurs — car je ne 
iu'adresse pas seulement à la majorité — 
les moyens d'éviter le retour de pareiles 
discussions qui ne grandissent peut-être 
pas une Assemblée et qui, dans tous les 
cas, démontrent que certains de nos des- 
seins n'ont pas été réalisés. 

De quoi s'agit-il, en effet ? D'un débat 
comme on en a connu dans cette enceinte, 
en d'autre temps, dans lequel a été, in- 
voqué le manque de respect à ce grand 
principe de la séparation des pouvoirs, 
Notre nouvel:e Constitution a organisé Ja 
séparation absolue du pouvoir Judiciaire 
et du pouvoir politique ; elle a œréé le con- 
seil supérieur de la magistrature et a 
donné aux magistrats des garanties d’indé- 
wendance telles qu'ils ne peuvent ètre 
soupconnés d'avoir subi une pression de 
extérieur, 

Aujourd'hui, le débat n'est pas là, mous 
sommes tous d'accord sur ce point : le pou- 
voir politique ne doit, en aucun <as, 3n- 
tervenir dans une affaire judiciaire. A ce 
grincipe, cependant, une dérogation, im 
poste par les circonstances, à été apportée 
par l'ordonnance de novembre 19i4 qui 
n déterminé les conditions dans Jesqueiies 
seraient recherchés et jugés les délits et 
les crimes de collaboration avec l'ennemi. 

Dans ce domaine particulier, le principe 
de la séparation des pouvoirs a été écarté. 
Le législateur a voulu, parce que J'épura- 
tion n'avait pas encore été faite, que le 
pouvoir politique surveille l'application de 
la loi et que, même, il ait, par l'inter- 
imédiaire du garde des sceaux ou de ses 
représentants du parquet, un véritable 
pouvoir de juridiction. 

A juste titre, les rédacteurs de celte 


ndonnance avaient pensé que l'on ne 
pouvait avoir une absolue, confiance dans 
des tribunaux dont la composition n'avait 
pas été modiliée et en des juges dont cer- 


ins s'étaient laissés aller à la collabara- 
lion et qui, en tout cas, avaient accepté 
un régime que nous refusions. 

Par cette ordonnance, le juge, et le juge 
d'instruction en particulier est dessaisi 
uu pr'fit des membres des parquets, qui 
‘ppartiennent à la magistrature debout, et 
au profit du garde des szeaux lui-même. 

Ces magistrats du parquet et, au-dessus 
d'eux, leur chef, le garde des sceaux, dis- 
posent donc d'un pouvoir juridictionnel. I 
est dès lofs normal que les uns et les au- 
tres éprouvent les imêmes hésitations de 

mscience qui font que les jugements ne 

st pas nécessairement rendus à l'unani- 
uité membres du tribunal. 

Ces membres du parquet et, à leur tête, 
le garde des sceanx, dotés de pouvoirs jn- 
yidictionnels, jugent selon leur conscience 


el je pense qu'en aueun eas leur décision 
ne saurall être mise en cause par le pou- 
voir 

M. le garde des éceaux vous à dit Jui- 
mème que cette situation était particuliè- 
rement pénible et que, maintenant que l’in- 
dépendance des magistrats est garantie 
par l'institution du conseil supérieur de !a 
magistrature, il serait souhaïtable de re- 
venir à des juridictions normales et de re- 
meltre entre les mains de magistrats du 
siège le droit de connaître des aflaires 
qui gelèvent encore des cours de justice. 

Faut-il aller plus loin ? Faut-il supprimer 
les cours de justices et réserver la tota- 
lité du pouvoir juridictionne) aux magis- 
trats. assis ? 

M. Charies Reusseau. Oui. 

M. le président du conseil. La question 
est posée; comme M, le garde des sceaux 
vous l’a indiqné, nous vous demanderons 
de l’examiner d'urgence. 

Telle est, mesdames, messieurs, la vé- 


ritable lecon qu'i convient de tirer de ce: 


débat, 
Pour le surplus, n'en déplaise à M. Jac- 
ues Duclos, il semble que les réponses 
e M. le garde des sceaux devraient emr- 
porter la décision de l’Assemblée, 


M. dacques Duelos. C'est votre avis! 


M. le président du conseil. Effective- 
rent, il y à eu désaccord dans les deux 
sens, M. le garde des sceaux étant parfois 
plus sévère que M. Lindon... 


M. Jacques Duclos. C'est une raison de 
pus pour tout reviser. 


M. le président du conseil. Monsieur Du- 
clos, si l’on veut entrer dans la voie de 
la sevision, songez bien qu'il y à eu, 
depuis la libération, d’autres décisions de 
justice que celles intervenues en matière 
de collaboration économique. 

Je pense à certains jugements sommai- 
res rendus par des tribunaux qni s’attri- 
buaient des pouvoirs qui ne leur étaient 
pas conférés par la loi républicaine. 

M. Jacques Duclos, Et voià! On met en 
cause la Résistance. 


M. le président du conseil. Des erreurs 
ont pu être commises, qui furent pour le 
moins regreltables, quand, hélas! elles 
n'élaient pas douloureuses pour certaines 
familes. {Très bien! très bien! à droite.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. Voulez-vous mme 
permettre de vous interrompre, Monsieur 
le président du conseil ? 


M. le président du conseil, Vo'ontiers. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Cela me per- 
mettra une légère observation dans le sens 
de votre argumeglation. 

L'ordongante de 1944 à bien donné au 
commissaire du gouvernement, au procu- 
reur général et, par conséquent, au garde 
des sceaux le pouvoir de classer ou de 
poursuivre. Mais cette ordonnance n'avait, 
en ancune manière, attaché à la décision 
du commissaire du gouvernement où du 

rocureur général ou du garde des sceaux, 
valeur d’un acte juridictionnel... 


M. le président du conseil. DEflo:tif. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Il s'agissait, 
dans l’esprit de l’ordonnance, d'ua classe- 
ment comme, en matière de droit com- 
mun, le parquet en décide tous les jours. 


M, le garde des sceaux, C'est bien cela. 


M. Piérre-Henri Teitgen. C’est la jnris- 
prudence de la cour de cassation qui, dans 
des arrêts célèbres, à déeidé après coup, 
allant bien au de'à de la pensée du légis- 
lateur, que ces décisions du commissaire 


du gouvernement, du procureur général 
ou du garde des sceaux, pronomçant un 
classement, auraient la valeur juridiction. 
nelle d’une ordonnance de non-lieu, 

Si donc il faut aujourd'hui modifier ;'or. 
donnance, c'est qu'une jurisprudente peut- 
être discutable en à moditié la portée. 
plaudissements centre.) 


M. le président du conseil. Je reincrcie 
Pierre-Henri Teitgen de son jinterven- 
ion, 

Je constate qu’en cette matière, pour lui 
comme pour nous, des modifications doi. 
vent être apportées à ja législation ac- 
tuelle, 

Telle était bien d’ailleurs Ja conclusion 
de l’exposé précis et si courageux de M. le 
arde des sceaux. Si, par contre, Y'A:sem- 
relenait l’idée d’une commission 
d'enquête, je répéterais ce que je disais à 
M. Duclos: 11 n’y a pas de raison pour que 
celle commission borne ses travaux aux 
seules infractions économiques. C'est le 
roblème d'une revision complète qui se 
rouve posé. 

Mais s’il en était ainsi, notre Assemblée 
serait transformée en une véritable juri- 
diction d'appel, qui pourrait évoquer tou- 
tes les aflaires déjà réglées et devrait 
abandonner toute autre täche. 

Je ne crois pas k ce soit l'heure d'ac- 
cepter un parcil abandon et de nous éga- 
rer ainsi sur des voies contraires À coiles 
que la Constitution à voulu tracer au légis- 
lateur. 

À M. Legendre en particulier, je dirai 
que je ne comprends pas très bien com- 
ment il peut aujourd’hui nous dem:nder 
de nous rallier à un ordre du jour qui pré 
voit une conunission d'enquête. Si je suis 
bien informé, dans un journal de l'oise, 
il y à un mis, c’est sous sa plume que 
l’on pouvait lire : 

« On sait ce que valent les commissions 
d'enquête. Ce sont des organismes chargés 
d’étouffer les affaires dont elles ont à 
s'occuper. (Rires.) 

Jd'oppose à l'opinion de M. Legendre 
d'aujourd'hui l'opinion de M. Legendre 
d’il y a un mois. C'est à ce dernier que 
donne mon accord, en le remerciant de 
m'avoir donné l'argument peut-être le 
meilleur pour m'opposer à l’ordre du jour 
qu’il présente. 

Enfin, monsieur Mutter, et sans faire de 
politique générale, j'ai bien le droit de 
dire que ces débats sont peut-être jarti- 


| culièrement inopportuns. 


Ma:gré tout, et quelle que soit l'opinion 
ue l’on puisse avoir aux deux exitrèmes 

e et hémicycle, on doit reconnaître im- 
partialement que le pays est entré, au 
cours de ces dernières semaines, dans la 
voie du redressement. 

Le pays a répondu magnifiquement à 
l'appel qui lui avait été lancé; l'épargne 
est venue nous fournir Les moyens de 
ursuivre la tâcha de reconstruction et 
équipement. 
Ce soir même, nous pouvions enregis- 
trer, s’ajoutant à ceux de la semaine der- 
nière, de nouveaux et heureux résultats. 
Nous sommes actuellement, non plus au 
chiffre de 100 milliards de francs de sous- 
criptions, plus de 60 milliards de franes 
d'argent frais, mais à 150 milliards de 
francs dont plus de 75 milliards de francs 
d'argent frais. 

Pour que ee développe ce climat de con- 
fiance, pour que les souscripteurs répon- 
dent plus largement encore à notre appel, 
je vous supplie une fois de plus de faire 
trève, pendant quelques semaines encore, 
à nos querelles, 

M ne dépend pe: de moi que la majorité 
ne s'élargisce. Je sais du reste que, dans 
les groupes d'opposition, il en est parmi 
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vous qui ont apporté à la sonseription de 
l'emprunt un concours dont je leur sais 
inflnment de gré. 
Or. à cette aimélioralion de Ja situation 
financière, qui couvre les ressources de la 


l'annce 1960, il est venu s'ajouter, semble- 
Lil, un climat social nouveau. Une eolla- 
borition plus confiante entre les organisa- 
iuns économiques, syndicales et patro- 
nales est en voie de se retrouver. Il me 
faut pas troubier cela. (Interruntions à l'ez- 
trème gauche.) 

Je vous en prie, mes chers collègnes, ne 
rompromettez pas les progrès réalisés dans 
la voie du redressement. Ayez le souci des 
lendernains de la France, en retenant sim- 
plement de ce débat la nécessité de rétablir 
au plus tôt l'indépendance absolue de la 
justice, qui est la meilleure garantie de 
nos l'bertés. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Arthur Ramette, En souime, vous alt- 
tendez Ja souscription de M. Brice à l’em- 
prunt, 


M. te pe J'avais été saisi de deux 
ordres du jour, l'un de M. d’Astier de !a 
Vigerie et plusieurs de ses collègues, 
l'autre de M. Legendre. 

Je viens d'en recevoir un troisième, pré- 
senté par MM. Delcos, de Moro-Giatferri, 
Baylet,. Marceau Dupuy, Maroselli et Ren- 
curel. 

cet ordre du jour est ainsi libellé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu M. le garde des 
sceaux, constatant : 

« 1° Qu'il n'est pas contestable que, 
dans le cadre de l'ordonnance du 26 juin 
1944, M. le ministre de la justice était 
compétent pour statuer sur le classement 
de l'atfaire Saïinrapt-Brice ; 

« 2° Que la décision prise par M. le 
garde des sceaux relevait uniquement de 
sa Conscience; 

« :° Qu'aucune précision n'a été appor- 
tée devant l'Assemblée tendant à étabiir 
qu'il aurait été déterminé par des mo- 
lies ctrangers au souci de la justice, 

« legrette la campagne d'agitation me- 
live dans le pays à des fins partisanes, 

_« Et, approuvant les déclarations du 
Gouvernement, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Mais, aux termes de l'artiele 93 du rè- 
gleruent, les ordres du jour comportant 
nomination d'une commission d'enquête 
doivent être soumis d'abord au vote de 
l’Assemblée. 

Je consulterai donc en premier lieu lASs- 
semblée sur l'ordre du jour de M. d’Astier 
de la Vigerie et plusieurs de <es collègues, 
qui demande la constitution d’une commis- 
Sion d'enquête, 

La parole est à M. d'Astier de la Vi- 
genie, sur son ordre du jour. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

de vous rappelle, monsieur d’Astier do 
la Vigerie, que vous avez la parole pour 
cinq tuimutes, puisqu'il s’agit d'une expli- 
cation de vote. 

M. Emmdnuel d'Astier de la Vigerie. Mes 
explications ne dureront pas davantage, 
monsieur le président. 

M. le. président. Jo vous remercie 
d'avance, 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, Le 
zroupe de l'union républicaine et résistante 
# déposé un ordre du jour à peu près iden- 
tique à l'ordre du jour déposé au cours de 
la séance du 3 février. Les premiers alinéas 
de cet ordre du jour — car je crois que 
: le président ne d'a pas lu — sont ainsi 

és : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que les débats du 3 et du 


mal joué par la chancellerie dans les af- 
faires de collaboration économique : 
« Décide de nommer une commission 
d'enquête dotée de pouvoirs judiciaires 
pour examiner les conditions dans les- 
quélles sont intervenues les décisions con- 
cernant les dossiers de collaboration éco- 
nomique... » 
Nous avions dit, au cours du äéhat du 
3 février, qu'il régnait dans le pays un 
malaise que le débat qui se déroulerait ne 
pourrait qu'aggravef. 
IL S'est en eflet aggravé et oous ne 
croyons pas que la séance d'aujourd'hui 
soit de nature à le dissiper. 
Deux ou trois faits nous ont étonnés. Le 
premier, c’est de voir certains de nos <ol- 
lègues se faire soudain les défenseurs du 
patrimoine de la Résistance, qui en avaient 
depuis bien longtemps perdu l'habitude. 
Nous avons même vu M. Louis Rollin venir 
à la rescousse pour attaquer un secrétaire 
générai de la justice, Etous avons songé, 
à ce moment, à ce qu'aurait été l'épuration 
si M. Louis Rollin en avait été ehargé. 
(Aprlaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autre part, m'adressant à M. André 
Marie, et non pas au garde des sceaux 
mais à l'avocat, je lui demanderai s’il 
admettrait qu'on juge un dossier sur des 
pièces lues partiellement, sur des pièces 
choisies par l'avocat lui-même et hors la 
présence des pense témoins. Cela ne 
me parait guère la coutume dans les 
causes à juger. 

M. le garde des sceaux. Ce qui n'est pas 
non lus la coutume, c'est qu'on rende 
compte des actes de sa conscience. 


M. Florimond Bonte. Mais vous avez 
classé l'affaire. 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Monsieur le garde des sceaux, je vous dirai 
ce que nous pensons du classement de 
l'affaire Sainrapt et Price. 

Nous avons dit et répété, il y a quatre 
jours, et nous le répélons encore aujour- 
d'hui, que nous we voulons pas que laf- 
faire Brice soit prétexte à une opération 
pa'itique. (Sourires.) 

Mais nous avons dit et nous répélons 

e, depuis cinq ans, il y a eu des dizaines 

’afflaires Brice dans lesquelles les pour- 
suites n'ont pas été sérieuses, pour les- 
quelles les peines ont éjé souvent déri- 
soires et parois même n'ont pas été appli- 
quées. 

Tous les journaux qui gardent un lien 
avec la Résistance ont signalé ces faits sans 
être démentis. Pour nous, nous voudrions 
savoir, sur les quatre-vingts dossiers qui 
ont été ouverts au sujet de la construction 
des rours de l'Atlantique et de la Médi- 
terranée, combien ont fait l'objet de clas- 
sement et quelles ont été les peines pour 
les intéressés qui ont été jugés. 

Aujourd’hui, les interpeilateurs ont ap- 
porté des fails nouveaux. 

M. le garde des sceaux. lesquels ? 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerle. 
M. le garde des sceaux a apporté ggale- 
went des éléments nouveaux. Mais c'est 
pas dans cette enceinte que les témoigna- 
ges et les preuves peuvent être apportés 

et que les confrontations peuvent être 
faites. 

En outre, nous ne voulons pas que lon 
s'arrête à la seule affaire Brice. Nous vou- 
lons qu'une commission d'enquête exa- 
mine les dizaines de dossiers, qui ont été 
classés, des grands collaborateurs écono- 
miques, et étudie l'ensemble des décisions 

et des interventions de la Chancellerie en 

matière de collaboration économique. 

Déjà, en 1946, une îinterpellation de 
M. Aubry, auquel s'étaient joints M. Péron 


8 février ont mis en lumière le rôle anor- | et moi-même, constatait en cette matière 


une carence de la Chancellerie dans ses 
instructions aux commissaires du Gouver- 
nement, qui ne sont que des agents de 
l'exécutif et non des agents du judiciaire. 


Vous l'avez dit, monsieur le garde des 


sceaux, mais sans ajouter ce qu'il fallait 
ajouter. Vous aviez parfaitement le droit 
de casser l'affaire Brice; mais vous aviez 
aussi le devoir de ne pas la classer. (Ap- 


vlaudissements à l'extrême gauche.) 
Chaque fois que nous sommes interve- 
nus, chaque fois qu’en cette matière do 
co:laboration économique nous avons in- 
terpelié le Gouvernement, les gardes des 
sceaux eéuccessifs nous ont répondu, la 
main sur le cœur, en invoquant la sé- 
paration des pouvoirs. Mais cette sépara- 
ration résulte, nous le savons, de la Cons- 
titution et, quoi que nous en pension:, 
respectueux de la Constitution, nous l'ad- 
mettons, 

Nous admettons que les décisions du 
pouvoir judiciaire nous échappent. Mais, 
aujourd'hui comme hier, il s'agit des dé- 
cisions du pouvoir exécutif, puisque les 
commissaires du Gouvernement, plus en- 
core que les préfets, sont des agents du 
Gouvernement, c'est-à-dire de l'exécutif. 
Nous ne voulons : influer sur les ju- 
gements. Mais il dépend de vous seul, 
monsieur le garde des sceanx, que des 
hommes qui ont trafiqué ou qui ont trahi 
soient jugés. 

Or, nous pensons, messieurs les mem- 
bres du Gouvernement, que’ c'est toute 
votre poiitique économique, toute votre 
politique sociale, toute votre polilique 
étrangère même qui vous condnit à vous 
solidariser avec les affairistes et les trafi- 
quants et à vous désolidariser des classes 
laborieuses. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Nous ne voyons pas, monsieur le garda 
des sceaux, quel argument décisif vous 
pourriez opposer à la constitution d'une 
commission d'enquête. 

Le régime démocratique, le régime par- 
lementaire n'ont rien à perdre à La mani- 
festation complète de la vérité. 

Laissez donc ce débat à une commission 
d'enquête d’où pourra sortir, dans votre 
intérêt comme dans celui de la majorité 
de l’Assemblée, toute la vérité que nous 
ne connaissons pas encore. (Applaudisse- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur d'Astler de La 
Vigerie, je tiens à vous faire remarquer, 
pour la correction des débats, que si j'ai 
résumé, avant de vous donner la parole, 
votre ordre du jour, je l'avais In avant 
la suspension de séance. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Je ne l'avais pas entendu, monsieur 
président, et je m'en excuse, 

M. le président. Vous ne m'avez peut- 
être pas écouté. (Sourires.) 

Je vais consulter l’Assemblée sur la prise 
en considération de l’ordre du jour pré- 
senté par M. d'Astier de La Vigerie. 


M. Arthur Ramette, Nous demandons un 


scrutin. 

M. François Delcos. demande la pas 
role. 

M. le président, La parole est à M. Del- 
cos. 


M. François Delcos. Je qu'il sera t 
utile de décider une suspension de séance 
après que l’Assembiée se sera prononcée 
sur l’ordre du jour de M. d'Astier da La 


1 Vigorie, (Mouvements divers.À 
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M. Jacques Duclos. À quoi bon une sus- 
æension ? Faites voire cuisine, Inals au 
jnoins faites-la vite. 


M. le président. M. Delvos propose à 
‘Assemb'ée de euspendre la séance aprés 
s'ètre prononcée sur l'ordre du jour de 
M. d'Astier de La Vigerie. 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Je mets aux voix l'ordre dn jour de 
MM. d’Astier de La Vigerie et plusieurs de 
see collègues, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, , 

{Les votes sont recuclllis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 
Le scrutin est «los. 
(MAT. secrétaires 
rent des toles.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


; 151] 
les Le denoœuille- 


Nombre des 
Majorité absolue... 279 


Four l'adoption. 183 


tontre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

La séance est suspendue, 

(La suspendue à vingt - trois 
heures cinquante-cinq minutes, est reprise, 
le mercredi.9 février, à zéro heure qua- 
sante minutes.) 


seance, 


M, le président. La séance est reprise. 

Je vais appeler l'Assemblée à se pro- 
“i0ncer sur Grdre du jour de M. Legen- 
üre, dont je rappelle les termes: 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les explications 
ue M. le garde des sceaux, 

« Décide la nomination d'une eommis- 
sion spéciale d'enquête composée de qua- 
rante-quatre membres désignés à Ja re- 
présentation proportionnelle des groupes, 
“fin d'examiner les conditions dans les- 
uuelles à été classée l’aflaire Sainrapt et 
drice, 

« Attribue à cette commission spéciale 
Jes pouvoirs prévus par la loi du 23 mars 
114 relative aux témoignages reçus par 
les <onmnissions d'enquête parlemen- 
taires, 

« Invite le Gouvernement à communi- 
«juer à celte commission d'enquête les dos- 
sicrs de toutes instructions ayant pu ou 
pouvant se rapporter aux faits faisant 
l'objet de son enquête, 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
J'ordre du jour, » 

La parole est à M. Legendre, 


M. Jean Legendre. Mes chers collegues, 
inalgré l'opinion péjorative que je professe 
à l'égard des commissions d'enquête en 
uénéral, dont faisait état tout à l'heure 
M. le président du conseil et que, d’ail- 


due et ses répercussions, est un acte véri- 
table de trahison. 

Je voudrais, une dernière fois, placer 
nos collègues en face de leurs responsabi- 
lités, Sur quoi se penchera cette commis- 
sion d'enquête ? Sur les responsabilités po- 
litiques que M. le garde des sceaux, tout à 
l'heure, assurait être siennes, sur le clas- 
sement de l'affaire Sainrapt et Brice, dont 
il a été parlé aujourd'hui et qui m'appa- 
raîit d’une importance capitale. 


Alors que des millièrs de Français ont, 


été condamnés et deshonorés pour des faits 
beaucoup moins graves, allons-nons, mes- 
dames, messieurs, laisser les constructeurs 
du mur de l’Atlantique bénéficier d'un ar- 
gent mal acquis ? 

Allons-nons laisser officiellement com- 
mettre ce que nous considérons comme 
une injustice, non seulement ‘à l'égard 
des mineurs qui, eux, ont subi et con- 
naissent encore les rigeure de la doi, mais 
surtout à l'égard des résistants ? S 

C'est dans eet esprif que nous mainte- 
nons notre demande de commission d’en- 
quête, 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Je ne com- 
prends pas l’attitude de M. Legendre, qui 
a condamné les commissions d'enquête de 
façon formelle, écrivant qu'elles sont « des 
oganisimes chargés d’éiouffer les affaires 
dont ils ont à s'occuper ». 

Je me demande, en effet, comment on 
peut escompter que sera faite une lumière 
plus grande — tel est bien j'objecif de 
M. Legendre — grâce À l’un de ces orga- 
nisines chargés d’étouffer les affaires! 

C'est pourquoi le Gouvernement, fidèle 
à ses déclarations guiérieures, repousse 
l’ordre du jour de M. Legendre, 


M. Jean Legendre. Jo réclame une com- 
mission d'enquête pare que nous 
en vérité, aucun autre moyen. 


Au centre. D'étouffer l'affaire ! (Rires.) 
M. Jean Legendre. revenir sur cette 
affaire. 


M. le président du conseil. Je vous 
demande pardon, monsieur Legendre, il 
est un autre moyen: l'ordonnance de 1944 
révoit que, si un fait nouveau est signalé, 
l'affaire peut ètre reprise. 

Apportez done un fait nouveau! 


M. Jean Legendre. Je pense précisément, 
monsieur le président du conseil, qu’une 
commission d'enquête interrogeant les 
personnes, recueillant des témoignages, 
peut faire apparaître les faits nouveaux 


| qui permettraient au garde des sceaux de 


leurs, je ne renie pas, je maintiens bien ! 


entendu l'ordre du jour que j'ai déposé. 
Fri voici, brièvement exprimée, l’expliça- 
tion, 

Je note d'abord qu'en matière de com- 
luission d'enquête il n’est pas de doctrine 
:bsolument fixe. Je pourrais rappeler à 
M. le président du conseil qu'il lui est ar- 
rivé, à propos de l'affaire, minime en 60i, 
es éleveurs du Bourbonnais, d'accepter la 
commission d'enquête réclamée par quel- 
‘ues-uns de nos Co.lègues ; cependant, nous 
uvons aujourd’hui la surprise de le voir 
rejeter une telle commission d’enquête sur 
ua sujet infiniment plus grave: le elasse- 
juent d’une affaire de collaboration écono- 
Juiqne qui, par son importance, son éten- 


reprendre l'affaire. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président, icts aux voix l'ordre 
du jour de M. Legendre. R 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action dé- 
et sociale. 

Le $trutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne nc demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dénouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des 
Majorité absolue. ............ 
Pour l’adoption...... 232 
Contre 335 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


567 
284 


Je suis saisi d’un ordre du jour rectifé, 
âéposé par MM. Delcos, de Moro-Giafferri 
Bavlet, Marceau Dupuy et Maroselli, 

Cet ordre du jour est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale constatant: 

« 14° Que dans le cadre de l’ordonnance 
du 28 novembre 1944, M. le ministre de 
la justice a compétence pour statuer sur 
le classement ou le renvoi des affaires re. 
levant des cours de justice ; 

« 2° Qu'aucun commencement de preuve 
n'a été apporté à l'appui des accusations 
dirigées contre M. le garde des sceaux, 

« Condamne campagnes d’agitation 
menées contre le régime républicain et 
contre l'intérêt national, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 

Je vais mettre aux voix, par scrutin, ce 
ordre du jour. 

M. François de Menthon. Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M. do 
Menthan, pour expliquer son vote. 


M. François de Menthon. En déclarant 
que le groupe du mouvement républicain 
populaire votera cet ordre du jour, je 
prends acte des dernières déclarations : 
M. le président du conseil, selon lesquelles, 
si un fait nouveau vient à éclater dans 
les jours prochains, l'information sera 
immédiatement reprise, ({nterruptions et 
rires à l’extrême/gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est charmant! C’est 
complet! C'est le pavé de l'ours! (Rires à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. François de Mention. Mes amis dési- 
rent, en effet, au cas où un fait nouveau 
serait révélé dans les jours prochains, que 
l'information contre M. Brice soit immé- 
diatement réprise, (Nouveaux rires à l’ex- 
trême gauche. — Applaudissements au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. le 
président du conseil, 


M. le président du conseil, Je répète que 
l'ordonnance sera appliquée, Elle prévoit 
précisément que lorsqu'un fait nouveau 
est signalé à la justice, l'instruction peut 
être reprise. 


M. le président, La parole est à M. Féron 
pour expliquer son vote. 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
nous avons entendu cet après-midi de 
nombreuses interventions et lexposé de 
M. le garde des sceaux. 

On nous demande maintenant de voter 
sur un ordre du jour, la majorité venant 
de se prononcer contre 13 nomination d’une 
commission d'enquête. 

Nous sommes, pour l'instant, saisis 
d'un ordre du jour rectifié, sensiblement 
ditférent de celui qui avait été préalable- 
ment proposé à l’Assemblée par M. Delcos, 
Me de Moro-Giaferri et plusieurs de leurs 
<ollègues. 

Nous avons eu la curiosité de rechercher 
ce qui distinguait la ïorme actuelle de 
l'ordre du jour, soumis à l’Assemblée, de 
la première rédaction. Et c’est ainsi que 
nous avons relevé que le paragraphe 2° 
de la proposition primitive avait été sup- 
primé. Il était ainsi rédigé: 

« 2°) Que la décision prise relevait uni- 
quement de sa conscience... » 

La majorité a donc jugé bon de faire 
disparaître de l’ordre du jour qu'elle sou- 
met à l’Assemblée toute féférence à la 
conscience du garde des sceaux... (ltires 
et applaudissements à l'extrême geuche.} 

Nous en prenôns acte, mais nous 
essayons de comprendre pourquoi les 
groupes de la majorité, autres que Île 
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grouje radical, ont eu ce serupule et ont 
celle suppression afin de pouvoir 
voler cet ordre du jour. 

Nous notons aussi que M. de Menthon, 
su no du groupe du mouvercent répu- 
blicoin populaire, vient de déclarer: nous 
voterans pour un ordre du jour qui ne 
contient aucune référence à la conseience 
du garde des sceaux, mais, néammoins, si 
un lait nouveau venait à se produire, nous 
entendons que la justice reprenne son 
cours, 

Nous ne manquérons pas de remarquer, 
su passage, l’absolue confiance dans les 
déc'arations du garde des sceaux qui 
anime les upes de la majorité. (Très 
bicr! très bien! à l'extrême gauche.) 

nous reste maintenant À constater, au 
re d'un tel débat, qu’il est parfaite- 
ment clair que la majorité refuse de faire 
la luraière sur un problème qui parail 
être le procès du sabotage de la répression 
de la eellaboration économique. (Applau- 
disscments à l'extrême gauche.} . 

Telle est votre volonté et cet après-midi, 
M. Kriegel-Valrimont a montré l'esprit de 
classe qui anime certains d'entre vous. 

Pour notre part, nous ne voulons pas 
être les complices du camouflage des res- 
pcr-1bilités engagées. Nous ne voulons 
pa: etre complices de l'étouffement. C’est 
pourquoi mous voterons contre votre ordre 


du jour, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven d 


M. René Pleven. Monsieur le nrésident du 
conseil, mes amis et moi n'avons pas voté 
pour la nomination d’une cormraission G’en- 
quit: parlementaire parce que nous vou- 
lions éviter tout ce qui pourrait contri- 
buer à créer une confusion des pouvoirs. 

Maïs, nous tenons à déclarer que, si 
tou: votons Fordre du jour qui est pré- 
senté maintenant par M. Delcos et plu- 
sieurs de ses collègues, notre vole n'aura, 
en aucune manière, le sens d’une appro- 
bation du classement de l'affaire Sainrapt 
êt Brice, 


: M. le garde des sesaux, Je ne le sollicite 
Das ! 


_M. René Pleven. Nous estimons que ce 
%ébat a fait apparaître des éléments nou- 
veaux et que, notamment, un des inter- 
pellateurs, notre collègue M, Matter, € 
fournissant à M. le garde des sceaux des 
renseignements sur la présence du sieur 
Brice à certaine manifestation qui eut lieu 
au Luxembourg, a apporté des faits qui 
un supolémeut immédiat d’en- 
quète. 

Lorsque M. le président Au conseil 
aura bien voulu dire — je suis per- 
sSuadé qu'il le fera — que ce supplé- 
Ineni d'enquête aura lieu et que si les 
faits nouveaux apportés, notamment par 
M. Mutter, sont prouvés, la décision de 
Classoment sera aussitôt revisée, nous 
Pourrons fixer notre position à l'égard de 
l'ordre du jour. 


M. te président. La parole c5t à M. le 
Président du conseil, 


M. ie président du eonseil, Je réponds à 
. Pieven qu'il à, tout à l'heure, tres jas- 
tement indiqué que nous ne devions pas 
confondre le pouvoir politique, qui est le 
nôtre, et le pouvoir judiciaire. 
En cette matière, 1 apparticandra À la 
fustiee d'apprécier et, suivant la valeur des 
faits nouveaux, s’il y a lieu, de rouvrir 


M. le président, Personne 
plus la parole 7... 

. Je mets aux voix, par scrütin, l'ordre du 
us de M. Delcos et plusieurs de ses col- 
igues. 

Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


ne demande 


M, le président, Personne ne demande 
plus à voter 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des. votes.) | 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin, 


Nombre des 541 
Majorité 274 


Pour 322 
Contre 19 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M, le président. La contérence des pré- 
sidents propose à l'Assemblée : 
1° De fixer comme suit l'ordre du jour 
législatif des séances de jeudi, matin et 
après-midi, vendredi, matin et après-midi, 
el de mardi prochain 15 février après-midi : 
Proposition sur les conditions budgé- 
taires de la réforme administrative : 
Projet créant un budget des prestations 
familiales agricoles ; 
Projet sur les comples 
Trésor ; 
Résolution portant autorisalion de pour- 
suites ; 
Projet sur la subornalion de témoins; 
Proposition sur les vols entre parents; 
Progosilion sur les payements à 
l'avance ; 
Fropositions sur les teslaments; 
Proposition sur la profession l'avocat; 
Projet sur l'acquisition de la nationalité 
française dans les territoires cédés par 
l'Italie ; 
Projet et résolution sur la commémora- 
tion de la révolution de 1848; 
Proposition et résolution sur l'attrifu- 
tion des bons de lait; 
Proposition sur les salariés membres 
d'an conseil municipal; 
Projet sur les pouvoirs des préfets; 
Projet ct propositions sur l'organisation 
départementale ; 
Proposition et résolution sur le statut 
des agents communaux ; 
Proposition sur l'organisation adminis- 
trative ; 
Propositions 
automobiles ; 
Résolution sur des indemnités peur ré- 
quisitions ; 
29 De rcserver une séance mardi matin 
15 février à la suite de la diseussion sur 
les loyers, 
D'autre part, en raison des prochaines 
élections cantonales, ia conférenee des 
présidents propose à l’Assemblée de ypré- 
voir, dès à présent, Ja suspension de ses 
travaux du 12 au 21 et dn 23 au 23 mars. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 
(Les propositions de la conférence des 
Présidents, mises aux voir, sont adop- 


spéciaux du 


sur Ja déréquisilion des 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 


D'UNE DEMANDE D'ARBITRAGE DE L'AS 


SEMBLEE 


M. le président. J'ai recu de M. Gabriel 


Roucaute une demande signce de 50 mermn- 


bres tendant à provoquer l'arbitrage de 


l'Assemblée sur les avis divergents don- 


nés par M. le président du conseil et la 


commission intéressée sur la demande de’ 
discussion d'urgence de sa de 


résolution, tendant à inviter le Gouver. 
nement à statuer dans le plus bref délai 
sur la demande présentée par I caisse 
autonome des mines à por de la per- 
ception de l'impôt cédulaire sur les pen- 
sions et retraites minières, et à donner 
des instructions dans les départements 
miniers pour le remboursement des 
souumes prélevées au titre de cet impôt 
les retraites échues le 17 décem 
194$, 

Fn canséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l'ordre du 
jour du premier jour de séanco prochain. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 10 février 1M9, 
à neat heures et demie, première séance 
puhiique : 

Demande d'arbitrage de M. Gabriel Rot 

caute sur les avis divergenis donnés pu 
M. le président du conseil et par la coum- 
mission de la production indu-trielle sui 
la demande de discussion d'urgence de sa 
proposition de résolution tendant à: invi- 
ler le Gouvernement à staluer dans le 
plus bref délai sur la demande présentée 
par la caisse autonome des mines à pro 
pos de la perception de l’impôs cédusaire 
sur les pensions et retraites minières, el 
à donner des instructions dans les dépar- 
tements miniers pour le remboursement 
des sommes prélevées au titre de cet im- 
ôt sur les retraites échues le 1° décemr- 
1948, (N° 6313.) 

Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Mare Scherer et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à associer la notion fran- 
caise aux manifestations et cérémo- 
nies commémorant le centenaife de la 
mort de Frédéric Chopin, (N° 6444.) 


Discussion de la proposition de loi de 
MM. Lecourt, Yves Fagon et Farine teur 


dant à créer les condilions budgétaires 
d'une saine réforme  admin'sirative. 
6059-6335, — M, Charies Barang”, 


rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi p« rlant 
tion d'un budget annexe des prestations 
farniliales agricoles et fixation de ce bud- 
get pour l'exercice 1949, (N° 
— M, de Tinguy, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi relatifs 
aux cormptes spéciaux du frésor (exercice 
1949. (Nos 5944-6110-6197, — M, 
quaux, rapporteur.) 


Discussion des conclusions du 


de la commission chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre un membr de l'Assemblée. 
(Nos 5648-5619-6120, — M, \ronüllot, rap- 


porteur.) 
Discussion du yrojet lol modifiant 
l'article 265 du code pénal, 
— M. Delos du KRau, rapporteur.) 
Discussion de la proposition de loi de 
M. Bétolaud tendañt à modifier l'article 590 
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du code pénal (vol entre parents). (N°s 708- 
3669, — M, Mondon, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. liousseau tendant à compléter le code 
de commerce, pour mettre fin à la pra- 
Uque des pavements À l'avance exigés par 
certains industriels et maisons de gros, 
ainsi que par certaines sociétés de distri- 
bution. — M. Chau- 
lard, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et M. Delcos tendant à 
modifier les dispositions légales réglemen- 
tant la rédaction des testaments authen- 
Liques et mystiques. (N°* 2656-4001. — 
M. Minjoz, rapporteur.) 

Discussion de Ja proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 24 de Ja loi 
du 22 ventôse, an XIF, les articles 22 et 26 
de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 et 
les articles 1%, 4 et 7 de l'acte dit loi 
a° 2691 du 26 juin 1941 relatif à la profes- 
sion d'avocat, (N°s 3734-5169, — M. Minjoz, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de Joi tendant à 


aux personnes originaires des 
t 


rritoires cédés à Ja France par le traité 
de paix avec J'Italie du 10 février 1947 
d'acquérir la nationalité française par dé- 
claration. (N°s 5698-5942, — M. Médecin, 
rapporteur.) 

biseussion: I. Du projet de loi tendant 
& accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l'occasion 
du centième anniversaire de Ja Révolution 
de 1818 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie: IL De la proposition de réso: 
Jution de M. Bougrain tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer au ministre 
de l'éducation nationale un contingent 
spécial de croix dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur à l’occasion de l’ex- 
position du centenaire de la Révolution de 
ARS, 4619-1159-5752, — M, Viatte, 
rapporteur.) 

Discussion: 4° de la proposition de Joi 
de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 48 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui 
l'attribution des bons de lait ac- 
cordés aux mères qui ne peuvent allaiter 
ou allaitent pour des rai- 
gons de santé, à celles qui élèvent elles- 
mèmes et à domicile leurs enfants non 
nourris au sein; 2° de la proposition de 
résolution de Mme Hélène Le Jeune et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viler le Gouvernement à fixer uniformé- 
ment à 60 p. 10) de Ja prime d'allaitement 
le montant des bons de lait de toutes -qua- 
Jilés, accordés aux mères qui, pour de 
strictes raisons médicales, ne peuvent al- 
haiter ou allaitent incomplètement, à l’ex- 
ceplion des seuls laits médicamenteux or- 
donnés par le médecin et remboursés aux 
méimes tres et tarif que les médicaments 
(n°3 1918-1917-3427-6283, — Mme Rabaté, 
rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de loi de 
Mine Francine Lefebvre et plusieurs de 
ges collègues tendant à obliger les em- 
p'oveurs à accorder aux salariés membres 
d'un conseil municipal le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de 
ce conseil ainsi qu'aux COMINISSIONS qui 
en dépendent (n° 4879-5363-5921, — Mine 
Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra- 
administrative (n°s 
M. Drevfus-Schmidt, rapporteur) ; 

Discussion: [. — du projet de loi relatif 
à l'organisation départementale; IE — des 
propositions de loi: 1° de M. Auguet et 
plusieurs de ses collègues relative à l'or- 
gaisation départementale; 2° de M. de 
et plusieurs de ses collègues 
dant à réorganiser l'adtninistration dépar- 


9700-6122, — 


tementale dans le cadre de la réforme ad- 
ministrative 1391-1893-2341-4618-5213, 
— M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) ; 

Discussion : 1° de Ja proposition de loi de 
M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer fe statut général 
des agents communaux; 2° de la proposi- 
tion de résolution de M. Cristofol et plu- 
sieurs de’ ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les délais 
les plus courts un projet de loi fixant le 
statut général des agents communaux 
(nos 4288-1101-5364, — M. Waldeck L'Huil- 
lier, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de loi de 
M. Yves Fagon et plusieurs de ses col- 
lègues relative à l’organisation administra- 
tive (n°s 3915-1608. — M. Yves Fagon, rap- 
porteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à préciser les 
règles de déréquisition des voitures auto- 
mobiles; 2° de MM, Palewski et Dusseaulx 
tendant à modifier Ja loi n° 47-1502 du 
14 août 1947 et la loi du 11 juillet 1938 en 
ce qui concerne les réquisitions des véhi- 
cules automobiles: 3° de M, Edgar Faure 
relative aux réquisitions de véhicules au- 
tomobiles:; 4° de M. Ramarony, tendant à 
modifier l’article 23 de la loi du 11 juillet 
1938 relatif aux réquisitions (n°* 2324-3352- 
2564-4015-5148, — M, Emile-Louis Lambert, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition .de résolu- 
tion de M. Anxionnaz tendant à inviter Je 
Gouvernement à modifier l’article 37 du 
décret du 28 novembre 1938 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
plication de Ja loi du 11 juillet 1938, en ce 
qui concerne l'évaluation des indemnités 
accordées en matière de  réquisilions 
(n°s 3040-5014, — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur) ; 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique. 

Vote des couclusions du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation de deux décisions de l’as- 
semblée algérienne: créant auprès de la 
radiodiffusion d'Algérie un organisme dé- 
nommé « Comité de gestion et de surveil- 
lance de Radio-Algérie » ; tendant à por- 
ter. de huit à douze le nombre des délégués 
à l'assemblée algérienne appelés à siéger 
au « comité de gestion et de surveillance 
de Radio-Algérie », (N°s 5577, 6195. — 
M. Borra, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
n’y ait pas débat.) 

Vote du proj ‘ de loi portant ouverture 
de crédits supplémentaires pour la couver- 
ture des dépenses entrainées par la tenue 
à Paris de la troisième session de l’Orga- 
nisation des Nations-Unies, (N°5 5839, 6113, 
6251, — M, Jacques Duclos, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL NY AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence. des prési- 
dents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant Ja séance d'aujourd'hui mardi 8 
vrier 1949: 

La proposition de loi de M. Morand et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l’article 5 bis de la loi du 15 avril 
1829, modifié par la loi du 12 juillet 1944, 


qui régit la pêche fluviale en Frans 
(Commission de l’agriculture.) 

Le projet de loi portant ouverture jo 
crédits au budget de la France d’outre. 
mer (cyclone de la Nouvélle-Calédonie 
(Commission des finances.) 

Le projet de loi portant approbation du 
comple définitif des recettes et dépenses 
du budget localde la Réunion (exercice 
1916). (Commission des finances.) 

Le projet de loi approuvant les comptes 
définitifs des recettes et des dépenses du 
budget local du Togo. Exercices 1945 et 
1916. (Commission des finances.) 

Le projet de loi portant approbation du 
compie définitif des receltes et des dé- 
penses du budget annexe du chemin de 
fer et du wharf du Togo (exercice 146), 
{Commission des finances.) - 

Le projet de loi approuvant le compte 
définitif des recettes et dépenses du budget 
local de Ja côte française des Somalis 
196). (Commission des finan- 
ces), 

Le projet de loi portant ouverture d'un 
crédit de 590 millions comme conséquence 
d’une distribution supplémentaire de 
100 grammes de beurre à l’occasion des 
fêtes de fin d'année. (Commission des f- 
nances.) 

Le projet de loi tendant à modifier la loi 
du 31 juillet 1879 relative à l'exécution de 
la fabrication des monnaies par voie de 
régie administrative sous l'autorité du m:- 
nistre des finances. (Commission des fi- 
nances.) 

L'inscription est ordonnée. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL. N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 20 janvier 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
_: n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 

u jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, le projet de 
loi modifiant l'article 124 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, relatif aux anciens militaires 
internés “# aliénation mentale (n° 5592; 
5989, 6267) 


— 13 — 


L AVIS CONFORMES 


DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif aux 
abonnements téléphoniques forfaitaires 
souscrits par les questures de l’Assemblée 
nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l’Union française. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblee natio- 
nale dans 61 séance du 30 décembre 1948, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée e j'ai recu 
de M. le président du Consell de la 
République une communication d'où il 
résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi prorogeant 
le régime provisoire des comptes spéciaux 
du Trésor. 

Acte est dorné de cet avis conforme, 
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Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
male dans sa séance du 3 février 1949, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
foucrnement aux fins de promulgation, 


—14— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Patinaud 
une demande d'interpellation sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre: 1° pour permettre à la société de 
construction et d'étude de moteurs de 
Saint-Etienne de poursuivre ses fabrica- 
tions; 2° pour que cessent les renvois de 
personnel et que soit réalisé le plein 
emploi à l'usine Duralumin de Rive-de- 
Gier. | 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


J'ai reçu de M. Pierre Chevallier une 
demande d'interpellation sur les condi- 
tions dans lesquelles, sans avoir déterminé 
comment seraient assurés les services jus- 
qu'ici rendus par l’Entr'aide française, 
œuvre d'une neutralité politique et confes- 
sionnelle absolue, le Gouvernement à 
décidé brusquement de liquider une orga- 
nisation qui apportait une aide précieuse 
aux vieillards, aux orphelins de la Résis- 


tance et à d'innombrables détresses aux- | 


elles la législation en vigueur ne peut 
ournir les secours nécessaires. 

La date du débat sera fixée ultérieure 
ment. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le La commission de l’in- 
térieur demande à donner son avis sur le 
ge de loi (n° 6230) portant répartition 
e l'abattement global opéré sur le budget 
de l’intérieur par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cermbre 1948, qui a été renvoyé pour exa- 
men au fond à la commission des finances. 

La commission du travail et de la sécu- 
riic sociale demande à donner son avis sur 


le projet de loi (n° 6140) tendant à étendre- 


le contrôle de la cour des comptes aux or- 
ganismes de sécurité sociale, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 

… La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
w 6257) de M. Thibault tendant à modi- 

er la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1943 

portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à la commission des 
pensions. 
… La commission des finances demande à 
donner son avis sur la pps de loi 
(n° 6186) de M. Siefridt et plusieurs de ses 
collègues tendant à revaloriser l’assurance- 
décès, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission du travaii et de la 
sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


16— 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, pronon- 
cer le renvoi pour avis à l'assemblée de 
l'Union française de la proposition de loi 


‘sition, renvoyé à la commission de la fa- 


blique. (Assentiment.) 


de M. Lamine-Gueye cet plusieurs de ses 
collègues tendant à rendre applicables dans 
les territoires d'outre-mer où elles ne sont 

s encore en vigueur, différentes lois re- 
atives à l'inscription maritime et organi- 
sant dans ces territoires le fonctionnement 
de l'administration de l'inscription mari- 
time (n° 1847). 

n'y pas d'opposition 

Conformément au sixième alinéa de l'ar- 
ticle 20 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation un projet de loi portant création de 
bureaux d'aide sociale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6349, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 


mille, de la population et de la santé pu- 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Edgar 
Faure une proposition de loi tendant à 
donner des délais aux propriétaires pour 
le payement du tiers provisionnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6347, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) . 

J'ai recu de M. Pouyet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant au renouvellement intégral des 
conseils généraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6250, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à supprimer les commissions d'achat. 

roposiltion de loi sera imprimée sous 
le n° 6354, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cormmmiss'on du 
ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alfred CosteFloret et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à permettre l’imputation 
sur le budget communal des cotisations à 
l'association des maires de France, re- 
connue d'utilité publique, et aux associa- 
tions départementales et cantonales qui 
lui sont rattachées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6355, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Farine et Charpin une 
proposition de loi tendant à Ja simplifica- 
lion de certaines procédures. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6356, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Solinhac et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 45 du décret-loi 
du 8 août.1935 concernant les indemnités 
dues aux propriétaires de biens frappés 
d’expropriation publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6357, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée jar 
M. René Depreux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à aménager les modes de 
règlement des sinistrés prioritaires prévus 
aux articles 9 et 11 de la loi du 31 dé- 
cembre 1948 sur les maxima budgétaires 

ar remise de titres de rente 5 p. 100 de 
emprunt national aux lieu et place des 
titres de la caisse autonome de recons- 
truction. 

La proposition de : i sera imprimée soug 
le n° 6358, distribuée et, s’il n'y a pas 
renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une pro- 
sosition de loi formulée par Mme Marce'le 

evaud tendant à modifier l'article 55 du 
code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6359, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentinent.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une pro- 
ne de loi formulée par Mme Marcelle 

evaud tendant à préciser et unifier dans 
là législation française la notion d'enfant 
à charge. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6360, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (As- 
sentiment.) 


20 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Poirn- 
bœuf et plusieurs de ses collègues una 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à substituer à l'actuel 
secrétariat d'Etat à l'économie nationale 
un véritable ministère pleinement indé- 
pendant de tout autre et doté de tous jeg 
pouvoirs et moyens nécessaires pour ani- 
mer, coordonner et contrôler tous les rmi- 
nistères, commissariats ou services à cas 
ractère économique. 

La propositicr1 de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6340, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
comunission des affaires économiques. (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Masson une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à apporter d'urgence une 
solution à la question du stock-outil dans 
la meunerie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6345, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée 4 la 
commission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Masson une propo- ‘ 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret du 
11 janvier 1949 et à ramener le mg des 
00 de meunerie à 800 francs le quin- 
al. 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6346, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurg 


ment.) 


de ses collègues une proposition de Lès 
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solution tendant à inviter ke Gouverne- 
nent à affecter les sommes provenant de 
d'emprunt et excédant 106 milliards à une 
tranche supplémentaire d'équipement et 
d'investissernent. 

Ja proposition de résolution sera impri- 
liée sous le n° 6351, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja 
gommission des finances, (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai revu de M. Emile- 
Louis Lambert un .#” fait au nom de 
Ja commission de la défense nationale 
eur la proposition de loi tendant à définir 
les conditions dans lesquelles les mili- 
{aires dégagés des cadres péuvent con- 
courir pour la Légion d'honneur et la mé- 
daille militaire (adoptée par l'Assemblée 
balionale le 31 décembre 1948 et pour la- 
quelle une nouvelle délibération a été de- 
juandée par M, le Président, de la Répu- 
blique). (N° 6171). à 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6341 
distribué. 


J'ai recu de M. Chautard un rapport fait 
eu nom de la commission de la justice et 
de législation, sur Favis donné par Je 
Conseil de la République, sur le projet 
de loi relatif à la publicité des mutations 
de fonds de commerce et notamment à 
celle de l'apport en société de ces fonds. 
5107). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6344 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Chautard un rapport fait 
au nom de ja commission de la justice et 
de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif au bulletin officiel du registre 
du commerce et du registre des métiers. 
090). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6348 
et distribué. 


J'ai recu de M. Louis Rollin un rapport 
fait au nom de la commission de Ja ju 
tice et de législation, sur la proposilion 
de loi de MM. Bétolaud et Jean Moreau 
tendant à instituer la responsabilité des 
présidents et administrateurs des entre- 
prises nationalisées. (N° 433). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6352 
et distribué. 


J'ai reçu de Mme Neutre un rapport fait 
au non de la commission du ravitaille- 
uent sur les propositions de résolution: 
4° de Mme Héiène Le Jeune et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
sernement à attribuer aux enfants, aux 
jeunes et aux vieillards de province, la 
Jnêéme quantité de qu'aux ayants 
droit de la région parisienne; 2° de 
Mme Denise Ginollin et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
à prendre les permet- 
tant d'assurer le ravitaillement en lait de 
Ja région parisienne et des grands cen- 
tres, afin que les rations des catégories A 
et V soient au moins honorées. (N°s 5073- 
ES03). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6353 
et distribué. 


J'ai recu de M. de Tinguy un rapport 
fait ou nom de la commission des 
jinances, sur le projet de loi portant créa- 
tion d'nn budget annexe des prestations 
familiales agriceles et fixation de ce bud- 
get pour l'exercice 1949. (N° 6009). 

Le r pport sera imprimé sous Je n° 6361 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


de loi: adoptée en l'Assemblée nationale, 
permettant la résiliation de certains mar- 
chés et contrats. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6352, 
distribué et, s’1 n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à une heure dix 
nules.) 
Le Chef du service de la sténogräphie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


Propositions de la conférence prescrite par 
l’articie 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


{Réunion du 8 février 1949.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, 
le président de l'Assemblée nationale a 
convoqué pour le mardi 8 février 1949 
MM. les wrésidents des commissions et 
MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 

4° Fixer comme suit l’ordre du jour lé- 
gislatif des séances de jeudi, matin et 
après-midi, vendredi, matin et après-midi, 
et de mardi prochain 15 février après- 
midi : 

1. Proposition de loi de MM. Lecourt, 


conditions budgétaires d’une saine réforme 
administrative, (N°s 6059-6335) ; 

2, Projet de loi portant création d’un 
budget annexe des prestations familiales 


l'exercice 1949. (N° 6009); 

3. Projet de loi et lettre rectificative au 
projet de loi relatifs aux comptes spéciaux 
du Trésor (exercice 1949). (N°5 5944-6110- 
6197) ; 

4. Discussion des conclusions du rapport 
âe la commission chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 
5648-5649-6420) ; 


code pénal 5560-6109) ; 

6. Discussion de la proposition de Toi 
de M. Bétolaud tendant à modifier larti- 
cle 380 du code pénal (vol entre parents). 
708-1609) ; 

7. Discussion de Ja proposition de loi 
de M. Rousseau tendant à compléter le 
code de commerce, pour mettre fin à la 
pratique des payements à l'avance exigés 
par certains industriels et maisons de gros, 
ainsi que certaines socit's de distribution. 
| 1740-3409-4097) ; 

8. Proposition de loi de MM. Emile 
Hugues et Delcos tendant à modifier les 
: dispositions légales réglementant la rédac- 
| tion des testaments authentiques et mys- 
tiques. {N°3 2656-1009) ; f 
| 9. Propusition de loi de M. Minjoz et 
| plusieurs de ses collègues tendant à mo- 


\ 
| 


| difier l’article 24 de la loi du 22 ventôse, 
an XII, les articles 22 et 26 de l'acte dit 
loi n° 2525 du 26 juin 1941 et les articles 


M. le président, J'ai recu, transmis par! 
: M. le président du Conseil de la Répu-, 
blique, un avis donné sur la proposition ; 


Yves Fagon et Farine tendant à créer les . 


agricoles et fixation de ce budget pour 


5. Projet de loi modifiant l’article 365 du : 


remier, 4 et 7 de l'acte dit loi n° 26% 
u 26 juin 1941 relatif à la profession 
d'avocat (n° 3734-5469) ; 

10. Projet de loi tendant à rain 
aux personnes originaires des territoires 
cédés à la France par le traité de paix 
avec l'Italie, du 10 février 1947, d'acquérir 
la nationalité française par déelarätion 
5698-5942) : 

11. L Projet de lôi tendant à accorder 
un contingent exceptionnel de eroix de la 
Légion d'honneur à l’occasion du centième 
anniversaire de la Révolution de 1848 et 
du tricentenaire des traités de Westphalie; 
IL. Proposition de résolution de M. Bou- 
grain tendant à inviter le Gouvernement 


à attribuer au ministre de l'éducation na- 


tionale un contingent spécial de eroix dans 
l’ordre national de la Légion. d’honneur à 
l'occasion de l’exposition du centenaire de 
la Révolution de 1848 (n° 4649-4159-5752) ; 

12. Proposition de loi de Mme Hé.:ène Le 
Jeune et plnsieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 48 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 qui Hmite l’attri- 
bution des bons de lait accordés aux mé- 
res qui ne peuvent allaiter ou allaïtent 
incomplètement pour des raisons de santé 
À celles qui élèvent elles-mêmes, et à 
domicile, leurs enfants non nourris au 
sein, et la proposition de résolution de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
mént à fixer uniformément à 60 p. 100 de 
la prime d'allaitement, le montant des 
bons de lait de toutes qualités, accordés 
aux rnères qui, pour de strictes raisons 
médicales, ne peuvent allaiter ou allaitent 
incomplètement, à l'exception des seuls 
laits médicamenteux ordonnés par le mé- 
decin et remboursés aux mémes titre et 
tarif que les médicaments (n°s 1918-1917- 
3427-6283) ; 

13. Proposition de loi de Mme Francine 
lefebvre et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à obliger les employeurs à accorder 
aux salariés membres d’un conseil munij- 
cipal le temps nécessaire pour participer 
aux séances plénières de ce conseil, ainsi 
fu’aux commissions qui en dépendent 
(n°s 4879-5363-5924) ; 

14. Projet de loi relatif aux pouvoirs 
des préfets et à la déconcentration admi- 
nistrative 3705-6122) ; 
Projèt de loi relatif à l’organisa- 
départemental ; I. Propositions de loi: 
a) de M. Auguet et plusieurs de ses collè- 
gues relative à l'organisation départemen- 
tale; b) de M. de Tinguy et plusieurs de 
ses collègues tendant à réorganiser l’admi- 
nistration départementale dans le cadre de 
la réforme administrative ({n°s 1391-1893. 
2241-4618-5213) ; 

16. Proposition de loi de M. Waldeck 
L'Huillier et p'usieurs de ses collègues 
tendart à fixer le statut général des agents 
communaux et proposition de résolution 
de M. Critofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser dans les délais les plus courts un 
projet de loi fixant le statut général des 
agents communaux 4401-4288 5364). 

17. Proposition de loi de M. Fagon rela- 
tive à l’organisation administrative 
(n°s 3915-4608). 


18. Propositions de lois: a) de M. Joseph : 


Denais tendant à préciser les règles de dé 
réquisition des voilures automobiles; b 
de MM. Palewski et Dusseauix tendant 

modifier Ja lui n° 47-1502 du f4 août 1947 
et la loi du 11 juillet 1993, en çe qui con- 
cerne Îles pes des véhieules auto 
mobiles; c) de M, Edgar Faure relative aux 
réquisitions de voitures automobiles; 

de M. Ramarony tendant à modifier l'arti- 
cle 23 de la lot du 11 juillet 1938 relatif 
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aux réquisitions 3324-3352-3564-4015- 
5145}. 

19, Proposition de résolution de M. Paul 
Anxionnaz tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l’article 37 du décret du 
8 novembre 1938 portant règlement d'ad- 
riuistration publique pour l'application de 
l;, loi du 11 juillet 1938, en ce qui con- 
cerne l'évaluation des indemnités accor- 
dces en matière de réquisitions (n° 3040- 
5914). 

2e ,.éserver une séance, mardi matin 
1: février, à la suite de la discussion de 
l, proposition de résolution de M. Domin- 
jon tendant à inviter le Gouvernement à 
révoir des mesures de compensation à 
Fougments ion des loyers pour certaines 
catégories de locataires et occupants, et 
à modifier certains points de détail des 
décrets d'application de la loi n° 48-1360 
du 1° septembre 1948 (n° 6118-6148). 


D'autre part, en raison des prochaines 
clections cantonales, la conférence des 
présidents propose à l’Assemblée de pré- 
voir, dès à pr sent, la suspension de ses 
travaux ‘du 12 au 21 et du 23 au 28 mars. 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
«it pas débat, conformément à l’article 36 
üdu règlement, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 8 février 1949: 

La proposition de loi de M. Morand et 
rlusieurs de ses collègues tendant à modi- 
er l'article 5 bis de la loi du 15 avril 
1829, modifié par la loi du 12 juillet 1941, 
qui régit la pêche fluviale en France 
(n°5 4290-4651); 4 

Le projet de loi portant ouverture de 
crédits au budget de la France d’outre-mer 
{cyclônes de la Nouvelle - Calédonie) 
(n°5 5564-6284) ; À 

Le projet de loi portant approbation du 
compte définitif des recettes et dépenses 
du budget local de la Réunion (exercice 
1946) (n°s 6136-6285) ; 

Le projet de loi approuvant les comptes 
d'finitifs des recettes et des dépenses du 
budget local du Togo (exercices 1915 et 
1916) (n°5 5565-6286) ; 

Le projet de loi portant approbation du 
compte définitif des recettes et des dépen 
ses du budget annexe du chemin de fer 
et du wharf du Togo (exercice 1946) 
(n°s 

Le projet de loi approuvant le compte 
définitif des recettes et des dépenses du 
budget local de la Côte française des So- 
malis (exercice 1946) 5231-6288); 

Le projet de loi portant ouverture d'un 
crédit de 590 millions comme conséquence 
d’une distribution supplémentaire de cent 
de beurre à l'occasion des fêtes 

fin d'année 6104-6302) ; 

Le projet de loi tendant à modifier la 
loi du 31 juillet 1879 relative à l'exécution 
de la fabrication des monnaies par voie de 
régie administrative sous l'autorité du 
Ministre des finances (n°5 6135-6223), 


ANNEXE 


au proces-verbal de la conféresce 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Aifred Coste-Floret à Été rap- 
mb de la proposition de résolution 
n° 6109) de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernce- 
ment à mettre en application la résolution 


à obtenir pour les étudiants à l’université 


les transports de la région parisienne, 


générale des Nations Unies concernant la 
publicité à donner à la déclaration univer- 
selle des droits de l’homme. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Lamblin à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6101) 
de M. Triboulet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 


de Paris une réduction de 60 p. 100 sur 


M. Finet à ét£ nommé rapporteur de Ja 
roposition de résolution (n° 6117) de 
I. Brauït et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
prendre entièrement à sa charge le collège 
technique dé Beauvais, cette ville ne pou- 
vant continuer à faire face aux importantes 
dépenses que lui crée la marche de l'éta- 
blissement. 


M. Rincent à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6151) de Mme Lem- 
ereur tendant à placer les maisons d'en- 
ants de l'Entr'aile française sous l’auto- | 
rité du ministre de l'éducation nationale. 


Mile Lamblia à été nommée rapporteur 
de là proposition de résolution (n° 6165) 
de M. Cayol et plusieurs de $es collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les élèves de l’enseignement su- 
périeur de l’université de Paris d'une ré- 
duction de 50 p. 100 sur les transports en 
commun de la région parisienne, 


Mlle Lamblin à été nommée rapporteur 
de la amer de résolution (n° 6204) 
de M. haymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant À inviter le Gonverne- 
ment à prendre toutes dispositions utiles 

our que soit attribuée aux étudiants de 
’uñiversité de Paris et des grandes écoles 
une réuuction de 50 p, 100 sur les trans- 
ports de la région parisienne, 


M. Doutrellot été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 5965; por- 
tant autorisation de dépenses d'iavestisse- 
ment (reconstruction, modernisation et 
équipement) pour le premier trimestre 
1949, renvoyé pour le fond à la comrnis- 
sion des finances, 


FINANCES 


M. Pieven à été nommé rapporteur de 
la praposition de loi (n° 6205) 4, M. Fou- 
madère et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 1% de Ja Joi 
n° 47-1501 du 14 août 1947 portant auto- 
risation de dépenses et ouverture de cre- 
dits afin d'accorder aux collectivités rn- 
rales, une subvention en capital, pour Ja 
réalisation de projets d'électritication et 
d'adduction d'eau. 


M. Charles Barangé 2 (té nommé rap- 
porteur de la de loi (n° 
de M. Furaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir la situation des posses- 
seurs d'or en Grande-Bretagne dont les 
avoirs ont été réquisitionnés par le Gou- 
vernement français en vertu d’une appli- 
cation exceptionneile des termes de ja loi 
du 26 décembre 1935; du dééret du 
4 juin 196 et de l'avis n° 228 de l'uffice 
des changes. 


M. Gabeïle à (té nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 6226) portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le hud- 
sel des travaux mublics, des fransports et 
du tourisme par la loi n° 48-1092 qu 31 de. 


Votée le 10 décembre 1948 par l'assemblée 


M. Gozard à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6227) portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le bud- 
get des aïfaires économiques par la loi 


.n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 


M. Jacques Duclos à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 628) portant ré- 
parution des abattements globaux opérés 
sur le budget des affaires étrangères par 


| la loi n° 48 199% du 31 décembre 1948. 


MM. Paul Ribeyre et Dusseaulx ont (14 
nommés rapporteurs du projet de loi 
(n° 6229 portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget de Ia 
présidence du conseil par la loi n° 18-1962 
du 31 décembre 18, 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur An 
projet de loi {n° on portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le bud- 
get de l'intérieur par la loi n° 48-19 Qu 
31 décembre 1048, 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de ja proposition de loi {n° 6225) 
de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier. l'article 413 du 
code de l'enregistrement relatif à l'exn- 
nération des droits de mutation par decès 
des « morts pour la France », 


M. Taillade x été normmé rapporteur de 
la proposition de.loi (n° 6236) de M. Ge- 
nest et plusieurs de ses collègues tendant 
à exonérer totalement de Ja taxe sur les 
postes de T, S. F, tous les vieillards jouis- 
sant de la retraite des vieux travailleurs, 
les bénéficiaires de l'allocation temporaira 
et les bénéficiaires de l'allocation d'assis- 
tance aux infirmes et incurabies, 


M. Charies Barange à été nonmé rap- 
porteur de la proposition de resolution 
mn 6237) de M. Poumadère et piusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendrs les mesures néces- 
saires afin: 1° que la plaque fiscale, por 
les cyclistes, puisse être utilisée par d'au- 
tres personnes que le propriétaire: 2° que 
le taux de la taxe fiscale soit ramené au 
taux de 1938. 


M. René Pleven à rappor- 
teur pour avis du projet de lui (n°? 427) 
portant statut général des entreprises 
publiques, renvoyé pour le fond à 
commission des affaires économiques. 


M; Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° @69) de 
M, E.-L. Lambert et plusieurs de ses 
lègues tendant à modifier l'article $ de Ja 
loi n° 48-1251 du G août 1948 établissant 
le statut définitif des déportés et internes 
de la Résistance, renvoyé pour le fonds 
à la commission des pensions. 


M. Aubry à té nornimé rapporieur pour 
avis du projet de (n° G182}) relalif à 
l'indemnisation des Alsaciens et Lorraiñis 
ayant contracté une invalidité dans l'or- 
ganisation ‘Todt ou le service allernamd 


du travail, renvoyé pour le fond à fa 
cormiuission des pensions, 
MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


Mme Reyraud normmée rapportent 
de la proposilion de loi (n° 5198} ce 
M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonétrer de la cotisation à !« 
caisse de retraites des marins les inscrits 
maritimes âgés de soixante-Cinq ans 
plus et à compléter dans ce sens J'ar- 


cembre 198, 


ticle 16 de la loi du 22 septembre 498, 
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M. Cayol à éié nommé rapporteur de 
‘proposition de résclution {n° 6116} de 
M, Ilamon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à acti- 
ver le pavement aux inscrits maritimes 
de leur nouvelle pension. 


M. Yvon à té nommé rapporteur de Ja 
propeeun de résolution (n° 6145) de 
M, Guiguen e! plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À ins- 
taller un radiophare à Pen-Men (ile de 
Groix). 


M. Cermoiacce à nommé rapporteur 


du projet de loi (n° 6178) autorisant le Pré- 
cident de la Répulique à ratifier Ja con- 
vention du 6 mars 1948 créant l'organisa- 
tion marilime consultative intergouverne- 
Juentale, 


M. Robert Prigent (Nord) à été nommé 
vapporleur pour avis du projet de loi 
(n° 5943)b portant autorisation des dépen- 
ses d'investissement (reconstruction, mo- 
dernisation et équipement) pour l'exercice 
1949, renvoyé pour Je fonds à la commis- 
sion des finances. 


M. Guiguen à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 6070) de M: Guiguen et plusieurs de 
ses collègnes tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux familles des victi- 
mes du /tobert-Marie un premier secours 
d'un million de francs, renvoyée pour le 
fond à l1 commission des finances. 


M. Signor à été nommé rapporteur pour 
de Ja proposition de résolution 
(n° €971) de M, Guiguen et plusieurs de 
Fes collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir d'urgence en aide à toutes 
les victimes de la tempête qui a sévi sur 
les côtes bretonnes les 30 et 31 dicem- 
bre 1948, renvoyée pour le fond à la com- 
Juission des finances, 


M. Guilbert à “6 nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6085) ten- 
dant à faire accorder une pension natio- 
hale à la veuve du docteur Charcot, capi- 
faine au long cours explorateur, renvoyé 
nour le fond à la commission des pen- 


HIONS. 


M. Robert Prigent (Nord) à été nommé 
rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 6176) portant répartition de labaîte- 
anent global onéré sur le budget de la ma- 
rine marchande par la loi n° 48-1992 dn 
:1 décembre 1948, renvoyé pour le fond à 
da commission des finances. 


RAVITAILLEMENT 


Mme Nautré à té nommé rapporteur de 
fa proposition de résolution (n° 5073) de 
Mme Hélène Le Jeune et pluñeurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer aux enfants, aux jeunes 
et aux vieillards de province, la même 
quantité de Jait qu'aux ayants droit de Ja 
région parisienne, en remplacement de 
M. Tricart, 


Mme Nautré à ‘lé nommée Japporicur 
Ue Ja le résolution (n 2805) 
de Mme Denise Ginollin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernc- 
ment à prendre dispositions permettant 
l'assurer le ravitaillement en lait de la 
tégion parisienne et des grands centres, 
afin que Îes rations des catégories A et V 
soient au moins honorées, en rempiace- 
de Mine Rose Guérin, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1724) de M. Dou- 


| couré, sénateur, et plusieurs de ses col- 


lègues, tendant à rendre obligatoire la fré- 
quentation des établissements scolnires 
dans tous les territoires d'outre-mer de Ja 
tépublique française, en remp'acement de 
M. Marmba Sano. 


M. Yacine Diallo à été nommé rapporteur 
de la proposition de doi, (n° 1812} de 
M. Touré, sénateur, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à rendre l’enseignement 
primaire obligatoire en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique Cquatariale française, 
au Cameroun et au Togo, en reiplacement 
de M. Mamba Sano. 


M. Silvandre à CLÉ nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3831) de M. Dou- 
couré, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à créer, en Afrique française 
noire une institution nationale des inva- 
lides de la France d'outre-mer, en rempla- 
cement de M. Mamba Sano. 


M. Castellani à “té nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4487) de 
M. Marmba Sano et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
augmenter les contingents de véhicules 
utilitaires, de toutes marques, attribués 
aux territoires d’outre-mer et à rendre la 
vente libre, par application de l'arrêté du 
31 mai 1948, portant suppression du régime 
des licences d'achat, pour véhicules auto- 
mobiles utilitaires, en remplacement de 
M. Theetten, 


M. Aujoulat à été nommé rapporteur dn 
projet de Joi {n° 4574) portant application 
de l'acte dit loi n° 1073 du 31 décembre 
1942, relatif à la prophylaxie et à la lutte 
contre les maladies véntriennes aux éta- 
blissements français de l'Océanie, en rem- 
jlacement de M. Aku. 


M. Senghor à ‘té nommé rapporteur de 
la propasition de résolution (n° 5460) de 
M. Mambha Sano et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir sur les ondes métropolitaines les 
émissions consacrées aux folklores et aux 
compositeurs modernes d’eutre-mer, à don- 
ner ces émissions fréquemment et réguliè. 
rement et à en confier la produetion et 
l'exécution à des artistes de nos pays d’ou- 
tre-mer, en remplacement de M. Mamba 
Sano, 


M. Ninine à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi {n° 6099} de M. Cozzano, 
sénateur, membre du Conseil de la Répu- 
bliqne, tendant: 1° à supprimer la caisse 
locale de retraite de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Togo et du Cameroun; 2° à affi- 
lier tout le personnel autochtone à Ja 
caisse intercoloniale de retraite. 


M. Castellani à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6098) étendant an ter- 
ritotre du Togo le déeret n° 47-1932 du 
7 octobre 1947 portant réglementation des 
transports automobiles en Afrique occi- 
dentale française, 


M. Laurelli 2 été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6183) tendant 4 modifier 
et à compléter les articles 381, 388, 392 et 
393 du code d'instruction criminelle appli- 
cable en Afrique occidentale française. 


M. Martine à Clé nommé rapporteur pour 
ivis de Ja proposition de loi (n° 2638) de 


UM. Malbrant et plusieurs de ses collègues, 


tendant à compléter l’article 10 de Ja loi 
du 27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise et Ja loi du 27 août 1947 modiftant 
cet article, renvovée pour le fond à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
er et des pétitions, en remplacement 
e M. Thectten. 


M. Martine a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 5946) de 
M. Michel Debré, sénateur, et plusieurs 
de ses collèzues, tendant à compléter le 
deuxième paragraphe de l’artiele 10 de la 
loi du 27 octobre 1946 sur la composition 
et l'élection de l'Assemblée de }l'Enion 
française, renvoyée pour le fond à la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement çt des pétitions, 


M. Félix-Tchicaya à été nommé rappor- 
teur pour avis du rapport n° 5923 fait par 
M. Ramarony au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches sur 
Ja résolution adoptée le 9 juillet 1948 par 
FAssemblée de l'Union française tendant 
à faire représenter les intérêts de l'Union 
française au sein du conseil supérieur de 
la marine marchande, renvoyé pour Île 
fond à la commission de la marine mar. 
chande et des pêches, 


M. Gorse à élé nommé rapporteur pour 
avis de la propostion de loi (n° 5940) de 
M. Géraud-Jouve et plusieurs de ses collè- 
gues portant organisation d’une agence 
coopérative française d’information et 
d’une agence de presse des territoires 


d'outre-mer, renvoyée pour le fon à la 
commission de la presse. 
M. Juglas à été nommé ra eur pou” 


avis du projet de loi (n° 6017) portant ra- 
tifications des décrets pris en application 
de Particle 43 de la loi du 30 avril 1921 
et de l’article 7 du décret du 24 mai 1938, 
renvoyé pour le fond à la commission des 
finances. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5873) de M. Godin 
tendant à assurer la réparation intégrale 
des dommages subis par les victimes des 
accidents du travail provoqués par des faits 
de sabotage. 


M. Segelle à été nommé rapporteur do 
la proposition de loi (n° 6693} de M. Se- 
gelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les dispositions de la loi n° 46- 
2426 du 30 ciobre 1946 sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, 


M. Duquesne à été nommé pue du 
projet de loï (n° 6099) fixant la date des 
élections aux chambres de métiers. 


M. Alfred Costes à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6100} tendant à 
modifier les articles 44 a et 44 b du livre 4° 
du code du travail. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6133) autorisant le 
Président de la République à ratifier les 
accords relatifs à Ja sécurité sociale inter- 
venus le 12 octobre 1948 entre la France et 
la Tchécoslovaquie. 


M. Bacon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6134} autorisant Je Prési- 
dent de la République à ratifier la conven- 


tion n° 63 concernant les statistigqnes des 


Fe 
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salaires et des heures de travail, adoptée 
conférence internationale du tra- 
vaii dans sa 24° session, tenue à Genève, 
du 2 au 22 juin 1958. 


. Moisan a été nommé rapporteur de la 

de loi 6144) do M. Albert 

se tendant à la réforme la structure 
économique, 


M. Viatte a été nommé orteur de la 
groposition de loi (n° 6146) de M. Viatte 
et plusieurs de ses collègues tendant à pré- 
ciser le statut des ministres du culte ca- 
tholique au regard de la législation sociale, 


Nomination de membres de commissions. 
Dans sa séance du 8 février 1919, l'As- 


1° M. Djemad, membre de la commis- 
sion de l'intérieur, en remplacement de 
M. Mokhtari; 

2e MM. Hugonnierset Asseray, membres 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, en rempla- 
Pa de MM. Citerne et Béranger (An- 
ré) ; 

3° M, Béranger (André), membre de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, en remplacement de M. Asseray; 
4° M, Farine (Philippe), membre tilu- 
laire de la commission de Ja réforme 
administrative, en remplacement de M. Tin- 
guy (de); 

5° M. Lacaze (Henri), membre suppléant 
de la commission de la réforme adminis- 
trative, en remplacement de M. Farine 
(Philippe), 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 1" séance du 4 février 1949. 


RETÈVEMRNT DES TAUX DE L'ALLTOCATION 
AUX VIEUX TRAVAILLEURS (L. 1556). 
Page 353, 3° colonne, articie 6, & et 
ligne: 
Au lieu de: « ..de l’article 3, paragra- 
phes 2 et 4, de l'ordonnance... », 


Lire: « ...des articles 3, paragraphe 2, 
et 4 de l'ordonnance... ». 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. René Schmitt pour sa proposition de 
loi tendant à modifier Îles articles 9 et 11 
de la loi n° 48-1973 portant fixation pour 
l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques et évaluation des voies et 
moyens. 


L — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 5 février 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me faire connaître 
qu'au début de la séance du 3 février 1949, 
M. Pené Schmitt a demandé la discussion 
d'urgencé de sa pos de loi tendant a 
modifier les articles 9 et 11 de la loi no :3- 
4973 portant fixation pour l'exercice 1949 des- 
maxima des dépenses publiques cet l'évalua- 


tion des voies el moyens, 


L'examen de cette proposition semble pré- 
maturé tant que l'emprunt la recons- 
truction ne sera pas clos et son montant exac- 


tement connu. 


Conformément à l’article 62 du règlement 
de l’Assemblée nationale, le Gouvernement 
ne peut, dans ces conditjons, qu'émettre un 
avis défavorable à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, M. le président, l'ex 
pression de ma très haute considération. 


Signe : Queue. 


HE. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 


de la commission des finances sur la demande 
de discussion d'urgence formulée par 
M. René Schmitt pour la proposition de loi 
{no 6278) tencant à modiler les arlicies 9 
et 1! de la loi ne 48-1973 portant fixation 
«pour l'exercice 1919 des rmuauxima des dé- 
penses publiques et évraiuation des voies 
et moyens. 


Rapporteur: M. Charles Barangé, rapporteur 
général. 


Dans sa séance du 4 lévrier 1949, la commis- 
sion des finances a rejeté cette demande de 
discussion C'urgence à l'unanimité 

La commission considère que cette proposl- 
tion de lot semble avoir reçu dans une cer- 
taine mesure satisfaction par le vole qu'elle 
a émis en adoptant l’amendement présenté 
par M. Tribôulet, au nom de’ la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, à l'article 3 du projet de loi no 5945 
portant autorisation des dépenses d'investis- 
sement pour l'exercice 1949. 

Elle ne saurait donc prendre posilion sur 
le texie de M R. Schnilt avant que l’Assem- 
blée ait statué sur la disposition susvisée. 

Au surplus, elle estime indispensable C'’at- 
terre, pour se prononeer, que les résultats 
de l'emprunt national actueilement en cours 
soient connus, ces résultats pouvant être sus- 
ceptibles de modifier ta fraction des paye 
ments de dommages de guerre effectués par 
reruise de titres. 

Le président de la commission, 
Signé: J&Ax-RAYMOND GUYON, 


AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Kuchn pour sa proposi- 


tion de loi tendant à abroger l’article 3 | 


de l'ordonnance n° 45-179 du 5 février 
1945 mettant en vigueur la procédure du 
référé dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


IL. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 7 février 1949. 


Monsieur le 2résident, 


Vous avez bien vou u me communiquer la 
Cemande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 4 février 1919 par 
M. Kuehn, tendant à abroger l'article 3 de 
l'ordonnance n° 45-119 du 5 février 1915, met- 
tant en vigueur la procédure du référé dans 
les départements €u Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 

J'ai l’honneur de vous faire connaître que 
cette proposition, qui & pour objet la modifi- 
cation d'un texte législalif avant introduit 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle certaines dispositions 


au coûe de procédure civile en vigueur depuis 
quatre ans, ne semble pas présenter un cu- 
ractère d'urgence nécessitant l'emploi de là 
rocédure de l'article 61 du règ'ement ds 
"Assemblée nationale. 

Dañs ces conditions, le Gouvernement no 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égar i 


\ de celte Gemande de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le préskien', 
l'expression de ma très haute considératien. 
Signé : QUEUILLE. 


Il. — Avis motivé de l'opposition formule 
par la commission de la justice et da 
législation. 

Paris, le 7 février 1949, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous fnformer qu'au cours 
de sa séance du 7 février 1949, la commission 
de la justice et de législation a repoussé, à 
l'unanimité des dix votants, la demande de 
discussion d'urgence présentée par M. Kuehn 
pour sa pres de loi {no 5623) tendant à 
abroger l'article 3 de l'ordonnance ne 45-179 
du 5 février 1945 mettant en vigueur la pro- 
cédure du référé dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


AVIS MOTIVÉ DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission a estimé que 
l'examen de cette proposition de loi ne pré« 
sentait aucun caractère d'urgence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Pour la président : 
signé: DomixJoN. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Gabriel Roucaute pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à statuer dans le plus bref 
délai sur la demande présentée par la 
caisse autonome des mines à propos da 
la perception de l'impôt cédulaire sur 
les pensions et retraites minières et à 
donner les instructions dans les dépar- 
tements miniers pour le remboursement 
des sommes prélevées au titre de cet 
impôt sur les retraites échues le 1" dé- 
cembre 1948. 


Paris, le 7 février 1919. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 4 février 1919 par 
M. Roucaute, pour sa proposition de résolu- 
ion tendant inviter le Gouvernement à 
statuer dans le plus bref délai sur la demanda 
gg par la caisse autonome des mines, 

propos de la perception de limnôt cédulaira 
sur les pensions et retraites minières. 


La caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines n'ayant pas encore 
communiqué au ministère des finances son 
accord au sujet de la contribution forfaitaire 
révue à l’article 5 du décret du 1# octobra 
V8, la proposition de résolution de M. Rou- 
caute ne me paraît pas pouvoir être actuelle 
ment discutée utilement. 

Dans ces conditions, la Gouvernement ne 
peut qu'émettre, conformément à l'article 62 
de l’Assemblée nationale, un avis défavorable 
à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 
gence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute considé- 
ration, 

Signé : QUEUILLE. 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du consell 
et par la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Arthaud pour sa proposition de loi ten- 
dant: 1° à abroger le décret n° 49-110 
du 26 janvier 1949; 2° à suspendre l'ac- 
tivité de l’Entr'aide française; 3° à re- 
mettre ses attributions aux organismes 
d'aide sociale constitués auprès des col- 
lectivités locales; 4° à constituer une 
commission parlementaire chargée d'en- 
quéter sur la gestion et l’activité de cette 
œuvre de secours. : 


— Avis motivé de l'opnosition formulée 
par M. le président du conseil, 


Paris, le 4 février 1919, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me faire connaître 
qu'au début de la séance du fer février 1949, 
d'Assemblée nationale a été saisie par M. Ar- 
{haud d’une demande de discussion d'urgence 
d'une proposilion de loi tendant à abroger le 
décret n° 49-110 du 26 janvier 199 relatif à 
l'Entr'aide française. 

Le Gouvernement a chargé les administra- 
teurs liquidateurs de l’Entr'aide française 
d'étudier les mesures à prendre à la suite 
du décret du 26 janvier. IL apparaît néces- 
sai:e d'attendre leurs propositions ayant de 
prendre une position définitive eur les points 
qui font l’objet de la proposition de loi de 
M. Arlhaud, 


Dans ces conditions et conformément à 
l’article 62 du règlement de l’Assemblée na- 
tionale, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de la demanée 
d'urgence formulée par M. Arthaud, 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'expression de ma très haute considéra 
tion. 

Signé: QUEUILLE 


JT, — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la famille, de la 
populalion et de la santé publique. 


Paris, le 3 février 1949, 
Monsieur le président, 


J'at l'honneur de vous informer que dans 
sa séance d'aujourd'hui, la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique n’a pas adopté — 17 voix seulement 
s'étant prononcées pour et 14 contre — la 
demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Arthaud pour la proposition de loi 
{n° 6216) dont il est l’auteur tendant: 19 à 
abroger le dé-ret no 49-110 du 26 janvier 1949; 
2 à suspendre l’activité de l’entr'aide fran- 
çaise; 3° à reme'tre ses attributions aux or- 
ganismes d'aide sociale constitués auprès des 
coïleclivités Jocales; 4o à constituer une ecom- 


mission parlementaire chargée d’enquêter sup 
la gestion et l'activité de cette œuvre de se 
cours: 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ POUR L'URGENCS 


47 membres ont voté l’urgence parce que 
je règlement de l'Assemblée pmvoit que les 
rapports doivent être discutés dans les trois 
inois, c’est-à-dire dans des délais excédant les 
délais de forclusion accordés aux eréanciers 
de l'entr'aide française pour faire valoir leurs 
créances. Dans <es conditions, fls ont pensé 
que les droits des créanciers n'élaient pas ga- 
rantis, XLs ont souligné qu'ils étaient disposés 
à entendre le ministre de la santé publique 
ct de Ja population ‘avant toute discussion sur 
le fond. 4 


AVIS DES MEMPRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENCE 


44 membres ont repoussé l'urgence pour la 
discussion de la proposition de loi de M. Ar- 
thaud <ear ils ont estimé ne pouvoir se pro- 
noncer sur €e point sans que la commission 
ait auparavant entendu le ministre de la 
santé publique et de la population. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
Signé: ROCLORE, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M, le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale pour son rapport fait sur la 
proposition de loi de M. Gérard Duprat 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
supprimer les abattemenis de zones de 
salaires. 


Paris, le 7 février 1919. 
Monsieur le président, 


Au début de la séance du 4 février 4919, 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale a demandé la discussion d'urgence de 
la proposition de loi de M. Gérard Duprat et 
plusieurs de ses collègues tendant à suppri- 
mer les abatlements de zones de salaires. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
celte proposition comporte des incidences éco- 
nomiques et financières très importantes, sus- 
ceptibles de remettre en cause l'équilibre du 
budget et la politique des salaires et des prix. 
ne peut donc être possible d'envisager à 
son sujet la procédure de discussion d’ur- 
gence avant un examen approfondi de toutes 
ses conséquences, aussi bien par le Gouver- 
nement que par les commissions compétentes 
du Parlement. 

Le Gouvernement ne peut donc qu'émettre 
un avis défavorable à la demande faite par 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma très haute considération. 


Signé: QUEUILLE, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
la commission des pensions pour son 
rapport fait sur la proposition de loi de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'ar. 
ticle 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 
établissant le statut définitif des déportés 
et internés de la Résistance, 


Paris, le 5 février 1919. 


Monsieur le président, 


Au début de la séance du 3 février 1949, 
la commission des pensions a Saisi l’Assem- 
blée nationale d’une demande de discussion 
d'urgence de la proposilion de loi de M. Emile- 
Louis Lambert et plusieurs de Ses collègues 
tendant à modifier l’article 8 de la hi 
no 48-1951 du 6 août 1938 établissant le statut 
des déportés et internés de la Résis: 
ance. 

Le problème que pose cette proposition n'a 
pas échappé au Gouvernement, dont les ser- 
vices intéressés procèdent actuellement à 
l'élaboration d’un projet. 11 paraît donc préfé- 
rable d'attendre sa mise au point pour que 
le Parlement puisse examiner cette affaire en 
toute connaissance de cause, 

Conformément à l’article 62 du règkement 
de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable’ à l'égard 
de cette demande de discussion d’urgenc2 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma très haute considération, 


Siné : Queue, 


AVIS DE L'OPPOSITION 

formulée par M, le président du conseil 
à la demande de discussion d'urgence 
demandée par M. André Marty et plu- 
sieurs de ses collègues pour leur propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours 
exceptionnel, à assurer du travail et à 
payer intégralement leur salaire aux 
2.000 ouvriers de l'usine Citroën réduits 
au chômage par un incendie. 


Monsieur le président, 


Au début de la séance du 4 février 1949, 
l'Assemblée nationale a été saisie d’une 
demande de discussion d'urgence d’une pro- 
position de résolution de MM. Marty, Craizat 
et Mme Rabaté tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours exceptionnel, à 
sssurer du travail et à payer un dégrèvement 
de leur salaire aux 2.000 ouvriers de l'usine 
Citroën réduits au chômage par un incendie, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les mesures déjà prises dans le Cadre général 
de la législation de lutte contre le chômags 
permettent de venir en aide à ces ouvriers 
plus rapidement qu’il ne serait possible do le 
aire par l'adoption de la proposition de 
M. Marty. Un examen approfondi serait dans 
tous les cas nécessaire pour apporter des 
modifications à cette législation en raison dé 
leurs répercussions financières et économiques. 

Le Gouvernement ne peut done qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cette demande 
de discussion d’urgénce, 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma très haute considération. 


Signé: Queunre. 


| 
| 
| 
| 
- 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES. A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE S FEVRIER 1949 


Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assembiée, qui 


ls communique au Gouvernement. 
uestions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnes à l'égard de ters nome 
mément désignés. 


a Les 


a Les questions orales sont inscrites Sur un rôle special au fur et à mesure de leur dépôt. 
« Les questions écrites auxquelles il n'a pas élé répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-anrès sont, sau} indcatwn contratre de 
us auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compler de leur inserhon au Journal officiel. » 


« Art, 97.,— Les questions écrites sont publiées à la suile du compte rendu in extenso; dans le mais qui suit cette puhhcation. Les 
réponses des ministres doivent également y ètre publiées. 


« Les ministres ont toutefois là faculté de déclarer par écrit que l'intérét 


ublice leur inicrdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 


gu ls réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur rent : ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9006. — 8 février 19%:9. — M. Charles 
S$Schautfier expose à M. le président du conseil 
le décret-loi du 13 novembre 1958 et le 
Soi t du 29 septembre 1939 stipulent: 1° que 
les organismes Ou groupements de consom- 
maleurs appartenant où non à une ou plu- 
sieurs entreprises privées ou à des adminis- 
tralions, services ou établissements publics, 
eivis ou militaires créés en vue de l'achat 
collectif où individuel et de la distribution 
de: denrées ou marchandises, ou de l'uhe seu- 
lermeut de ces opérations, doivent être conslti- 
tués sous la forme de sociétés coopératives 
de consommation, régies par les lois du 7 mai 
4917 et suivantes; 2o qu’ils ne peuvent re- 
cevoir de subventions ni de prestations à titre 
zratuit, sous quelques formes que ce soient, 
es entreprises ou administrations puMiques 
ou privées auprès desquelles ils exercent leur 
activité; 230 qu’ils ne peuvent fonctionner 
Que dans des locaux séparés et distincts de 
œux de ces entreprises ou administrations; 
4 que leur personnel ne peut être recruté 
parti les fonctionnaires ou agents publics en 
activité de service et que ce personnel ne 
peut recevoir, pour la part de son activité 
consacrée aux coopératives, aucune rémuné- 
ration directe ou indirecte de ces entreprises 
administrations »; demande quelles reu- 
vent être les raisons pour lesquelles ces 
tex'es Jégislatifs ne sont pas strictement 
eppliqués, et si le Gouvernement ne compte 
pis ‘<e préoccuper de prendre les mesures 
pour assurer celie application. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET ROFORME ADMINISTRATIVE 


9007. — 8 février 1919, — M, Philippe Olmi 
:.-11le À M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) le cas d’un fouction- 
laire des eaux et forêts qui, entré dans l'ad- 
Winistration en novembre 1937, en qualité 
d'auxiliaire, chargé des acquisitions de ter- 
lains, a toujours cet emploi. Mais, par une 
o“lonnance du 43 octobre 1917, A. F. 1/2 714, 


lui a notifié son passigé du 
Cadre des auxiliaires à ceiui du cadre ées 
azents complémentaires de bureau, à 


du fer juillet 1947. Dès sa nomination, il a 
été placé en service détaché, à compter du 
der juillet 1947, pour une période de cinq an, 
fa qualité d'agent auxiliaire du minislère de 


du 


{ 


l'agriculture, au titre de la direction générale 
des eaux et forèts. En novembre 1937, il avait 
un salaire mensueéi de. 4.690 francs, Au meo- 
ment de sa tilularisation (1er juillet 1945), il 
percevait un traitement de 86.100 francs, qui 
était plus élevé que celui de la 1re classe du 
cadre complémentaire (60.000 francs}. Le di- 
recteur général des eaux et forêts vient de 
lui faire notifier (par suite de l'application 
ae la loi des finances no 48-1992 du 51 dé- 
cembre 1913 la suppression, à pariir du {°° jan- 
vier 1919, du cadre des employés temporaires 
de administration des eaux et forêts, qu 
étaient rémunérés sur les crédits du cha- 
pitre budgétaire 169 (art. 3) dé l'exercice 
1918. En conséquence, ledit fonctionnaire subit 
une diminution de traitement de 4.%5 francs 
par mois et se trouve lé6sé, d’autre part, eu 
égard à sa-retraile, pour laquelle il a versé 


1.539 drancs le 25 juin 1948, 4.410 francs 5e 


d'cembre 19:18, et qu'une retenue de 


francs par mois est faille sur son trailement 


depuis juillet 19%, jusqu'à concurrence de Ja 
somme de 7.678 francs, afin de réguiariser 
sa situation pour la validation de ses ser- 
vices auxiliaires qui doivent rentrer en ligne 
ae compte. Il lui dernande si un fonction- 
naire peut être, après plus de dix ans de 
services dans une administration publique, 
ainsi rétrogradé quant au montant de ses 
émoiuments, et si l’article 52 de Ja loi n° 46- 
19 octobre 196 du statut des fonc- 
tionnaires ne dait pas lui être strictement 
appliqué, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


9098. — S févricr 1919, —_ M. Jean Letourneau 
demande à M, le m'nistre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre si un sous- 
offlcicr de réserve du servic: de santé, mobi- 
lisé dès septembre 19°9, aflecié en cetlie qua- 
lité dans une formaticn sanitaire de la zone 
des armées et avant servi pendant plus de 
trois mois dans cette zone avant d'être démo- 
bilisé régu'ièrement en août 1910, après l'ar- 
mistice, peut prétendre à la carte de combat- 
tant de la guerre 1999-1915. 


DEFENSE NATIONALE 


9009. -— février 19,9 M. Jean Letourneau 
expose à M, le ministre de la défense natio- 
d'un sous-offficier de réserve qu 


service de santé, tilulaire, avant la guerre, du 


certificat d'aptitude à l'emploi de sous-licute. 
nant d'administration de réserve du service 
de santé, non encore nommé à a mobilisa- 
lion, qui postule toujours pour ce grade et qui 
s’est vu opposer, en 198, 'es dispositions de 
l'instruction ministérie :e du 1; avril 1918 rela- 
tive à la reprise d: l'avancement en 1958, pré- 
voyant que seuls les sus-officiers: titulaires du 
certificat d’ap'itude, mais démobilisés après 
le 8 mai 1945, sont proposables comme sous- 
lieutenants en 1948; il lui demande: 10 les 
conditions qui seront requises en 1919 en vue 
de l’avanceraent en ce qui concerne le cas 
exposé ci-dessus; 20 si l’on peul espérer, sur 
le p'an général, que la situation des militaires 
de réserve molüilisés en 1999/1910, mais 
n'ayant pas pris part À la campagne de Libé- 
ration, puisse faire l’objet d’un réexamen en 
vue de la reprise de leur avancement en 1919, 
compte tenu des droits acquis antérieurs; 
30 si l'on doit considérer que !a fixation des 
conditions d'avancement de ces militaires 
(sous-officiers de réserve) est suhardonnée au 
vote et à la mise en apnlication des lois orga- 
niques sur l’armée ou hien si elle peut faire 
seulement l'obiet de décisions ministérielles 
4 
particulières prises à cet effet. 


9010. — © février 1949. — M. Charles d'Ara- 
gon demande à M. le sécrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre), si un militaire, main- 
tenu en artivité après ‘a durée légale d'un an 
au titre de l'article 40 de la loi du 21 mars 
19%, én apnlication du décret no 48-1627 du 
16 octobre 1948, ne pourrait pas prétendre, à 
compter du #7 décembre 1948, à la solde 
mensucile. 


EDUCATION NATIONALE 


sont. — S février 1919. — M. doceph Denais 
demande à M, te m'nistre de l'éducation na- 
tionale quelles mesures il envis ge pour ré- 
gler équitablement le sort des professeurs de 
l'Université mis à la retraite par application de 
la loi du 8 août 1947, alors qu'ils étaient âgés 
de soixante et un onu de soixante-leux ans, 
tandis que, nés après Je 15 juillet 1887, ils au- 
raient pu demeurer en activité jusqu'à 
soixente-trois et soixante-Cir{ ans. 


9012. — à février 1919, — M, Philippe Farine 
dernande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° je nombre d'emplois de d rerteurs 
directeurs et directeurs odjoinls 
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lants l'adminis(ralion centrale de son 
istère en 1929; 2° je nombre de postes 
nouveaux créés par le gouvernement de Vi- 
.chy; 29 ic nombre de postes nouveaux créés 
depuis fa libération et à quelle date se sont 
produites ces créations; 4° le nombre de pos- 
tes supprimés depuis la libération et à queile 
le de posies existant à l'heure 


Li 


date ; 9° 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9013, -- février 1019  — M, Jacques Bar- 
doux «xp à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que son adrmninistra- 
ion, afin de ne pas nuire à l'émission de 
l'emprunt, a décidé de reporter du 49 février 
au 10 rnars la date limite pour le premier ver- 
s impôts directs de l'année 1949, I 


séniel! t de 


Li demanda, élant donné que la dernière sai- 
ON pas 616 favorable "pour beaucoup de 
stations climatiques et balnéaires, que les 


et hôteliers n'effectueront de re- 
celtes qu'à agp du mois de juin, ou à la 
rigueur de la fin mai, s’il serait impossible 
pour l'administration des finances de reporter 
au 4% juillet 4949 Ja date iimite prévue pour 
le Versement du premier et du deuxième tiers 
des impôis directs de l'année 1949. 


9014. & février 1979 — M, Noël Barrot 
siynale À M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que certains industriels, 
qui ont investi de gros capitaux dans des 
achats de matériel et qui ont sollicité un prêt 
de la caisse des marchés pour renflouer leur 
trésorerie, ont vu leur demande rejetée par 
cet Grganisme, sous prétexte que leur maté- 
riel est entièrement payé; lui fait remarquer 
que c'est ainsi que des entreprises sérieuses, 
existant depuis de nombreuses années et s'ac- 
quittant ponctuellement de leurs impôts, se 
trouvent mises en difficulté par suite de la 
carence de la caisse des marchés; et lui de- 
mande pour quelles raisons la caisse des mar- 
hés n'a pas tenu les promesses faites aux 
industriels auxquels on avait proposé des prûts 
à moyen,terme pour financer leurs achats de 
matériel neuf, à corcurrence de 80 p. 100 en 
ce qui concerne le matériel étranger et de 


90 p. 100 pour le mätériel français, prôts 
étant consentis dans Ia Hmife du quart du 
Chiffre d'affaires de l'année précédant Jes 
achats. 


9615. — © février 1949. — M, André Béranger 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles raisons l'ont 
amené à interdire aux organisations ban- 
caires de consentir des « crédits d'embauche » 
dits « crédits de campagne » à une date par- 
ticulièrement inopportune où se font habituel- 
lement Les achats de bétail maigre, et si cette 
ntenliction doit avoir un caractère définitif 
ou seulement de longue durée, 


9016, — 8 février 1949. M. Patrice Bou- 
grain deinande à M. le ministre des finances 
et des affa'res économiques pourquoi le Bulle- 
tin officiel des services des prit du 15 jan- 
vier 1949, ne 99139 met dans l'obligation de 
prélever sur la marge bénéficiaire des com- 
merçants en gros la nouvelle taxe locale de 
4,0 p. 100 à laquelle i!s n'étaient pas jus- 
qu'alors assujettis, et si cette taxe ne pour- 
rait pas être, comme dans le passé, réglée 
par le commerce de détail uniquemenif, 


9017. -- & février 1959, — M, Joannès Char- 
pin demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques si les héritiers d'une 

sonne qui a souscrit à l’ runt libératoire 

1 prélèvement exceplionnel doivent faire 
figurer ces titres dans la déclaration de suc- 
cession et, dans l’affirmalive, pour quelle va- 
ieur, lesdits titres n'étant pas nésociables, 


9018. — 8 février 1919 — M. Joannès Char- 
Mn expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques la situation d'une 


société à responsabilité limitée qui a sonserit 
à l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tlannel, et 


demande: 40 aj las titres de cet 


emprunt peuvent être compris dans une ré- 
partition des bénéfices entre les membres de 
cette société, puis aflectés, par certains des 
associés, au payernent de droits de mutation 
par décès; 20 si, en cas de dissolution de la 
société, les titres peuvent être attribués di- 
visément à ses membres et si ces derniers 
peuvent en disposer comrne s'iis avaient sous- 
crit eux-mêmes, 


9019. — 8 février 1919 — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques comment, dans le cadre 
du dé:ret du 9 décembre 1918, jouera la sur- 
taxe progressive pour les revenus de yaleurs 
étrangères encaissés, sous dédàction de 2 
pour 100 d'impôt cédulaire, avec un retard de 
plusieurs années (conséquence de la guerre 
ou de règlements transactionrrels, tel celui 
qui fait payer par le Mexique les coupons de 
vingt-quatre années). 


‘ 


9020. — 8 février 1919. — M. Pierre Dhers 
demandes à M, te ministre des finances et 
des affaires économiques s’il entend mainte- 


‘nir l'interprétation que ses services donnent 


de la loi du 6 janvier 1918, et qui permet de 
taxer les ciné-clubs au titre de l'impôt sur 
les spectacles, alors que cette interprétation, 
formellement contredite par le ministre de 
l'éducation nationale, aura pour conséquence 
inéluctable la disparition d’une entreprise 
cullurelle du plus haut intérêt. 


9021. — 8 février 1919, — M. Frédéric-Dupont 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les citoyens françaié 
résidant en France, ayant acheté réguiière- 
nent avant la guerre dans les bourses métro- 
politeines des valeurs anglaises au porteur 

Goidfields, etc.), les ont vues, sous prétexte 

e contrôles ou de réfections, transformées en 
titres norninatits dès la fin des hostilités, sans 
que, très mal informés des conséquences de 
celte opération, ils s’y soient dans l'ensemble 
opposés. Or, du fait de cette mise au nomi- 
natif, la réglementation britannique s'oppose : 
a) à toute vente éventuelle de ces titres ail- 
leurs qu’en Grande-Bretagne, et encore avec 
des restrictions; b) à tout rapatriement en 
Franco, pendant un délai de dix ans, des capi- 
taux provenant de la vente éventuelle de ces 
titres. H lui demande quelies mesures de 
rélorsion ow de æéciprocité la France a prises 
pour remédier à cet état de choses qui, outre 
ceux des ben français, lèse les intérêts 
du Trésor français. 


9022. — & février 1919. — M, Frédéric-Dupont 
cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les porteurs français 
de valeurs anglaises nominatives se voient 
retenir J’Income Tax par les sociétés lors du 
payement par elles des dividendes. Ceux-ci 
sont ensuite Fobjet de la retenue de l'impôt 
cur le revenu des valeurs mobilières (30 p. 100) 
de la part du Trésor français, auquel vient 
s'ajouter généralement, plus tard, l'impôt 
général sur Je revenu; que, jadis, l'établisse- 
ment d'un affidavit permeltait l'exonération 
du payement de l’Income Tax. Cette facilité 
a été supprimée par les Angais. HN lui 
demande quelles mesures le Trésor français 
a prises pour remédier à celle injuste et 
double imposition qui lui porte préjudice et 
a été unikatéralement décidée par la Grande- 
Bretagne. 


9023, — 8 février 1919, — M. Jean Cayeux 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques à combien doivent s’éle- 
ver droits d'enregistrement pour une quit- 
tance de loyer payée le 15 janvier 1919 au 
Utre du premier trimestre 1919 et dont le 
montant est de 6.095 fr. 10, dont 4.971 francs 
de loyer principal 


9024, — S février 4059, — M. Pierre-Olivier 
Lapie expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas des directeurs 
d'école normale qui, étant recrutés au choix 
parmi les inspecteurs primaires, après inscrip- 


Mon sur une d'aptitude, doivent évidem- 
ment avoir un traltement Supérieur à celui 
des inspecteurs primaires. Or, l'arrtté du 


{1 janvier 1949 aboutit à des résultats tel 
que, par exemple, un directeur d'école nor. 
inale de ire ciasse reçoit 408.000 francs en 
1948, alors qu'il recevrait 485000 francs 
était inspecteur primaire de la même classe 
lui demande quelles mesures il comÿt 
prendre pour permettre aux directeurs de ton 
cher le traitement de leur catégorie (profes 
seur du cadre des inspecteurs primaires) au 
de l'indemnité pour charges adminis 
atives, 


9025. — 8 février 1919. — M. Jean Legendre 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les certificats de sous. 
cription à l’emprunt libératoire du prélève. 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflatic 
peuvent être compris dans le partage ant 
cipé fait par le titulaire au profit de ses en. 
fants en conformité des articles 1075 et sui. 
vants du code civil 


9026. — 8 février 1949. — M, dean-Marie 
Louvet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° }a quantité € 
produits pétroliers raffinés et, notamment, 
d'essence, qui a €té exportée au cours de 
l’année 1918 à destination de l'étranger; 20 s'il 
est exact qu’un programme d'exportation d'un 
million de tonnes de produits pétroliers raïû- 
nés dont 230.000 tonnes d'essence ait élé éla- 
bli et soit en cours d'exécution pour le pre. 
mier semestre 1919; 30 S'il ne conviendrait 

as de mettre fin, sans délai, à de telles ex. 
portations qui privent l’économie nationale 
de produits indispensables à son développc- 
ment. 


9027, — [éirier 1019, — M, Jean Médecin 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi du 29 septem- 
bre partant du régime des pen- 
sions civiles et militaires accorde aux retrai- 
tés ayant élevé su moins trois enfants, une 
majoration de pension; que, dans l'attente de 
la péréquation, une indemnité provisionnella 
est accordée à ces retraités et cette indemnité 
joue également sur la majoration précitée, 
Or, les retraités tributaires de la caisse natio- 
nale de retraite et agents des collectivités 
locales ne bénéficient pas de la revalorisation 
de la majoration pour enfants; et lui demande 
les raisons de cette situation. 


9028. — 6 füvrier 1919. — M. dean Minjoz 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les directeurs et di- 
rectrices d'école normale sont recrutés au 
choix ‘parmi les inspecteurs primaires après 
inscription sur une liste d'aptitude, que cette 
sélection implique pour les directeurs un trai- 
tement au moins égal à celui qu'ils quittent; 
que l'arrêté du 11 janvier 1949 aboutit à des 
résullats tels que, par exemple, un directeur 
d'école normale de fre classe reçoit 408.000 
francs en 1918, alors que s’il était resté inspec- 
teur srimaire de la même classe, il recevrait 
un traitement de 485.000 francs; Nr les in- 
demnités prévues pour charges administratives 
ne couvrent aucunement la différence qui af 
fecte le directeur d'école normale; et lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour assurer aux directeurs d'école normale, 
chefs d'établissements, le traitement de leur 
catégorie (inspecteurs primaires professant 
dans une école normale) augmenté de J'in- 
deranité pour charges administratives, 


9029. — 8 février 1919, — M. Philippe Olmi 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les petits-enfants en 
ligne directe, nés après le 4 juin 1945, mis à 
la charge du contribuable, par décision judi- 
ciaire, peuvent faire bénéficier le contribuable 
des par l'article 26 de 
l'ordonnance du 19 août 1945. 


9930. — 8 février 1919, — Me Renée Prévert 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires écoromiques qu’une rsonne possé- 
dait un immeubie sinistré et pié dont les 
dommages s'élèvent à deux millions d'après 
le dossier régulièrement constitué au M. R. L.; 
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que cette personne est décédée, son dossier 
rayont fait l'objet d'aucune subvention; que 
héritiers de .’immeuble, devenus du fait 
de l'héritage créancier de l'Etat, ont à ac- 
uitter des droits de succession si lourds que, 
pour Y jaire face ils vont être dans l’obliga- 
lon de vendre l'immeuble de familie; et lui 
demande si le versement des droits de suc- 
cession ne peut être différé jusqu’à ce que 
l'immeuble sinistré ait fait lebjet d’une in- 
gemnisition de la part du M. R. U. et si des 
instructions ne pourraient pas être données 
aux services de l'enregistrement dans ce sens. 


9031. — 8 février 1919. — M, Solinhac altire 
attention de M, le ministre ces finances et 
des affaires économiques sur la mauvaise er 
ganisation des services chargés de stimuler 
ct d'aider l'exportation; lui signale la lenteur 
apportée à .l’accomplissement des tâches, le 
manqué de simultanéité du travail des com- 
missions, l'ignorance mutuelle aù ces com- 
missions se cantonnent, l'absençfe de coordi- 
nation qui devrait étre l’œuvre essentielle 
d'un gouvernement soucieux de mettre en 
harmonie les efforts de ses administrations; 
et lui demande comment il pense réorganiser 
jesdits services, 


9032, — 8 février 1949, — M. Gérard Vée 
cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les directeurs d’éco- 
te normales étant recrutés au choix parmi les 
inspecteurs primaires, après inscription sur 
une liste d'aptitude, devraient bénéficier, de 
c2 fait, d’un traitement supérieur à celui des 
inspectenrs primaires. Or, l'arrêté du 11 
vier 1919 aura pour conséquence la fixation 
à 408.000 francs du montant du traitement 
d'un directeur d'école normale de classe, 
olors que ledit fonctionnaire maintenu dans 
son poste d’inspecteur À recevrait, à 
classe équivalente, 485. francs. I demande 
si des mesures ont été envisagées pour per- 
jicttre de réparer cette anomalie. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9033. — 8 février 41949. — NM. Frédéric 
Dupont expose à M. le ministre de la France 
l'outre-mer la situation des élèves de l’école 
la France d'outre-mer qui perçoivent une 
alocation scolaire mensuelle qui, depuis lan 
dornler, a été portée à 11.000 francs pour ies 

‘libataires et 12.000 francs pour ceux des 
qui sont mariés. Depuis lors, les 
traitements et saiaires des citoyens de toutes 
catégories, y compris ceux qui sont alloués 
aux élèves da l’école nationaie d’administra- 
‘on à laquelle celle de 14 France d'outre-mer 
reut être assimilée, ont été augmentés dans 
des proportions variabies mais, d’une façon 
sénérale, assez substantielle, H leur demande 
quelles mesures il compte prendre pour re- 
:nédier à cette anomalie ui appelle une 
solution rapide, ]1 signale, d'autre part, qu’à 
la sortie de l’école les élèves ayant terminé 

curs études cessent de percevoir l'allocation 
scolaire en attendanat leur affectation qui 

lieu, en générai, trois ou quatre mois 
us tard. À <e moment, fs reçoivent, avec 

ippel, le traitement qui leur échoit, que 
aucoup é’entre eux se trouvent gênés pour 
vivre pendant cctte période d'attente. lui 
lemamie s’il ne pourrait pas envisager de 
ontinuer à verser l'allocation scolaire, qui 
erait précompté: lors de la régulatisation 
ue la situation de l'intéressé. 


intéressés 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9034. — 8 février 1919. — M. Philippe Farine 
pose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce que la construciion d'un barrage 
Serre - Poncin (Hautes - Alpes) présentera 
"our l'économie française (énergie électrique} 
17 inlérêt certain et permettrait la régula- 
risation du cours de ia Durance et une iarge 
rrigation de la haute et basse Provence, 
ui demande: 4° s’il est exact que les diffi- 
uliés tebhniques qui ont retardé ia réal:sa- 
1on de cet ouvrage ont pu être surmontées; 
- si un projet définitif a pu être mis au 
Point; dans l'affirmative, si une première 


tranche de crédits d'équipement est prévue, 
en vue d'entreprendre la construction dudit 
barrage aussitôt que possible et à quelle date 
de pouvoir commencer les tra- 


9035. — 8 février 1949. — M. Pierre Montel 
expose à M. le ministre de la justice que la 
loi du sepiembre 1%8 relative aux loyers 
a prévu un délai de deux mois pour permet- 
tre aux locataires de vérifier le décompte du 
loyer ont reçu de leur propriétaire. 
derma si un droit ne peut être re- 
connu aux propriétaires qui, dans leur hâte 
pour l'établissement du décompte avant le 
ler janvier 1949, ont pris une catégorie infé- 
rieure à celle dans laquelle devrait se trou- 
ver l'immeuble. 


9036. — 8 février 1919. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre de la justice: 
lo si toute location d’immeuble faite un 
artisan ou une artisane relève de la législa- 
tion concernant les baux commerciaux; 
2e dans la négative quel critère permet de 
juger si tel ‘bail relève de la Kgislation con- 
cernant les immeubles à nsage commercial, 
industriel ou artisanal ou s'il est régi par la 
législation relative aux locaux d'habitation et 
à usage professionnel, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9037. — 8 février 1949. — M. Raymond Cayol 

emande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si le texte du para- 
graphe 5 de l’article 9 de la loi du %8 octobre 
196 sur les dommages de guerre, qui admet 
au bénéfice de la loi tout Français acquéreur 
d’un immeuble sinistré à un 
étranger, ne doit pas s’app iquer aussi bien 
aux personnes morales qu'aux personnes phy- 
siques, et s’il ne permet pas à une société 
française, achetant un immeuble sinistré à 
une société étrangère de bénéficier de la loi 
sur les dotnmages de guerre. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9038. — S février 1919, — M, Noël Barrot 
signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que la Guyane française 
et la Guadeloupe rencontrent les plus grandes 
diffiiuHés pour s’approvisionner en sels de 
hismuth, seringues, thermomètres, articles de 
pansements, ele.; il lui demande: 10 si des 
achats seront passés rapidement pour ces ar- 
ticles ; 2° quelles dispositions il compte pren- 
dre pour l'approvisionnement sanitaire de ces 

rtements; Jo si des dispositions ont été 
prises pour que des insp2cieurs des pharma- 
cies soient nomm‘s dans ces deux départe- 
ments, et, dans laffirmative, vers quelle date 
ces inspecteurs seront en place. 


9039. — 8 févrièr 1919. — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de fa santé 
publique et de la population pour quelle rai- 
son l'indemnité kilométrique aux médecins 
de Savoie, pour le service de l'assistance mé- 
dicale gratuite, a été fixée "à 12 francs 
kilomètre, à compter du 1% janvier 41949, 
alors qu'elle était auparavant de 15 francs en 
plaine et de 20 francs en montagne et que le 
prix de l'essence a augmenté. 


9040, — 8 février 1919. — M. Jean Cayeux 
expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que la circulaire du 6 juin 
1947 sur l'établissement des prix de journée 
des établissements hospitaliers préveit qu'il 
sera tenu comple notamment « du montant 
réel du loyer ou, si ie gestionnaire de l’éta- 
blissement en est également propriétaire, 
d’une somme équivalente à 3 p. 100 du mon- 
tant du capital investi »; il lui demande ce 
qu'il faut entendre exactement par l'expres- 
sion « capital investi » et si elle représente 


valeur actuelle de l'immeuble copsidéré, 


9041. — 8 février 1919. — M. dean Solinhao 
demande à M, le ministre de la santé pu- 
blique et de ta population quels sont les chil- 
fres d'importation et d’expertalion de produits 
pharmaceutiques, drogues, antiblotiques et 
accessoires médicaux au cours de l'annte 
1948 et la répartition par pays. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9042. — 8 février 199. — M, Aïbert Aubry 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le 14 mars 19:17 a ét6 
signée une convention nationale instituant un 
régime de prévoyance au profit des cadres des 
entreprises industrielles et commerciales. 
Cette convention crée au profit des cadres le 
droit notamment à des retraites dans ur! Sys- 
tème de répartition dont les principes d'attri- 
bution sont fixés par cette convention natio- 
nale. L'article 6 de la convention pose comme 
règle que les cotisations versées « seront obli- 
gâtoirement afflcctées à un régime de retraite 
par répartition ». Le 9 décembre 1913, la 
commission paritaire nationale qui à élaboré 
cette convention a décidé notamment: qué 
dans chaque caisse, il serait créé un « fonds 
social » alimenté par un prélèvement maxi- 
mmum de 3 p. 100 sur les cotisations versées; 
que ce fonds social serait laissé à la disposi- 
tion des caisses de retraite qui pourront accor- 
der, à titre individuel, des allocations excep- 
tionnelies et éventuellement renouvelables à 
certains retraités ou à des personnes à leur 
charge; que le choix des bénéficiaires de ces 
allocations exceptionnelles est laissé à l'ap- 
préciation de chaque caisse sous la réserve 
que « la situation matérielle des intéressés 
justifie l'attribution de secours ». li lui de- 
Inande: 1° si la création de ce fonds <ocial 
est compatible avec les dispositions de la 
convention nationale du 14 mars 1947; 2e si 
les intéressés au régime (bénéficiaires de 
retraites et membres actifs cotisants) ne sont 
as fondés à contester celte mesure particu- 
ièrement quand ils n'appartiennent à aucun 
des groupements faisant partie de la commis- 
sion paritaire nationale, 3° si la commission 
paritaire nationale qui prend de telles déci- 
sions n’outrepasse pas son pouvoir en déci- 
dant de tels prélèvements sur les cotisations 
EE les affecter autrement (sauf le cas de 
rais de gestion et de réserves de prévoyance} 
qu'aux retraites des ayants droit au régime 
et dans une proportion de droits identiques : 
40 si cette modification lui étant soumise, 
a l'intention de ratifler celte mesure, 


9043. — favrier 1959. — M. Louis Bonnet 
expose à M, te ministre du travail et de ta 
sécurité sociale, que plusieurs ermylovewrs 
occupant des tailleurs de pierre se sont vu 
démissionnés par une caisse de compensation 
de congés payés du bétiment, alors qu'is 
avaient versé leurs cetisations jusqu'au 
30 juin 1947. Lors du payement des congés 
payés à leur personnel en 1%M8, ils ont payé 
seulement sur la base de neuf mois de salaire, 
indiquant quesla caisse devait, ou remboursef 
les versements effectués pour le trimestre 
avril-juin 1917, ou payer les congés se rappor- 
tant à ce trimestre; et demande comment on 
peut obliger cette caisse, qui ne répond à 
aucune lettre, de jaire ces chlivations. 


9044. — 19:10 — M. Xavier Bouvier 
demande À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si la circulabe aux ins. 
pecteurs du travail en date du 16 août 1919, 
signée par un ministre du gouvernement de 
Vichy et relative aux organismes el £roupe- 
ments visés par le décret-loi du 12 novemiwe 
1938 et le décret du 29 septembre 49, n'a 
pas été abrogée et, dans la négative, quelles 
sont les raisons qui ont empêché <clle abro- 
gation. . 


9045. — février 1949, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sur quelles dispositions 
égales s'appuient certaines sociétés, natio- 
nalisées ou non, pour déduire le moniant de 
la retraite des vieux travailleurs de la retraite 
qu'elles-mêmes servaient soit librement, soit 


| conformément à un slatut du personnel, 


tats tels 
ancs en 
ancs 
Classe 
de | 

(profes 
es) aug 
adminis JUSTICE 
esendra 
et des 
le sous. 
prélève. 
iflation, 
e anti. 
Ses en. 
et sui. 
Marie 
tité 
iment, 
irs da 
20 s'il % 
d'un 
aff. 
6 éla- | 
> pre. 
EX« 
onale 
decin | 
des 

1joz | 
des | 
di- | 
au | 
rès | 
| 
| 
n{: | 
des 
aug | 
CC- 
ait 
in- | 
af 
le- 
re | 
le, | 
ur | 
nt | 
ie | 
| 
| | 
4 
| 


438 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 8 FEVRIER 1949 


9646, — 8 février 1919, — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s'il est admissible que les 
services de la sécurité sociale diffèrent de 
irois mois et plus le règlement des dossiers 
pariailement constitués qui leur sont soumis. 


9047. — 8 février 1919, — M. dean de 
Geotire demande à M. le ministre du iravail 
et de ia sécurité sociale quel est 1e taux 
d'allocations familiales (campagne où centre 
urbain) auquel peut prétendre une famille 
habitant la campagne, mais dont les cinq en- 
fants bénéficiaires sont pensionnaires en ville 
(centre urbain). Le chef de famille cotise à 
la caisse des PS libérales et ses en- 
fants habitent effectivement dix mois sur 
douze en ville, 


9048. — 8 février 1949, — M. Emile Hugues 
xpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le <ag d’un Français, né Île 
8 juillet 4885 et actuellement dans sa 64° an- 
née, qui a travaillé comme clerc d’avoué du 
äe° oclobre 1902 au 1er mai 1958 et qui peut 
justifier d’une activité salariée effective de 
yrès de 86 ans, interrompue seulement par 
la service militaire et sa mobilisation, pendant 
la guerre 1914-1918. Il ne lui est cependant pas 
possible d'obtenir des certificats de salaires 
de ses anciens pairons, ses appointements 
he. toujours dépassé le plafond fixé par la 
iégisiation sur les retraites ouvrières €t sur 
les assurances sociales; d’ailleurs, il n'avait 
pas cotisé, Cependant, ayant fait un rempia- 
cement de quatre mois en 1946, il a été, à 
celte occasion, immatriculé pendant cette 
courle période à une caisse G’assurances s0- 
cialcs, Il demande quelles formalités doit 
remplir cet ancien salarié et quelles pièces 
il doit adresser pour toucher la retraite qui 
doit lui être allouée selon la loi n° 48-1597 
du 23 août 1948, laquelle complète l'ordon- 
nance no 45-2454 du 19 octobre 1945, et qua 
sera lo chiffre annuel de sa retraite. 


4049, — 8 février 1919, — M. René Penoy 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quels sont les droits des bé- 
néficiaires de l'ordonnance du 2 novembre 
4945, vis-à-vis des organismes de sécurité so- 
ciale, lorsque ceux-ci ont fait des promotions 
pour pourvoir les différents postes de cadres 
ct de personnel de direction, au lieu de faire 
appel au personnel recdassable, par l'intermé- 
diaire de la comuission nationale de reclas- 
sement, 


50, — 6 février 1919, — M, René Pleven 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociaie que la convention eoilective 
nationale des retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mai 1947 (codification du 3 mai 
1938) n'’englobe pas les bandes qui, par 
eærôté du 20 août 1947 (Journal officiel au 
43 septembre 1917) ont conservé un régime 
spécial, en résute qu'un agent venant à 
cesser ses services après vingt-huit années de 
travail, dont dix-neuf dans les banques et 
neuf dans d'autres entreprises, peut être privé 
du bénéfice de toute véritable pension de re- 
traite par ke jeu des dispositions qu'exigent 
dans jes banques, pour avoir droit à la re- 
traite par répartition, une durée minimum 
de service de vingt ans et dans les autres 
entreprises une durée minimun de service 
de dix ans; aucune solut‘on ne paraissant 
être possible aux cas d'espèce qui se trou- 
vent créés par la dualité des régimes appli- 

ués aux cadres sans un arrêté du ministère 
du travail preserivant que ‘institution de re- 
traite de lentreprise de Ja catégorie à la- 
queïie appartient l'agent, lorsqu'il cesse son 
travail, doit tenir comple des services anté- 
rieurs justiflés de cet agent dans la ou les 
entreprises de l’autre catégorie à 
a apoartenu, il lui demande quelles disposi- 
ions il compte prendre pour régler dans un 
esprit de justice les droits à la retraite des 
agents des cadres qui ont effectué leur car- 
tière, partie dans des hanques, partie dans 
d'autres entreprises, 


9051. —- S février 1949. — M. René Sohmitt 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si le bénéfice des dispositions 
sud ues pour les allocations de maternité peut 

tre étendu aux personnes dont l'incapacité 
Le ta a été reconnue et corrigée par inter- 
vention chirurgicale, l'opération n'ayant été 
décidée et réalisée qu'après les limites (durée 
du mariage, âge de la fernme) fixées par les 
textes suivants: joi du 22 août 1916 et règle- 
ment d'administration publique du 10 décem- 
bre 1916, circulaire 112 S. S. du 3 avril 1947 
relative au régime des prestations familiales 
(Journal officiel du 19 avril 1947), et si la 
naissance d’un enfant survenant dans ces con- 
ditions peut être considérée comme ouvrant 
droit aux allocations prévues. 


9052. — 5 février 1919. — M, Emmanuel Tem- 
ple demande à M. le minisire du travail et de 
la sécurité sociale si un employé de- com- 
merce, qui a accepté, pendant trois ans, ses 
bulletins mensuels de paye sur la base de 
trente-sept heures et demie de travail par se- 
maine, est en droit de réclamer, devant la ju- 
ridiction compétente, un rappel de salaire sur 
la _n de quarante-deux heures de travail par 
semaine, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9053. — 8 février 1949, — Mile Renée Prévert 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'en date du 
22 mars 1946 son département ministériel dé- 

ida d'accorder pour la retraite des cheminots 
le bénéfice du temps de mobilisation à tous 
les anciens combattants de la guerre 1914-1918, 
qu'elle qu'ait été la date de leur entrée en 
fonction; et lui demande si cette décision 
s'applique au personnel des réscaux secon- 
daires, des réseaux d'intérêt local et tramways, 
et, dans la +" ddl si elle peut être étendue 
à ce personne 


+0. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


8468. — M. Jear-Marie Bouvier O'Cottereau 
expose à M. le président du conseil (ravitail- 
lement) que les terriloires de l’Union fran- 
çaise regorgent de lourleaux de palmisie, ara- 
chide, nigerseed (Neuk), sésame, coprah, lin, 
susceptibles d’être ulilisés pour ja fabrication 
d'aliments composés et équilibrés pour le‘ bé- 
ail, que ces tourieaux restent sans emploi 
car les industriels hors mélropole sont concur- 
rencés par le Gouvernement français qui im- 
porte dé l'étranger, et en doilars, des tour- 
leaux livrés ensuite à bas prix grâce à des 
subventions coûteuses; et demande s'il est 
exact: a) que, récemment, le Gouvernement 
ait fait acheter par le G. N. A. T. 7.500 tonnes 
de tourteaux de lin, en cours de chargement 
à Longbeach pour Dunkerque, au prix de 
S0/90 dollars la tonne f. 0. b. U. &, A.. prix 
faisant ressortir cette marchandise à 30 francs 
le kilogramme usine, industriels ou éleveurs; 
b) que, grâce à une subvention, ces tour- 
teaux scraient cédés à 17 francs le kilo. 
gramme, la différence étant prise par le 
budget. (Question du 27 décembre 1948.) 


Réponse. — Les tourteaux produits dans 
l'Union française sont régulièrement achetés 
Le la métropole en tenant comple, toutefois, 
e leur valeur nutritive et de la production 
métropolitaine. Les tourteaux d'arachides sont 
particulièrement recherchés ainsi que les 
lourteaux de lin et les tourteaux de coprah 
non déshuilés. Il est exact que, dans le cadre 
de l'aide américaine à l'Europe, la France a 
été amenée à acheter aux Etats-Unis des fa- 
rines de tourteaux de lin, en tenant compte 
du déficit d'approvisionnement dans cette 


qualité de tourleaux qui existait dans la mé- 1 


tropole, Toutefois, étant donné l'évolution 


actuelle du marché des aliments du bétail le 
programme de tourteaux à été 
revisé et considérablement réduit, est éga. 
lement exact que cette marchandise imporée 
de l'étranger est vendue aux utilisateurs au 
prix intérieur fixé au Bulletin ofliciel des ses. 
vices des yrix du 1er janvier 1M8, inférieur au 
prix de revient, mais il convient d'ajouter quo 
cette mesure de subvention ne eut pas con. 
currencer les fabricants de ourteux ds 
l'Union française, s'applique à 
toutes les importations de tourteaux, y com. 
pris celles en provenance des territoires 
d'outre-mer. En eflet, le prix €. a. 1, des 
tourteaux d'Afrique occidentale française, dy 
Maroc, d’Indochine, ete., vendus à la Franco 
sur la base du cours mondial, est très netfe. 
ment au prix de vente intérieur 
fixé par le Gouvernement. 11 est à noter, en 
outre, que la résidence générale du Maro 
s’est refusée à autoriser la sortie de taurteaux 
en l'état ue ia métropole était prôlte à 
acquérir, alléguant le fait que ces tourteaux 
‘pouvaient être utilisés par l’indusirie mars. 
caino des aliments composés pour le bétail, 


AGRICULTURE 


2586. — M. Georges Gosnat demande à M. ls 
ministre de l’agriculture d'indiquer, pour le 
département de la Charente-Maritime: 4° le 
chiffre de répartition de tracteurs d’importa- 
tion et de tracteurs de fabrication française 
en 1946; 20 Ha dotation prévue pour 19%; 
30 les mesures envisagées pour assurer uu9 
amélioration du mode de répartition sur } 
plan national et sur le plan départemental, 
(Question du 20 juin 1947.) 


Réponse. — Répartitions concernant la 
Charente-Maritime: 1946: tracteurs importés, 
108; tracteurs français, 29. 1947: tracteurs im- 
portés, 146; tracteurs français, 72 Sur le plan 
national, les usines françaises s'efforcent 
d'augmenter la production pour laqueile !e3 
perspeclives sont favorables. Sur le plan de- 
partemental, il est tenu compte des nauvciles 
statistiques au fur et à mesure de leur éti- 
blissement (nombre et importance des exploi- 
tations, tendances à la motorisation, etc.) et 
une revision générale des coefficients sur les- 
quels sont basées les répartitions sera cntre- 
prise dès qu'auront été réunis, par la confé- 
dération générale de l'agriculture, les rensei- 
gnements indispensables, 


6858. — M. Bernard Paumlier demande À 
M. le ministre ce l’agriculture combien d’em- 
plois nouveaux vont tre créés, -indépendam- 
ment des 24 présidents des comités agricoles 
régionaux, en vertu de l'arrêté du 3 juin 1913 
portant création des comités agricoles régio- 
naux. (Question du 29 juin 1948.) 


Réponse. — La constitution des comités agri- 
coles régionaux n'a entraîné aucune création 
d'emploi. En effct, d’une part, les 24 présidents 
desdits comités ont été choisis parmi les in- 
pecteurs généraux du ministère de l'agricul- 
ture en aclivité ct, d'autre part, ainsi que l* 
stipule l'article 2 de l'arrêté du 3 juin précitc, 
chaque comité agricole régional comprend: 
les inspecteurs généraux de l’agriculture, des 
eaux et du génie rural, des eaux et forêts, des 
haras et des services vétérinaires chargés de 
la région, les chefs de service du ministère 
de l’agriculture en fonction dans les départe- 
ments compris dans la région, les présidents 
des conseils agricoles départementaux de:- 
dits départements. 


7273. — M. René Malbrant demande à M. le 
ministre de l’agriculture par référence à l'ar- 
icle 28, alinéa 4, du décret du 30 juillet 1%! 
rclatif à la famille: 4° si un comptable e-t 
fondé à délivrer contrainte en vue de recoiu- 
vrement forcé de la cotisation: 2° dans l'affir- 
mative quelle est la juridiction compétent 
(du conseil de préfecture, des organismes ins- 
titués par la loi 2339 du 24 octobre 1946 où 
d'autres juridictions) pour statuer sur l'oppo- 
sition à contrainte du redevable, opposition 
fondée sur ce que l'intéressé contesté 0 
« montant des sommes ainsi déterminées pas 
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tet sur l'indication de la caisse inté- 
3° qui doit être mis en cause devant 
Ja juridiction, de la caisse, du préfet ou du 
comptable qui a décerné la contrainte. (Ques- 
tion du 3 août 1948.) 

Réponse. — 4° Conformément aux disposi- 
tions de l'article 28 du décret du-29 juillet 
122, relatif à la famille et à la natalité fran- 
çaise, le recouvrement ‘des cotisations d’allo- 
cauons familiales agricoles peut être poursuivi 
comme en matière de contributions directes. 
Lorsqu'il est fait application de cette .dis- 

sition, le percepteur peut, dès qu'il a pris 
charge des états rendus exéculoires par le 
prélet, provoquer, conformément à l’article 406 
du code général des impôts directs, la déli- 
vrance, par le receveur des finances, d’une 
contrainte, en vertu de laquelle des poursuites 
sont ensuite exercées contre le redevable; 
2 la juridiction compétente est: le tribunaal 
civil, dans le cas où la contestation porte 
sur la validité en la forme des actes de pour- 
suites, observation étant faite que la récla- 
mation doit, conformément aux dispositions 
des articles 407 et 407 bis du même code, être 

rtée au préalable devant le trésorier-payeur 
général du département où les poursuites ont 
ete exercées; la commission de contentieux 
dc sécurité sociale et de mutualité sociale agri- 
ecole, si le litige concerne l'application de la 

de sécurité sociale, sous réserve 
cependant que Vintéressé ait observé le délal 
fixé pour l'introduction des réclamations; 
ge la personne qui doit être mise en cause 
est: devant le tribunal civil: le percepteur; 
devant la commission du contentieux de sé- 
eurité sociale et de mutualité sociale agricole, 
la caisse d'allocations familiales agricoles. 


1653. — M. Bernard Paumier aliire l'atten- 
tion de M. le ministre de l’agriculture sur la 
suppression éventuelle de huit postes de di- 
recteurs de haras, supprimés le Conseil 
de la République, et qui, si elle était confir- 
mée, porterait un coup fatal à l’administra- 
tion et à l’élevage du cheval. 1 lui demande 

uelles mesures il compte prendre pour main- 
tenir intacts les postes de haras. (Question du 
2 septembre 4948.) 

Réponse, — L'Assemblée nationale ayant 
pétebii les crédits supprimés par le Conseil de 
la République, les huit postes de directeurs 
de des haras se trouvent 
maintenus. 


8439. — M. Pierre Juge demande à M. le 
ministre de l'agriculture s’il compte affecter, 
our la monte 1949, à la place d’un étalon, un 
euxième baudet à la station de Verdun-sur- 
garonne (Tarn-et-Garonne), (Question du 
décembre 1948.) 


Reponse, — L'etfectif des baudets nationaux 
ist 1ixé par la loi; le chiffre actuel est de 
juatre-vingts et ne permet pas d’affecter un 
teproducteur de cette espèce à la station de 
Verdun-sur-Garonne, D'autre part, la ki n’au- 
lorise pas à remplacer numériquement un 
ttalon par un baudet dans les écuries de 
l'Etat, Une proposition de loi du 27 février 
148, portant le no 3590, tendant à porter de 

atre-vingts à cent vingt l'effectif des bau- 
ets nationaux a été déposée sur le bureau 
le l’Assemblée nationale par M. d’Aragon. 
L'affectatton d’un baudet à la station de Ver- 
jun-sur-Garonne ne pourrait être prononcée 
de vote de cette loi et Ja réalisation 
achats, 


8548. — M. Paul Caron demande à M. le. 


ministre de l’agriculture s’il croit pouvoir au- 
toriser les employés des organismes agricoles 
à eflectuer des emprunts la caisse natio- 
nale de crédit agricole, au même titre e 
(Question du déce 


Réponse. — La caisse nationale de crédit 
asvicole n’accorde pas directement des prêts. 
Ceux-ci sont consentis par les caisses de cré- 
ait agricole mutuel, en vue de favoriser Ja 
production agricole. Ns ont un caractère 
Strictement professionnel et sont alloués, 
dans les conditions générales du statut du 


Crédit. agricole à des personnes n'exerçant 


pas À 2 principal une autre profession 
que celle d’agriculteur ou de petit artisan ru- 
ral. Dans l’état actuel de la Kgislation, les 


employés des organismes agricoles ne peu- 
vent, par suite, contracter un enwpriinl au- 
près d'un caisse de crédit agricole mutuel 
Ce ne serait qu'à titre exceplionnel que de 
petits. salariés ruraux pourraient recevoir un 
pré sous la réserve que les intéressés dis- 

sent en dehors de leurs heures de travah 
u temps nécessaire pour leur permettre de 
cultiver, avec l’aide de lewr famille, un ,etit 
bien agricole, objet du prêt. 


6592, — M. Jean Minjoz expose à M. te mi- 
nistre de l’agriculture que les anciens « pré- 
posés » communaux des eaux et forêts nom- 
més « domaniaux » en application de la loi 
de 4919 portant domanialisation des préposés 
forestiers communaux retraités avant le 
14 avril 1925, n’ont pas bénéficié de la Jégis- 
lation sur les pensions civiles, mais reçoivent, 


au lieu de pension, des secours déslinés à. 


en tenir lieu æt à rémunérer de longues an- 
nées de services rendus dans le cadre d’une 
fonction publique à caractère permanent, que 
la situation des intéressés devait se trouver 
chaque année améliorée du fait du décès d'un 
certain nombre de bénéficiaires, ce qui de- 
vait permettre d'augmenter un le secours 
alloué à chaque préposé retraité, secours qui 
n’est pas au niveau de la vie, que lors de 
la dernière répartition des secours attribués 
au titre de l’année 4948. le chiffre des se- 
cours a été diminué de moitié, contrairement 
à ce qui était prévu, il lui demande : 40 quel 
usage a été donné à la tranche de crédit 
{3% répartition de 1918) destinée aux préposés 
forestiers communaux ; 2° s’il compte rétablir, 
dans son intégralité, ce secours à ces vieux 
serviteurs qui n'ont pas de pension, (Ques- 
tion du 11 janvier 4949.) : 


Réponse. — 4° La dotation du crédit mis 
anpuellement à la disposition du ministère 
de l’agriculture au chapitre intitulé « Secours 
aux anciens préposés communaux, à leurs 
veuves et à leurs orphelins » a pour objet 
me d'améliorer les minimes pensions 
e retraites dont jouissent sous forme de ren- 
tes viagères, les anciens brigadiers ct gardes 
communaux, les gardes forestiers auxiliai- 
res et leurs veuves, et accessoirement pour 
subvertionner les sociétés de secours muituels 
entre les agents forestiers, sociétés qui ac- 
cordent des secours aux anciens préposés en 
retraite. 11 est fait remarquer que parmi les 
brigadiers et gardes communaux nommés 
« domaniaux » en exécution des dispositions 
de l’article 4e de fa loi du 30 octobre 1949, 
seuls ont été nommés en celle qualité, et 


par suite placés sous le régime général des re-. 


traites, ceux qui étaient susceptibles de comp- 
ter à soixante ans d'âge, vingt-cinq années de 
services forestiers et militaires ‘services 
resfiers domaniaux ou communaux), Selon 
Pusage, la répartition du crédit susvisé est 
généralement effectuée en trois répartitions. 
Toutefois, aucune règle imrauable n'est re- 
tenue pour fixer, lors de chacune des réparti- 
tions, la quotité de ces secours qui sont fonc- 
tion de la durée des services atcomplis par 
chaque ancien préposé communél, et d’au- 
tre part, de la dotation du chapitre suppor- 
tant lesdits secours. C’est ainsi que mes ser- 
vices ont accordé, au titre de la deuxtème ré- 
partition de l’exercice 4948, des secours plus 
substantiels à chacun des bénéficiaires, Eu 
égard aux disponibilités budgétaires du cha- 
pitre considéré, après les deux premières ré- 
artitions, il n’a pu, en conséquence, élre al- 
oué aux intéressés, pour la troisième et der- 
nière réparlilion de 1948, des secours aussi im- 
greg que les précédents. 2° Compte tenu 
e ce qui précède, l'intégralité du crédit mis 
ainsi à la disposition de mon département, au 
titre de l’année 1948, en vue d'améliorer la 
situation digne d'intérêt des anciens  prépo- 
sés communaux à été répartie. Remarque est 
faite à cet égard, qu'en 1948 un crédit de 
1.728.109 francs a élé distribué sous forme de 
secours exceptionnels en trois répartitions 
2.590.19 francs; 2%: 3.312970 francs; 
e 1.764.910 francs) alors qu’en 1947 le tota 
des secours accordés s'est élevé à 7 millions 
744.500 francs. 


8334. M. Robert. Buron demande M, le 
ministre de la France d'outre-mer pour 
quelles raisons, alors que pondent la guerre 
les familles pouvaient envoyer en frsnchise 
postale, à Noël, et à différentes époques, des 
colis à ceux des leurs qmi combattaicnt, au- 
cune disposition de ce genre n'a été prévue 
an bénéfice des jeunes français combhattant 
en Indochine. (Question du 15  décem- 
bre 1948.) 


Deurième réponse. — L'attention de 
rable pgrlementaire es! allirée sur le fait que, 
pendant la guerre, seuls ont eu droit À l’en- 
voi gratuit de colis poslaux, les bén‘fciaires 
des allocations prévues par 10, décret du 
i« septembre 1939 en faveur des fumilies né- 
cessileuses dont les soutiens indispensables 
sont sous les drapeaux (décret du 9 srptem- 
bre 1939, Journal officicl de la République 
française, page 12452) et les tuteurs ou ane 
ciens tuteurs légaux des pupilles où anciens 
puis de l'assistance publique (décret du 

novembre 1939, Journal officiel de la Répu- 
blique française, page 12051). Ces dispositions 
ont été abrogées par le décret dn 25 fé 
vrier 1946. Ce décret qui, conformément à 
l'articlé 102 de la loi du 31 décembre 1945, 
n'a pas Cté pris sur le rapport du ruinistre 
de la France d'outre-mer, mais sur celui du 
minis:re des finances, du minisire de: armées 
el du ministre des postes, télégraphesz et télé- 
phones, fixe les règles nouvelles du droit à la 
franchise mililaire. De ce texte et de l’ing- 
{ruction interministérielle en date du 235 fé- 
vrier 1916, il résulie que les paquels expédiés 
aux mnilitaires et marins de tous grades deg 
armées de terre, de l'air et de mer apparte- 
nant au corps expédilionnaire d'Extrème- 
Orient, bénéficient, dans les limites du poids 
maximum autorisé, du tarif spécial prévu 
ur les envois À l'adresse des mobilisés, 
nfin, il est signalé que, en dehors des avan. 
tages accordés par le décret et l'instruction 
du 25 février 1946, les militaires et Inarins 
en servie en Extrêéme-Orient ont la si- 
bililé de recevoir où d'adresser, par la voie 
radio militaire, des télégrammes taxés au tarif 
du régime intérieur français, 


8677. — M. Roger Duveau dernalide M. 
ministre de la France d'outre-mer su: 
base légale et dans quelle mesure les chefs 
des territoires d'outre-mer peuvent être fon. 
dés à limiter par une décision wunilatérala le 
quantum des bénéfices susceptibles d'être 
réalisés par des entreprises privées et notarmn- 
ment par des sociétés anonymes exerçant 
leur activité dans ces territoires, (Question 
du 18 janvier 1949.) , 


Réponse, — I] n'existe pas de textes spé- 
ciaux législatifs ou réglementaires permet- 
tant aux chefs des territoires d'outre-mer de 
limiter le quantum des bénéfices réalisés par 
les entreprises privées et notamment jes 
ciétés Cependant, des textes pré 
glementaires, différents, d’ailleurs, suivant 
les territoires, ont accordé à leurs chefs des 
pouvoirs pour fixer les prix des marchandises, 
produits et services et par et 
Miter les bénéfices réalisés à l'occasion des 
ventes ou prestations de services. Ces textes 
sont les suivants : Afrique occidentale fran: iise, 
Togo, Côte. dès Somalis, Saint Pierre et Mique« 
lon: acte dit lol du 14 mars 1942 auquel t'on 
donnance du 27 mai 19%4 donné de 
décret et qui a été prorogé sine dic par le 
décret n° 47-1187 du 23 juin 1947; Cameroun, 
Alrique équatoriale française: décret du 
14 mars 1944; Madagascar: décret du 44 avril 
1933: établissements francais de l'inde: dé 
cret du 23 juin 1947. En outre, les cheis de 
terriloires A’outre-mer détiennent le droit de 


contrôler les prix par les dispositions écono- 


miques incluses dans la loi du 11 juitlet 
1938 et le décret d'application du 2 ma: 1939 
maintenus en vigueur jusqu’au {+ mars 
1949 par la lof no 48-3%1 du 23 février 
1948. Enfin, il convient de signaler que dans 
les territoires placés sous l’autorité de hauts 
commissaires, les mêmes pouvoirs sont 1n« 
clus dans les droits exceptionnels en matière 
‘economique qui leur ont été accordés par 
déeret n° 46929 du 6 mal 16. 
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8678. — M. René Pleven demande À M. le 
minisire de la France d'outre-mer: 1° com- 
bien d'administrateurs des colonics se trou- 
veut actuellement en service dans les pays 
d'outre-mer et aflectés à des postes de com- 
mandment; 2° combien sont, dans Jes 
mêmes territoires, aflectés à d’autres postes 
tels que: inspection du travail, contrôie finan- 
Cier, service social, instituts de recherche, 
magistrature, etc.; Se combien sont en affec- 
tation dans la métropole ou dans des terri- 
toires ne dépendant pas du ministère de la 
France d'outre-mer, quelle que soit leur 
fonction; 4e parmi-les administra- 
teurs visés, sont en fonction au ministère ou 
au sous-secrélariat de la France d'’ogre-mer 
et dans les différents organisines qui en re- 


lèvent dans la métropole, (Question du 
48 janvier 19%49.) 
Réponse. — Situation au 4er janvier 4949: 


40 Administrateurs coloniaux  (administra- 
teurs des services civiis de l'Indochine in- 
clus) actuellement en service dans les pays 
d'outre-mer et aflectés à des postes de Com- 
mandement: 1.82%5; 2e adiministrateurs affec- 
tés, dans les mêrnes territoires, à d'autres 
postes tels que: inspection du travail, con- 
trôle financier, service social, instituts de re- 
cherche, magistrature, etc.: 55; 8e et ad- 
rainistrateurs affectés la “métropole où 
dans des territoires ne dépendant pas du mi- 
nistère de la France d'eutre-meér, quelle que 
soit leur fonction: 280, dont 185 sont en ser- 
vice «u ministère de la France d'outre-mer 
et dans ses annexes en France, y compris le 
secrcteriat d'Elat à la France d'outre-mer. 


8759. — M. Pierre Henault demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer les 
pour lesquelles les retraités colonfaux locaux 
ne peuvent actuellement prétendre au béné- 
fice de la sécurité sociale et quglies sont les 
mesures qui pourraient étre utilement prises 

our remédier à celle lacune, (Question du 

janvier 1919.) 

Réponse, — Les dispositions du décret du 
31 décembre 4946 instituant un régime de sé- 
curité socin e en faveur des fonctionnaires ne 
sont actuellement applicables qu'au person- 
nel reievant du stètut général des agents de 
l'Etat fixé par la loj du 19 octobre 1946 et ser- 
vant normalement dans la métropole, Te: 
n'est pas le cas des agents appartenant aux 
cadres locaux des territoires d'outre-mer et 
le ministre du travail a fait connaître que le 
régime de Ja sécurité sociale ne pourrait leur 
être appliqué avant que le personnel des col- 
lectivitcs secondaires de la métropole soil 
admis à en bénéficier, En attendant l'exten- 
sion du régime de ja sécurité sociale, les 
agents retraités des cadres locaux peuvent, 
sur leur demande, obtenir du service social 
colonial une aide financière déterminée en 
fonction de leur situation respective et des 
frais qu'ils ont supportés, D'autre part, une 
mutueile familiale des fonctionnaires et 
agents du ministère de la France d'outre-mer 
est actuellement en cours d'organ sation. Elle 
aura pour but d'assurer à ses membres et à 
leur famille la prévention des risques sociaux 
et la réparation de leurs constquentes, Elle 
permeitra aux fonctionnaires locaux susvisés 
de bénéfic'er de prestations analogues à ceiles 
qui sont fournies par la sécurité sociale à 
assurés, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8473. -- M. Maroselli signale à M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce qu'il est 
actuellement impossible aux départements et 
aux communes de se procurer des tuyaux en 
lin ou en chanvre pour les services de dé- 
fense contre l'incendie. Des commandes re- 
montant à 1947 n'ayant pas encore été éatis- 
faites, certains centres de secours sont com- 
plètement démunis et se trouvent dans l'Im- 
possihilité d'intervenir efficacement, Il de- 
mande quel'es mesures sont envisagées pour 
mettre rapdement fin à cette éituation qui 
peut avoir des conséquences tragiques en Cas 
d'incendie, (Question du 271 décembre 1148.) 


Réponse, — Un contingent de 420.100 kgs 
de tuyaux d'incendie a été réparti au cours 
de l'sinée 1948 au litre de la sous-<direction 
de la protection civile, du ministère de l'inté- 
eur, Ce volume de livraison représente un 


Important effort de la part des industriels, si 
l’on tient compte des difficultés qu'ils rencon- 
trent dans leurs approvisionnements en filés 
spéciaux nécessaires pour ce genre de fabri- 
cation. Les tonnages de lin attribués au mi- 
n'stère de l'intérieur ont été portés à 90 ton- 
nes par trimestre en 1948, contre 60 tonnes 
trimestrielles en 1947, La pénurie en cette 
matière s'oppose à une auginentat:on de ces 
contingents, qu'il sera même peut-être diffi- 
cile de maintenir, le volume des demandes 
étant en effet très supérieur à ce qu'il est 
possible d’honorer, eu égard aux ressources 
actuelles de la production, Les services habi- 
lilés à délivrer les visas peuvent exiger des 
demandeurs des juslfications très précises ou 
exercer un contrôle afin d'estimer le bien- 
fondé et l'urgence des besoins exprimés, pour 
établir un ordre de priorité garantissant ainsi 
une mejiileure utilisation des ressources. 


8559. — M. Jules Duquesne signale à M, le 
ministre de l'industrie et du Commerca que, 
par suile des récentes grèves, le stock de 
Charbon des foyers domestiques attribué pen- 
dant l'été aux familles urbaines a été con- 
sommé; il attire, en outre, sorf attention sur 
la quelité des produits mis en vente; et lui 
demende si une mesure exceptionnelle sera 
prise pour approvisionner correctement les bé- 
néficiaires de cartes au début de cet hiver 
qui s'annonce rigoureux. (Question du 31 dé- 
cembre 1948.) 


Réponse, — Au Jendemain des grèves des 
mineurs les stocks des services publics se 
sont trouvés considérablement réduits, il était 
done urgent, non seulement d'assurer auxdits 
services un approvisionnement égal à leur 
consommation accrue en raison de l'hiver, 
mais encore de prévoir une reconstitution 
partielle de leurs stock:, L'approvisionnement 
des foyers domestiques s'en est donc trouvé 
monientanéinent cormpromis, ce qui à obli 
le Gouvernement à prendre des mesures de 
blocage des charbons dans les chantiers. Tou- 
tefoi-, il est prévu que les foyers domestiques 
auront recu, au cours du mois de janvier, 
environ 900.000 tonnes, soit 80 p, 160 d'un 
contingent mensuel normal J1 à ainsi été 
possiole de déb'oquer, successivement, 25 p. 
cent puis 50 p. 100 des droits non encore en- 
levés par les consommateurs et d'envisager, 
avant la fin de l'hiver, le déblocage total des 
chontiers, I convient de signaler que les ex- 
pédilions prévues sur janvier, d'accord entre 
le bassin du Nord et du Pas-de-Calais et la 
répartition, s'élèvent à 140.000 tonnes, pour 
les foyers domestiques des départements du 
Nord et du Pas-de-Calais qui s'ajoutent aux 
110.090 tonnes déjà expédiées en décembre. 
Il est vraisemblable que, vu la température 
clémente de janvier, ces mesures ont permis 
de donner satisfaction aux titulaires de cartes. 


8603. — M. Jacques Chastellain signale à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
qu'il est actucllerment impossible aux dépar- 
fements et aux communes de se procurer des 
tuyaux en din ou en chanvre pour les services 
de défense contre l'incendie. Des commandes 
remontant à 1947 n'ayant pas encore été sa- 
tisfuites, certains centres de secours sont 
comnlètement démunis et se trouvent dans 
l'impossibilité d'intervenir efficacement; et 
demande quelles mesures sont envisagées 
pour mettre rapidement fin à cette situation. 
(Question du A1 janvier 1949.) 

Réponse, — Une attribution de 420.100 kg 
de tuyaux d'incendie a été effectuée au cours 
de l’année 1918 au titre de la sous-direction 
de la protection civile du ministère de l'inté- 
rieur, Ce volume de livraison constilue un 
important effort de la part des industriels eu 
égard aux difficultés éprouvées pour assurer 
l'approvisionnement en filés spéciaux utili- 
sés pour ce genre de fabrication. Les tonnages 
de lin attribués au ministère de l’intérieur 
ont été portés à 90 tonnes par trimestre en 
1948 contre 60 tonnes pour une même période 
en 1947. La pénurie en cette matière s oppose 
à une augmentation de ces contingents, qu'il 
sera même peut-être difficile de maintenir, le 
volnme des demandes étant, en effet, très 
supérieur à ce qu'il est possible d’honorer, eu 
égard aux ressources actuelles de la produc- 


tion. Le: services habilités à délivrer les visas 


uvent exiger des demandeurs des i 
très précises où efectuer ta 
en vue de vérifier le bien fondé et l'urgense 
des demandes afin d'établir un ordre à 


arantissant ainsi une meilleure 
isation des ressources. 
INTERIEUR 
ministre de l’intérieur 


ue l’article 82 du code 
de la nationalité française relève de linca 
cité électorale certains naturalisés franç: 
et lui demande s’il convient, pour les naty 
ralisés visés au paragraphe 2 ayant, en temps 
de guerre, contracté un engagement volon 
taire dans les armées françaises où alliée 
d'exiger la production d’une attestation cong 
tatant qu'ils ont qualité de combattant. (Quez 
tion du 18 janvier 1949.) 


Réponse, — Réponse négative. Il suffit qu 
les intéressés apportent la preuve, soit qu mn 
ont accompli cinq ans de services dans l'an 
mée française (services de temps de pair 
pratiquement dans la légion étrangère), solf 
qu ils ont coniracté un engagement volontaire 
en temps de guerre dans une armée française 
ou alliée. (A cet égard, il n’est pas nécessaire 
que les intéressés aient été appelés ou qu'ik 
aient effectivement combattu; 11 suift qua 
l'engagement ait été accepté). 


JUSTICE 


8560. — M. Albert Masson expose à M. (6 
ministre de la justice le cas d’un ménage qui, 
en 1944, à élé sinisiré à p. 100. [a 
24 août 1945, alors que le mari était encora 
aux armées, sa femme introduisait une de- 
mande en divorce. Ce divorce a été prononcé 
depuis environ deux mois, maïs les biens 
restent encore à régler. En cours d'instance, 
les dommages sub's faisaient l’objet de paye- 
ments successifs : 13.125 francs et 91.763 francs 
payés récemment, soit 104.888 francs détenus 
actuellement par un avoué séquestre des 
biens. Le mari avait obtenu l'assistance judi- 
ciaire, mais elle vient de lui être retirée par 
décision du tribunal pour le mo l'in: 
téressé a reçu la somme susvisée et qu'il 

eut, de ce fait, faire face aux frais de l'ins 

nce; et lui demande si l’on peut imputer 
les frais d’une telle instance sur les fonds 
ar la reconstraction permettant à Fin- 
éressé de payer son mobiler détruit par le 
bombardement, (Question du 31 décembre 
1948.) 

Réponse. — La question est étudiée en liai. 
son ävee fe ministère de la reconstruction 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


- 8226. — M. Jean-Marie Bouvier-0'’Cottereau 
demande à M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population si une élève sage- 
femme, titulaire du diplôme d'Etat d'infir- 
mière, est autorisée à effectuer des rempla- 
cements payants en dehors des obligations 
de son école. (Question du T novembre 1948.) 


Réponse. — Rien ne s'oppose légalement à 
ce qu'une élève sage-fernme titulaire du di 
plôme d'Etat d’infirmière effectue des rempla- 
cements payant au titre d’infirmière en de- 
hors des obligations de son école. Cependant, 
cette faculté n'existe qu pour les élèves titu- 
laires d’une bourse, à moins qu'elles ne re- 
noncent à leur bourse. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4919. — M. Lucien Begouin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
1o si la Te du patrimoine des orga- 
nismes de la charte du travail est terminée; 
20 si le bilan de cette liquidation a laissé un 
solde créditeur ou débiteur; 3° dans la pre- 
mière hypothèse, quelle destination a été 
donnée aux fonds provenant de cette liquida- 
tion. (Question du 12 février 1948.) 


Réponse. — En vertu de l'article % de 
l'ordonnance du 27 juillet 1944, relative au 16 
tablissement de la liberté syndicale, modifiée 
par l'ordonnance du 26 seplembre 1941, le-sé- 
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723 
auestre des organismes de la charte du travaÿ 
«t confié à l'administration des domaines. 
d> La liquidation des organismes qui a exige 
ja verification de comptes d'organismes dis- 
sos et dont les archives étaient souvent dis- 
«es n’est pas encore complètement termi- 
ne à l'heure actuelle, I y à lieu de rema?- 
qier que la majeure partie des organismes de 
J\ charte du travail n'ont fonctionné qu'au 
men d’avances prélevées sur le crédit d'un 
mliard de francs ouvert par l'acte dit « loi 
é: !7 noverubre 1941, relative à la dotation 
des comités sociaux ». Une distinction doit 
étre laite à cet égard, selon l'origine des fonds 
considérés, en ce qui concerne la dévolution 
éstinitive des biens. a) En aprlication de l'ar- 
ticle 61 de la loi des finances du 31 mars 1945, 
le sommes récupérées sur les versements 
fuits en application de l'acte précité doivent 
face retour à l'Etat, et être rattachés au cha- 
pitre 700 du budget de mon département en 
vuc d’être « employés sous forme de subven- 
{ions ou œuvres et services sociaux créés soit 
par le ministère du travail et de la sécurité 
sociale, soit par des établissements Ou groupe- 
ments professionnels non agricoles soit par 
des comités d'entreprise »; b) D'autre part, en 
sertu de l'article 27 4e l’ordonnænce précitée 
les biens qui appartenaient avant leur disso- 
Juuion la confédération générale du travail 
et à la confédération française des travailleurs 
chrctiens, et qui avaient attribués à des orga- 
nimes de la charte, ont été reslitués aux or- 
giisitions syndicales reconstituées; 2° En 
vison du remboursement des avances re- 
ves et de la restitution des avoirs syndicaux 
Sévotus par le Gouvernement de fait de Vichy, 
Je hilan de la liquidation ne peut laisser un 
solde créditeur qu’en <e qui concerne les or- 
games ayant effectivement perçu, pendant 
J'occupation, des cotisations pour un montant 
siprieur aux dépenses elfectuées. Ces orga- 
nismes sont relativement peu nombreux 
8 Dans le cas visé à l'alinéa précédent, les 
biens disponibles seront dévolus par décret 
aux syndicats reconstitués, Mais, pour les rai- 
sons ci<lessus exposées, cette mesure ne con- 
cernera qu'une prorortion réduite des orga- 
nismes de la charte, et ne portera, le plus 
souvent, que sur des sommes peu impor- 
ntes. 


8350 — M. Bernard Paumier expo:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Je cas d'un chômeur âgé de 53 ans, père de 
gept enfants vivants, sans travail depuis fin 
geptembre, à qui la ville de Blois refuse l'al- 
lation chômage, sous prétexte que trois de 
ées enfants travaillent, et sans tenir compte 
que deux de ceux-ci doivent partir au régi- 
ment et sue les quatre autres, dont un in- 
firme, sont à sa charge; et lui demande si 
l'intéressé reut prétendre à l'allocation chô- 
mixe, (Question du 16 décembre 1918.) 


Reponse, — L'article 59 du décret du G mai 
#39 portant codification des textes sur le 
c'ôümage, a prévu que l'allocation de chômage 
joinies aux autres ressources de toute nature 
du chômeur et des autres membres de son 
ménage ne peut dépasser les maexima fixés 
dons un barème annexé au règlement du fonds 
de chômage et établi en fonction de l’ensem- 
ble des charges du ménage. En application 
de ces dispositions, un chômeur dont la si- 
tation de famille est telle que celle ci-dessus 
exposée ne peut être admis au bénéfice de 
l'ude aux travailleurs sans emploi, si les res- 
Sources provenant du salaire de ses enfants 
vivant sous son toit sont supérieures au pla- 
fond maximum qui, conformément à une cir- 
culhiire du 29 octobre 1938, doit être en 
dans le barème des ressources. 11 reste toute- 
fois entendu que dans le cas où le total des 
tessources familiales se trouvaient diminuées 
ge un motif quelconque, ce chômeur serait 

nouveau en doit d'êélre secouru. 


8157. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le 
Ministre du travail et de la rité sociale 
guen vertu des dispositions du décret 
48-698 du 20 avril concernant les 
allocations journalières de chômage, la régle- 
montation suivante est appliquée: « lorsque 
les chômeurs ont été secourus pendant plus 
de douze mois, le laux de l'allocation princi- 
Paie accordée au chef de ménage est réduite 


our la région parisienne de 150 à 100 francs; 
es chômeurs qui ont trouvé du travail et qui 
erdent à nouveau leur emploi n'ont droit 

conserver l'a‘location maxima de 150 francs 
ue si douze mois au moins se sont écoulés 
ee leur radiation de chômage; tou'efois, 
s'ils perdent leur nouvel emploi moins de 
trois inois après avoir recommencé à travai:- 
ler et s'ils n’ont pas été secourus pendant 
douze mois; ils ont droit aux al'ocations 
maxima pendant le temps nécessaire pour 
aboutir au tolal des douze mois »; Jui fait 
observer que l'application de cette réglemen- 
tation aboutit aux conséquénces suivantes: 
le chômeur qui, entre deux périodes de 
chômage, a repris un emploi pendant moins 
de trois mois, peut toucher l'allocation de 
150 francs, pendant le temps nécessaire pour 
aboutir au total de douze mois; si l’intéressé 
a repris un emploi pendant une durée com- 
prise entre trois et douze mois, il ne reçoit 
que 109 francs d'’ailocation, quel que soit la 
lemps pendant lequel il a été secouru aupa- 
ravant et s’il a occupé un emploi pendant 
plus de douze mois, il reçoit à nouveau l'allo- 
cation journalière de 450 francs, et lui de- 
mande ne juge pas opportun d'envisager 
une revision des dispositions du décret. 
(Question du %3 décembre 1948.) 


Réponse. — La durée de trois mois au delà 
de laquelle, le chômeur, qui a recommencé 
à travailler, perd droit à l'allocation 
chômage fixée à l’article 3 du décret du 
20 avril 19%8, a été choisie par référence à 
la plus longue période d'essai en usage dans 
les entreprises, car il ést à présumer que 
lorsqu'un travailleur aura dépassé celte pé- 
riode, il aura acquis une certaine stabilité 
dans l'entreprise et pourra conserver dans la 
plupart des cas son emploi pendant une an- 
née. D'autre part, les einplois provisoires qui 
sont procurés aux chômeurs en attendant un 
replacement plus £table, sont généralement 
de durée inférieure à trois mois. 11 est 1p- 
paru cependant, que dans certains cas, ces 
considérations ne veuvent jouer. Aussi la 
possibilité d'apporter certaines atténuations 
aux mesures prévues par le texte susvisé, est 
actuellement à l'étude. 


8458. — M, Jacques Gresa signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que de nombreux pères de famille dont les 
enfants ont repris leurs études, après avoir 
participé aux combats de la libération à la 
fin de la guerre 199-195, se plaignent de ne 
percevoir les allocations familiales 
orsque les intéressés ont dépassé l’âge de 
vingt ans; et lui demande si, dans ce cas par- 
ticulier, des prolongations ne pourraient être 
accordées pour la durée pendant laqueile ces 
jeunes gens ont interrompu leurs études pour 
se mettre au service de la patrie. (Question 
du 23 décembre 19148.) 


Réponse. — Les jeunes gens qui ont repris 
leurs études après avoir participé aux combats 
de la libération et de la fin de la guerre 1999- 
1945 n'ouvrent plus droit aux allocations fa- 
miliales lorsqu'ils ont dépassé l’âge de vingt 
ans. La question a été posée, à l’époque qui 
a suivi la cesation des hostilités, de savoir 
si la limite d'âge de vingt ans ci-dessus visée 
devaii étre prolongée d'une durée Cgale à 
celle passée dans ia Résistance et sous les 
drapeaux. M. Je ministre des finances, 
consulté à ce sujet, a précisé que l'ordon- 
nance du 4 août 1945 a prévu, en faveur des 
étudiants rapatriés ou démobilisés, l’'exonéra- 
tion de tous les frais de scolarité et l’attri- 
bution de bourses spéciales dont le montant 
doit leur permettre de terminer leurs études 
sans être à la charge de leurs parents, Dans 
ces conditions, il n'a pas paru poss'ble d'en- 
visager le cumul de ces avantages avec Je 
maintien des alocalons familiales. 


8528. -- M. Jacques Grésa signale à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que certains fonctionnaires dont les enfants 
sont en apprentissage se plaignent de ne pas 
bénéficier des allocations faraiiiales jusqu'à 
ce que les intéressés aient atteint l'âge de 
dix-huit ou vingt ans, comme cela est admis 

ur les travailleurs du secteur privé, et lui 


différenciation; 2° s'il ne peut être envisagé 
de rapporter éventuellement ces textes, afin 
que ne soit pas maintenue une mesure aussi 
anormale à l'encontre des fonctionnaires pères 
de famille. (Question du 30 décemhre 1948.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 9 de la 
loi du 22 août 1M6 sur les prestations fami- 
liales, « les alocations familiales sont dues 
jusqu'à l'âge de dix-sept ans pour l'enfant 
qui est en apprentissage », Certaines 
caisses d'allocations familiales ont pris, ce- 
pendant, l'initialive d'accorder an delà de 
ix-sept ans des prestations familiaes extra- 
légales en faveur des apprentis tout en impu- 


| tant la dépense correspondante sur le fonds 


d'action sanitaire et sociale dont elles ont la 
disposition, dans les limites prévues par 
l'arrété du juillet 1°48. C’est à M. le 
ministre des finances qu'il appartient d'apnré- 
cier si des mesures analogues peuvent être 
envisagées eu laveur des fonctionnaires. 


8619. — M. Philippe Livry-Level demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale les motifs qui font repousser toute 
subvention à une organisation de colonie de 
vacances parce qu'elle ne demandait que 
68 francs par enfant et par jour, au lieu de 
70 francs minimum adm's par l’administra- 
tion. H attire son attention sur les nombreux 
cas où l'administration pénalise les gens pour 
ne pas dépenser assez, puisque la lettre de :a 
caisse centrale d'allocations familiales de la 
région parisienne avisant du refus pour mi- 
nimum est ronéolypée, (Question du 11 jan- 
vier 1949.) 


Première réponse. — Une enquête est en 
cours auprès de la caisse centrale d'allocations 
farniliales de la région parisienne au sujet 
de la question susvisée. Dès que les résu'tats 
de cette enquête me seront parvenus, 
M. Livry-Level en sera informé. 


8620. — M. Raymona Mondon demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si un2 entreprise de serrurerie ayant 
son personnel lié par contrat doit faire partie 
obligatoirement d’une caisse de congés payés. 
En eflet, par une décision du 3 mars 1939, 11 
était toléré que les entreprises ayant du per- 
sonnel lié par contrat n'étaient pas ob'igres 
de faire partie d’une caisse. Cetle to'éranre 
fut de nouveau reconnue par une circulaire 
ministérielle TR/010/47 du 19 février 1947, Or, 
à l'heure actuelle, la direction d'une caisse 
de congés payés ne veut pas reconnaitre la 
tolérance admise ee ces circulaires, ‘Question 
du 11 janvier 1949.) 


Réponse, — La toléra' e à laquelle fait allu- 
sion l'honorable parlementaire à élé conslam- 
ment admise par le munistère du travail et 
fait l’objet d'instructions contenues dans les 
circulaires du 20 mai 1997 et 19 févricr 1947. 
Elle parait conforme à l'intention du légis- 
lateur qui a prescrit la constitution de raisses 
de congés payés afin de garantir une inderm- 
nité annuelle globale aux travailleurs qui, en 
raison de la nature de leur profess'on, ne 
sauraient être occupés que par intermittence 
et n'acquerralent donc Jamais le droit à un 
congé d’une durée suffisante Si le rû'e des 
caisses est utile dans ces cas K est, par 
contre, sans objet, en ce qui concerne 63 
travailleurs qui sont empioyés de façon conti- 
nue et dont lez congés peuvent tre heau- 
coup plus simplement payés directement par 
l'employeur, Toutefois, ie décret du 1% jan- 
vier 1937, relatif aux congée payés dans 'e5 
industries du bâtiment, prévoyant la décia- 
ration obligatoire aux caisses de l’ensemble 
Ju personnel, permanent ou temporaire, des 
entreprises assujetties, l'accord préalable des 
organismes dont il s'agit est actuellement 
nécessaire pour obtenir le hénéfice de a 
lolérance rappelée par cireuiaire du 19 février 
1945. 


8621. — M. Eugène Rigat demande à M, le 
ministre du travail et de la sésurité sociale: 
4° le nombre @e fonctionnaires empleyés au 
service des pensiannés, 2, passage des Petits- 
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tuées en 1948 par ce service des pensionnés, 
au titre des amendes encourues pour 
abservation de ja loi du 26 avril 1924, 
lion du 11 ganvier 1949.) 

Réponse, 4° La ceclion de Ja 
départementale du travail et de rnain- 
d'œuvre du passage des Pelifs-Pères est char- 
gée d'assurer dans la Seine lapplication des 
dispositions de la loi du 26 avril 4971 co: 
nant l'emploi vwobligatoire des mitilfés de 
guerre et de celles do Tacte dit loi du 
8 octobre 1946 sur l’ernbauchage des pères de 
famille. Le personnel ailecté à ces travaux à 
varié plusicurs fois cn 198 en fonciion du 
volume du travail effectué, Il comprenait, 
cours du dernier trimestre de l1 même 


aires 


non- | 


| 
1 


ton ! 


Cer- } 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


2467, — M, dean Cristofol expose à M, Île 
ministre des publics, des transports 
et du tourisme qu'une cenaine d'agents de 
la Compagnie des docks de Marseille, pour se 
soustraire au service du travail obligatoire, 
furent mis dans lobligation, en mai 19%, 


: d'abandonner Icur emploi; que certains de 


au | 


année, un contrôleur principal du travail et | 


de la main-d'œuvre assisté de six agents s- 
dentaires ou non; 20 cette section ést en rela- 
tions avec 30.000 élablissemwents en moyenne, 
Compte tenu de ses propositions, la rommis- 


sion départementale de contrôle de la Scire | 


(art, 145 de ja loi du ?6 avril 1924) a déclare 
divers employeurs débiteurs d'environ ?0 un !- 


lions dé francs de redevances au litre 
l'annéb 1917. Le fonds commun inslitué par 


l’article 11 de la loi du 26 avril 1924 ayant 
été supprimé en app'ication du décret-loi du 

mars 1959, les redevances encaissées par 
les percepteurs ne sont pas individualisées à 
ma connaissance ct il! n’est pas possible d'in- 
diquer à l'honorable député le montant exact 
de celles ont eflectivement versées 
par les redcvables imposés dans le départe- 
ment la Seine, 


8802. - M. Jean Vuitlaume à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si l'indemnité allouée par les communes aux 
membres du clergé pour le gardiennüge de 
l'église doit être assimilée à un salaire et 
donner lieu au versement des cotisations de 
sécurité sociale: assurances sociales ot arrt- 
dents du travail. (Question du 21 janvier 
199.) 

Réponse, — L'indemnité allouée par les 
communes aux membres du clergé pour 
gardiennage de l'égiise n’est pas consiuérée 
comme un salaire. Les prêtres chargés du 
gardiennage d'une église ne donnent pas ilen 
au versement des cotisations de sécurité s0- 
ciale pour l'indemnité dont il s’agit. 


ces agents n'ont rien perçu corme salaire 
jusqu'à la Libéralion et que d’autres ont ga- 
gné des sommes moins importantes que celles 
qu'ils auraient touchées €n travaillant à la 
Cormpagnie des docks; qu'aucun texte de loi 
préservant les intérêts de ces agents n'esl 
applicable à cette catégorie de travailleurs; 
et demande: 1° si une compagnie concession- 
naire de l'Etat, la Compagnie des docks et en- 
trepôts de Marseille avait le droit d'envoyer, 
en juin 1952, 120 agents au S. T. G., sur un 
cffectif total de 420 agents; 20 si les agents 
d’une compagnie consessionnaire de lEtal 
ont droit au remboursement de la différence 
entre les traitements garantis par un statut 
légal elles traitements qu'ils  percevaient 
chez un autre employeur, alors que cette 
compagnie les avait envoyés au S$S. T, ©. 
(Question du 12 juin 1947.) 


2e réponse. — 1° Au début de 1943, la Com- 
pagnie des docks et entrepôts de Marseille 
s'est trouvée dans la néressité, en raison de 
la diminulion considérable de son activité, de 
rocéder à une réduction importante de 
’eflectit de ses agents; aucune disposition 
légale, réglementaire ou contractuelle ne le 
lui interdisait, à condition de respecter le 
règlement-stätut du personnel; 2° loin de 
mettre à la disposition du S. T. ©. les agents 
dont elle était obligée de se séparer termpo- 
rairement, la Compagnie s'est eflorcée de 
leur trouver un emploi correspondant à leurs 
aptitudes dans les entreprises où administra- 
tions de la région marscillaise; 3° la Compa- 
nie d£s docks et entrepôts de Marseille a 
aissé aux agents en cause la faculté de de- 
mander soit leur mise en disponibilité avec 
maintien de3 avantages de la relraile et pos- 
sibilité ultérieure de réintégration, soit leur 
licenciement dans les conditions fixées par le 
règlement-siatut du personnel, 4° la compa- 


| gnie a effort cn outre à ceux de ses agents, 


mis en disponibilité, qui ont acecpté un em- 
ploi proposé par elle, la différence entre le 


traitement qu'ils recevaient à son service 
leur nouveau salaire; 5° le nombre 
agents ayant quitlé la compagnie volontaire 
ment où non ayant trouvé un 
dans la région marseillaise s'élève à 4%. 


8710. — M. André Hugues demande à M, te 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme pourquoi les règlement de la 
circulation routière, qui prescrivent une 
charge maximum à ne pas dépasser dans les 
véhicules automobiles de transports publics 
né $ont pas respectés, et les mesures prises 
pa: l'administration pour le retour à l’état 
de choses nortnal prévu par le règlement 
ainsi que le délai dans lequet ces mesures 
sercnt appiiquées, étant fait observer que la 
sitwation acluelle, née des difficultés de la 
période de guerre, ne paraît pas pouvoir ge 
prolonger. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse. — La situation actuelle en car. 
burants et pneumatiques ne permet pas en- 
core d’allouer aux transporteurs des alloca- 
tions suffisantes pour permettre la mise en 
circulation des véhicules supplémentaires qui 
seraient nécessaires pour éviter l'admission 
de voyageurs en surnorobre dans Îles trans. 
ports publics. Dès que les circonstances la 
permettront, il ne sera pas manqué 'abro- 
ger l'arrêté du 25 février 14942 autorisant les 
surcharges, 


Erratum 


au comple rendu 1n extenso de la séances 
du 4 février 1949, 


RÉPONSES DES MINISIRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Pago 991, 4 colonne, lire ainet lo libellé 
de la question ne 8410. 


8410, — M. Louis Terrenoire demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
pour quelles raisons n’ont pas encore été 
publiés lies arrêtés d'application prévus par 
l'article 28, alinéa 2, de la loi du 21 mars 
1948 portant de 100 à 250 millions de francs 
le montant des avances que le ministre äes 
finances est autorisé à consentir pour l'octroi 
de ge grtisanaux, (Question du 21 décembre 
1948.) 


| — 
| | 
| 
— 
| | 
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ANNEXES AU 


SCRUTIN (N° 


renvoi à la suite de la discussion de 


£ur le 
de M, Grenier relative à la 
censure des films non commerciaux, 


de la 2° séance du Mardi 8 Février 1949. 


1581) 


Nombre deg 599 
Majorité 300 


Pour l'adoption. 403 


Contre 


196 


L'Ascembe nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abeñn. 

Annnc. 

Ailonne su. 
Armiot (Octave), 
André (Pierre), 
Apithy. 

Aragon 
Archidice. 

Arnâäi. 

Asseray. 
Aubame. 

Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Autmneran, 

Babet (Raphaël): 
Hacon. 
Badiou. 
Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Pau, Bastid. 
d'Asson (de). 
Bautens, 
Ha ylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche, 
Becquet. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
(Maurice). 
Bentaieb. 
ben Tounes. 
Léranger (André). 
Bergasse, 
Bctolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Lidault (Georges). 


Billères. à 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet, 

Borra: 

Mlle Bosquier, 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

RBour, 

“ourer (Henri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abdeikader}, 
Carllavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise 
Cartier ‘Marcel), 
Drôme, 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chariot Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteliain, 
Chautard. 


Duveau. 
Chevalher 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Chevallier (Louis), 
Ind 


ndre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chnstiaens. 


{Fernand}, 


Clemenceau (Michel). 


Ciostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier {Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degronda. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delsahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
lesjardines. 
De:son. 


Dor- 


 Devemy. 


Devinat. 
Dezarnauïds. 
Dhers, 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumias (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José}, 
Seine. 
Duruy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux, 


Busseaulx. 
Eiein. 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

#fenlupt-Esperaber. 

Fercinal. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoifre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jcan- Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout. 

Henault. 

Henneguel!e. 

ilcrma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes, 

fhuel. 

Jacquinot, 


Jaquet. 

Jjean-Moreau. 
Jeammot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jugias. 

Juies-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque Cando, 
Lambert (Einile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franels). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune {Max}, Somipe. 


Mine Lempereur, 


Le Sciellour, 
Lescoral 
Lespès. 
Letonurnear 
Le Troquer 
Levindrey 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin 
Maïbrant. 
Mallez. 
Marcellin 
Marce-sangnier. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 


(André). 


Maroschi. 
Martel (Louis). 
Marline. 
Martineau, 


Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet . 

Maurice-Petsche. 


PROCÈS-VERBAL . 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazier. 

hMazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux--èŸres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Morlon. 

Monjaret, 

Mont. 

Montell (André}, 
Finistère, 

Montei (Mierre}, 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Nisse, 

Noël {André}, 
Dôme. 
Noguères. 

Orvoen. 

Ouedrao’s 
Palewski 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugènce- 
Claudius). 

Mine Peyroles. 
Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice), 


Puy-de 


443 
des 
itaire. 
Mploj 
24, 
M, te 
sports 
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Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Fiuisière. 

Queuille, 

Quilici 

Rabier 

Ramadier. 

fiarnonet. 
taulin-Laboureur (de). 
Rhaymond-Laurent, 

Recy (de). 

Recb 

Regaud'e, 

Rencu 

Tony Révillon, 


ral 


Rigal (Eugène), Selne. 
Rincent, 


Foclore. 


u. 
saïd Mohaïned Cheikh. 
Saravane La 


scherer ({ 

Schroidt {Robert}. 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 


(Maurice), 


Nord. 


Ont voté 


MM. 

‘Airoïgi, 
AMiot, 

\ntier. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 

Ballanger ‘Robert)}, 

Seinc-ct-Oise. 
(Jacques). 
Barc 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Pégouin. 

Benoist {Charies). 

Berger. 

hes« 

Billnt, 


bBoutavant. 

Mme Madeleine Braun. 
ouct 


nbrun (de), 
Mme CharbonneL 


Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesrmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Sivanare, 

s'monnet. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac, 

Taillade. 

Testgen (Henri, 
Gironde. 

Teitcen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibaut, 

Thirie! 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

T.nguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vée, 

Vendroux 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuitllaume. 

Wagner. 

Wasmér, 

Mle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Coulibaly QOuezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Beshors 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Doutcau, 

Doyen. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufour 

Tumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy {Gironde}, 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet 
Féiix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 


Grenier 
Gresa 
Gros 
Mme Guérin (Lacie), 
1e-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
eine. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harnani Diorl. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

lugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mal'cret). 

Juge. 

Julian ‘{Gaston), fau- 
tes-Alpes. 

Kricgel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-u-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Caniat. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Né- 
lène), Côtes-du-Nord,. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Marmadou Konale, 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Picrre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inlérieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnicr,. 

MôquelL. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nauiré, 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 


Patinaud. 
Pau! {Gabriel}, Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon ‘Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron !Yves). 

Petit {Aibert), Selne. 

Petit (Guy, Basses- 
Pyrénées, 

Feyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Farmarony, 

fiarmette, 

Renard. 

Mrne Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Aïlbert), Loiret 

KRivet 

Mme Roca 

Rochet Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


an, 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Servia. 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Tüuorez (Maurice), 

Touülier 

Tion (Charles), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaul. 

Tricart. 

Mme Valliant - Cou:u- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermecrscii 

Pierre Villon. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Bergeret. 


N'ont pas pris part au vote: 


Bougrain. 
PBoukadoum. 
Derdour. 
Khider. 


Lamine Debaghins. 
Lécrivein-Servoz, 
Mamba Sano, 
Mezcrna. 


Ne peuvent prendre pari au vois: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Pessac. 
Chevigné (de). 
Degoutte. 


Garave!. 
Gay (Francisque)}. 
Giacobhbi. 


Naegelen (Marcel), 


Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au voie 


M. Edouard Herriot, 
nationale, qui présidait 


président de l'Asser- 
la séance. 


_Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des volants, 
Majorité absolue, 


avaient 
600 
Pour l'adoption. 
1% 


Coutre 


Mais; après vérification, ces nombres ont été 


le 
TOCUHICS 


ci-dessus. 


conformément 


À 


à la liste de scrutin 


— 


SCRUTIN 


(N° 


1382) 


Sur l'ordre du jour de MM. d'Astier de Ja 
Vigerie et Chambeiron déposé en Conclusion 


du débat sur les inierpellations relative 


classement d'une affaire de collaboration 


économique 
d'enquête). 


Nornbre des votants... 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 


(Deinande d'une commission 


557 
279 


183 
374 


L'Assemblée nalionde n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airo!d:. 
Alliot, 
Mile Archimède. 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d'). 

Auguet. 

Bæiianger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Dbenisc}, 
Loire. 

Benoist {Charles}, 

Berger. 

Bessel, 

Bilat. ” 

Billoux. 

Biscarlet. 

Pissol. 

Blanche’. 

Boccagny. 

Bonte (Ficrimond). 

Bourbon. 

Mine Boulardi 

Boutavent. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Briliouet. 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charbciron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne!. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzie, 

Gristofol. 

Croizat. 

Darras. 

Passonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Doutea 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt 

Duclos (Jecques), 
£eire. 

Duclos (Jean), 
et-Dise, 

Dufour 

Dumet Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Féhix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genpgst, 

Gineetef, 


Seine- 


Mine Ginollin, 


Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnaät, 
Goudoux. 

Gouge. 

Gretlier. 

Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin-(Rosc}, 

Scine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean) 

et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog{Cachin, 

Houphouet-Boigny, 
Hugonuier. 
-Joinville (Alfred 

Malicret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Ian 
tes-Alpes. 

kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-lihône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (A4 
lène), Côtes-du-Nort. 

Lenormund. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck)}. 

Lisette. 

Liante 

lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Korate, 

Mancea'l. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oice}, 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michawt (Victor), 

Seine-inférieure, 
Michel. 

Midol. 

Mokhtar!. 

Monlagriers 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter {André}. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier. 

Perdon 


Indre 


(Hilaire), 


Mme Péri. 

Péron ‘Yves). 

Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 

FPierrard. 


sirot. 
poum 


De De De De De De De De 


pour! 
| Pouyé 
| pronl 
prot. 
| pami 
| 
| pigal 
| à vel 
| Roch 
Rose 
pou 
| | Ga 
| | | pou 
| | Ar 
1 
RS | | | 
Rollin (Louis) | 
ltoques | | | 
| | | | | 
| | + 
Sauder. | | | 
] vuffler {Char! | 
| | Ruffe 
| {lle 
| Mme Schell. | 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| 
Canphin, | 
| | Cance. 
| | Cortier (Merius)}, 
| Haute-Marne, 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
B'iluux. | 
| 
B'ssol 
Banchet. | | 
Becc | | 
honte (Florimond), 
Bourbon, | 
| | | 
‘anphin Giovoni. 
Girard | 
Goudoux. 
PT Gouse. | 
lacce. Grefile! | 
Uésaire. | 
| | 
}. | | 
Citert 
Cogniot Guicuen. « 
Costes {Altred), Seine. | Guillon (Jean), laûre- | 
Pierre Cot, et-Loire, 


ler de I 
lusion 
latives 
laboration 
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incent. Sourbet. 
Savard. Errecart. Louvel Taillade. 
pirot. aère Mme Schel. Luesy Rollin (Louis). (Henri), 
»numadcre. anr 
uyet. Sportisse. à Mohamed Cheikh. et-Vilaine, 
Thorez (Maurice). Farines. Mare Schafl. Terpend. 
jme Rabaté. Thaillier Paure (Edgar). is). Sehauffler (Charles). |Fhibault. 
te Fharlec) Fauvel. Marin (Louis). 
pamel Tillon tCharles). Marosebi. Scherer (Marc) Thiriet. 
Mme Rey 'ouias. in Haute-Vienne Troral. 
pial {albert}, Loiret. Haute- | Schmitt (Albert), (Jean-Louis), 
pivel. Tourtaud. orcina Rhin. Tinguy (de). 
Mme Roca Tricart, ponyet. Schmitt (René), Toublanc. 
Roche {Wakdeck). Mme  Vailant - Coutu- Manche. Triboulet. 
qui (Gabriel). Froment. Mauroux. (Robert) Truffaut. 
ergès » ave onstan- ale 10. 
(Rager}, ermeersch. Constan: Se hur mann (Maurice}, Vée. 
Mile Rumeau. Zunino. Gaty-Gasparrou. Mazier. Very (Emmanuel, 
taret. Mazuez (Pierre- (de). Viard. 
Ont voté contre: fau. Fernand). Siefridt. Viatte. 
Catoire avini. Meck. Sigrist. Villard. faurice} 
MM Crtoire. Gaster. Médecin. Viollette (Maurice}s 
helin. Latrice. Geoffre {de) Mehaignerie. imonnet. Vuillaume, 
Allonneat. (servolino. Mendès-France. (Fily-Dabo). Wasmer. 
A ] “odin. Menthan {de}. Small. M'le Wcher. 
an (pierre). Chaban-Delmas. Mercier (André - Fran- + Yvon 
Chamant. Sèvres. Solinhae. 
Antie Chariot (Jean). Gosset. Deux-Sèvr 
archidice. Jean Meunier, Indre- Se sont absienus volontairement! 
Grimaud. Michaud (Louis), M. Cuisson (Henri). 
Auba Guérin (Maurice), Vendée de. Mamba 
Aubr; Huône. Minjoz. Apithy. Marine 
ideguil. Guexten. Mitterrand. 
Chevalier (Fernand), Moch (Jules). Aujoulat. Boni. M: made, 
Jacques) Guillant (André). Moisan. Benchennouf. Ouedraogo Mat 
Bacon. Mollet (Guy). Bergeret. Lambert, 
die. rüilion {Louis}, Finis- Mo: in. Condat-Mahaman. ecngnor. 
xrancé (Charles Se ittar nt. 
 JChristisens. anchen. | Cuyomerd Monteil (André), N'ont pas pris part au vote : 
Barbier. Guyon (Jean - Ray- Finistère. MM Lécrivain-Servez. 
Birdoux (Jacques). Aire mond\, Gironde. Montel (Pierre). t (Raphaël Legendre. 
Burra in. gun. Halbout. Morice. Babet (Raphaël). Lespès 
Barro! Cordonnier. Moro-Giafferri (def, Bayrou. 
(ARS, Ienneguelle Mouchet. Bougrain. 
Bastid. on (de). coste-Finret (Paul, Horma Ould Babans. }Moussu. de) (René) 
Coudray. Chevalier (Louis), Mezerna. 
heauquier. André), Seine. Noël (André), Puy-de- | mare Mondon. 
Bèche Hulin. Dôme. Ciostermann. Mon'illot. 
Becanet Dagain. Hussel. Noguères. Courant Nisse. 
en Tounes Seine-et-Vise. quet. Khider. errenolze. 
David (Marceï), Krieger (Alfred). Theetten. 
Be Landes Petit (Guy), Basges- Kuehn (René). Vendroux. 
Pétotaud Defferre. | fauve (Géraud). Pyrénées. Lamine Debaghine. Wolf. 
nchint. Julien, Rhône. Ne peuvent prendre part au votei 
Bidavuit Georges) Philip (André). MM Raseta. 
Blocquaux Pleven_ (René). Excusés ou absents par congé: 
Boganda. dogne. Æmile-Louis}, | Mme Poinso-Chapuis. MM. Garavel.. 
Edouard Bonnefows. (Edonsrd). ÆEmile Poirot {Maurice). Anxionnaz. Gay icisque}e 
Bonnet, arablin Poulain. Bessae. Giacobb: 
Mile Bosquier. (Joseph). M'le Prevert. egoutte. Reynaud {Paul}. 
ihey Lapie (Piere- -Olivier). (Robert), 
'oulet aul}. + 
four, Dezarnaulis. (Came) Prigent (Tanguy), N'a pas bris part au vote : 
I (Henri). Dhers. ne Cantau. inistèr e. : résident de V'Assenm- 
Pouryès- Maunowry. Diallo (Yaci tin) M. Fdouard Herriot, pré nt 
Xavier Bouvier, ILte- | Mile Laurent (4ugus FOuilici. blée nationale, qui présidait la séance, 
et Vil aine. Di:mier. Nord. Rahier 
Le Bail. Rabier. 
Louvier-O’Cottereau, Dom'njon. Lecourt Ramädier. 
Mayenne. tee Le Coutaller. Ramarony. Les nombres annoncés en 5 1valent 
Bouxom. Doutreliot. Leerhardt {Francisy. flamonet. de: 
Brusset (Max). Draveny. Mme Lefebvre (Fran nd-Laurent. 
Bruyneel. Duforest. : vine) vine. Recy ,de). Nombre des votants....... 
Burlot Dumas (Joseph) tine), Sell Majorité ab30ME. 
Buron. Dupraz (Joannès). Lefèvre-Pontalis. 
Cadi Dupuis (Jos, @ Lejeune (Max),Somme. | Regaudie. Pour l'adoption. 48 
Capdoshie, Dupuy (Marceau), Egg Tony Révillon. Mais, après vérification, ces nombres ont été 
Caron. Gironde. Ribeyre (Paul). à ja His: scrutin 
Duquesne Letourneau. récli conformément 
Cartier {Gilbert}, ugu {André} h'cou. ci-dessus 
Seine-et-Oise. Darroux. Rigal (Eugène), 
Cartier (Marcel, Duveau. Seine. 
Drôme, Eiain u. 


and) | 
es). 
(Lucie), 
ure. 
) Indre 
»1). 
Cachin, 
gny. 
| 
- 
8, 
Ye 
» 4 
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SCRUTIN 


(N° 1583) 


Sur l'ordre du jour de M. Legendre déposé en 
conclusion du débat sur Les interpellations 


relatives au 


classement 


d'une uffeire de 


colluhoration économique {Demande de com- 


d'enquête), 


Norabre 
Majorité 


des votants... 
absolue. 


562 
282 


Pour l'adoption. 227 


335 


nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Coutre 
L'Assemblée 
MAI 
Airo!di 
Alliot, | 
Mile aArchimède. 


Arthäaud 

Astier de La Vigerle (d°) 

Auguet 

Auimerun., 

Babet (Kaphaël). 

Ballanzer (Robert), 
Scine ct-Oise, 

Barel 

Barrachin 

Barthé:émy. 

Bartolini. 

Mme Bastiée Denise), 
Loire 

Bayrou. 

Benoist (Charles). 

Lergas-e 

Berger. 

Besset 

Bitlat 

Billoux 

Biscar!et. 

bissol. 

Blanchet. 

Boc: 

lonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Houtan, 

Boulavant, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vi'aine. 

Bouvivr - O'Cottereau, 
Maveune, 


Brauit 

Mme Madelelne Braun. 
Brillouct 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Culus, 

Campüin. 

Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 
Castelani, 
Casteru. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chaban-Delinas 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbhonneL 
Chaus-0on, 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Chrisliuens. 
Citerne. 
Clostermann 
Cogniot 
Costes :Alfred), Seine 
Pierre Lot, 
Coulibaiy Ouezzin. 
Cristotol. 
Croizat 
Mme barras. 
basson ville. 
Denis (Aïphonse), 
Iaute-Vienne, 
Desjar 
Djienr.ad 
Mine bouleau 
Doyen 
Ducics (Jacques), 
Seine. 


Dbuclos (Jean), Selne- 
et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard). 

Mure Dupuy, Gironde, 

busseaulx, 

Dutard. 

Miüe Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Furaud. 

Mme Galicicr 

Garaud y, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet, 

Mine Gino!lin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot 

Godin 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mice Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean, Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel), 

ffenault, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Laréppe 

Lavergne, 

Lecœur, 

Lefèvre-Ponlaiis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé!è- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lespès, 

L'Huillier (Waldeck) 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau 

Malbrant, 

Mallez. 


Mornadou Konate. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oîse. 

Meunier (Pierre), 
Côted'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mordon. 

Montagnier 

Môauet. 

Mora. 

Morand. 

Mouion, 

Moynet. 

Muury. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire}, 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

P£Yyie:. 

Pierrard. 

Pirot, 

lournadère. 

Pourialet, 

Pouxet, 

Pronteau. 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Arniot (Octave). 
André (Pierre). 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguit, 
Augarde. 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barhier, 
Barrat, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Ben Aly Chérif. 
(Maurice). 
Rentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
oganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

jouret (lenrl). 


Rourgès-Maunoury. 


Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Raulin-Laboureur (de). 
Renard. 

Miue Revraud, 

Rigal (Albert), Loiret, 
Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}), 
Rosenb'att. 

(Gabriel), 


Gard. 
Roucaute (Moger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Rulfe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Schauffler (Charles), 
Mme Schell, 
Servin. 
Signor. 
Mine Sporlisse, 
Terrenoire, 
Thamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Woift, 


Zunino. 


Ont voté cortre: 


Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Almelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ei-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Chürpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteilain. 

Chautara. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 


Loiret. 
Clemenceau (Michel). 
Cotlin, 

Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne, 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 

Coudray. 

Courant 

Couslon. 

Dagain. 

Daïladies (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-t-Oise. 
David (Marcel), Lan 

es. 
Defferre. 
Defos du Rau 


DelachenaL 
Delahoutre, 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 


dogne. 

Depreux (Edouard), 
Desson. 

Deverny., 

Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine}, 
Dienesch, 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannèés). 
Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix, 

Finet. 

Fon!urt-Esperaber, 

Forcinat 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Gal;-Gasparrou. 

Garet. 

Gau 

Gavini, 

Gazicr, 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. . 

Guillant (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton 

Guyomare, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout. 

Héenneguelle, 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hutin. 

Hussel, 

Hutin-Lesgrèes. 

ihuel. 

Jacquinat. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juylas. 

Jules-Julien, Rhône. 


kir. 


Labrosse, 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle, 
Lamarque-Cando 
Lambert (Emile- 


Mme Degrond. | 
Deixonne, 


Louis), Doubs. 


Mlle Lamblin. 
Larnine-Guèye. 

apie erre-Oli 
Laureli. 


Laurent (Au 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis}, 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune(Max),Som 

Mme Lempereur. 

Le Sciel'our. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Mürie (André). 

Marin (Louis). 

MaroseLi. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Itené Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Merdès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mtterrand. 

Moch (Jules). 

Maisan. 

Mallet (Guy). 

Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Nosuères. 

Orvoen. 
Pantaloni. 

Penoy. 

Petit {Fugène- 
Claudius), 

Mme Peyroiles. 
Pflimlin. 

Philig (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chipi*. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 


Rabier, 


amas 
| 
Ray 
BE | Reeb. 
| Regai 
| Reille 
Rene 
| | Tony 
Ricot 
£e 
| pince 
Roc 
| Rolli 
| païJ 
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randre. Guérin (Maurice), Monteil (André), 
mo sue 0 . 
ei nt. e, (Fily-Dabo). Sur l'ordre du four de confiance de M. Delcos | Guilbert. Morice. 
déposé en conclusion du débat sur les inter. | Guillant (André). Moro-Giafferri (de}. 
Regaudie. Solinhac. pellations relatives au classement d'une 
curel. À ère. 
Tony Révion. Gironde. des volants | Noël 
y Teitgen (Pierre), Ie- Nombre VOLARLS . Guvomard Noël (André), Puy-de- 


Ricou, 

(Eugène. 
Seine. 

Rincent, 

Roc:ore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

sat) Mohamed Cheïkh 

Sauder, 

Schalf. 

Scherer (Marc), 

Scumidt {Robert}, 
Haut2-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Robert), 
Mos:lle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Segelle, 

Serre. 

Siefridt, 

Sigiisi. 


et-Viiaine, 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet, 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut, 
Valay. 
Verneyras. 
Very (Emimanurs]l), 
Viard. : 
Viatte. 
Villard 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume., 
Wagner. 

Wasmer. 
Mie Weber, 
Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Apithy. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Benchennouf. 
Bergeret. 
Condat-Mahaman, 


N'ont pas pris 


MM. 
Antier, 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson (de). 
Bégouin. 
Mike Bosquier. 
Bougrain. 
Boukadourm. 
Crouzier. 
Derdour. 
Deshors. 
Dixmier. 
Dreyfus-Schmidt, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Geoffre (de). 


July, 


Guissou Menri). 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert: 
Senghor. 


part au vote: 


site 

mine-Debaghine. 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Macouin, 

Mazel. 

Mezerna. 

Monin. 

Montil'ot. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Ramarony. 

Kibeyre {Paul}. 

Rivet. 

Sesinaisons (d2). 

Sourbet.- 

Toublanc, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabernananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Ressae. 
Chevigné (de). 
Degoutte, 


Garavel : 

Gay ‘Francisque). 
Giacobbi. 
Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote 


ML Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


n 
Ge: 


Nombre des votants... 567 


Pour l'adoption. 232 
Contre 


MM. 
Abelin. 
Ahune. 
Ationneau. 
Amiot (Octave). 
Anûré {Pierre}, 
Aragon 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Aungarée, 
Bacon. 
Badiou. 
Barbier. 
Barrot, 

Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Bay'et 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 

Ben Ajy Chérif. 
Béné Maurice). 

Bentaicb. 

Ben Tounes 
Béranger (Apdré). 
Bétotand. 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour, 

Bouret (Menri). 
Bourzès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abâcikader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
| Chôstellain. 
| Chautard. 


| Chaze. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été Chevalier (Fernahd 
conformément À la liste de scrutin Al 


Cikieseus, 


— + 0 +- 


Chevallier (Pierre) 
Loiret, 


Majorité ADSOÏUE. . 273 


Pour 326 
Contre ns, 


L'Assemblée nationale adopté, 


Ont voté pour : 


Clemenceau (Michel). 


Coffin, 


Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Hautearenne, 


Coste-Floret (Pau!}, 
Héranit, 

Courant, 

Couston. 

bagain. 

Damas, 

Darou. 

David {Jean-Paul}, 
Sine-et-Oise, 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mine Degrond. 

Deixenne. 

Delavhenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos,. 

Denais {Joseph}. 

(Edouard). 

Deremy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhere, 

Diallo (Yacine). 

Mlle bDienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat, 

braveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabele. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaïlet. 

Galy-Gasparrou. 

Geret. 

Ga. 

Gavini 

Gazier 

Gernez, 

Gervol:n0, 

Gorse, 

Goscet, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud, 


Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile}, 
Al°es-Maritimes, 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Decgrées. 

inuel, 

Jacquinot. 

Jacquet, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju'esJuiien, Rhône, 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Eraile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laminc-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierr2-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutailer, 

Lécrivain-S2rvoz. 

Lecenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

Le Scieltour, 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel,. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marce:lin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosellh. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (Andr:-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
c'-Loire. 

Michawi (Louis), 
endée, 

Minjoz 

Miilerrand. 

Moch (jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mont. 


Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen 

Pantaloni. 

Penoÿ. 

Pelit (Eugène- 
Ciaudius). 

Mme Peyroles. 

Pfimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mine potnso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Frevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent Tanguy}, 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Recv (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou, 

Riga’ (Eugène), 

Rincent. 

Roclore 

Roilin (Louis), 

Roques. 

Saïd Mohame:} Chefkh. 

Sauder 

schafr. 

Scherer (Mare). 

Schmidt Rupert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Ailbert,. Bas- 
Rhin 

Schmitt (René], 
Manche 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 


Sivrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhee. 

Tatllade 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

(Pierre), Me- 
et- ilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault, 

Tüiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tisaud 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvan. 
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Masson (Albert), Rarette. Macouin. Siefridt. 
Ont voté contre : Loire. RaulinÆaboureur (de). | Mezerna. Sourbet., 
Maton À Renard Montillot. Toublano. 
MM Dufour. André Mercier, Olse, |Mme Reyraud. Ribeyre (Paul). Triboulet. 
Airoldi Dumet {Jean-Louls). Meunier (Pierre), Rigal (Albert), Lo Saravane Lambert. Viatte, 
Alliot. Duprat (Gérard). Côte-d'Or. Rivet. Senghor. 
Mile Archimède. arc Dupuy, Gironde. Mme 
Astier de La Vigeried'). | tard. Michel. Rosenblat. 
Auguet Mme Duverasts. (CEE, MM Raseta 
1. ajon (Etienne), and. aseta. 
Babet :Raphaëh Fayet. Roucaute (Roger), Rabemananjara. | Ravoahangy. 
se. Mme François. Méquet. Rousses Excusés ou absents par congé : 
Barra: hin ‘uraud. - uffe. 
Jirtolini. rauay. Savard. 
Mme Bastide (Denise), Mme Schell. Chevigné (de). (Marcel). 
Gonest. Mutter (André). Degoutte, Reynaud (Paul). 
Benoist (Charles).  |Ginester, ve Mine Sportisse. 
Bergasse. Mme Ginoilin. Nisse , Terrenoire. N'a pas pris part au vote: 
Berger. Giovoni. Noël (Marcel), Aube. |Thamier. 
Besset. rs Palewski À Theetten. M. Edouard Herriot, président de l'Asscrge 
Billat Girardot. Patinaud Thorez (Maurice), blée nationale, qui présidait la séance. 
Biscarlet. tère Tillon (Charles). 
Bisso! Paurmier. Touchard. Les nombres annoncés en séance avaient 
Blanchet. Fe A d Perdon (Hilaire). Toujas. été de: 
Boccasny. Grenier ;Fernand). Mme Péri. Tourne. 
Bonte lorimond). Gresa (Jacques), Péron (Yves). Tourtaud. Nombre des 541 
Bourbon. Gros. Petit (Albert), Seine. Tricart. Majorité 


Mme Boutarñd, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Maxi), 

Cachin Marcel), 
Calas. 

Camplin. 

Cance. 

Capitant René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castel!ani, 

Castera. 

Cermo:acce. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherricr. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo:. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonvil'e 

Denis :A'phonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen 

Dreylus-Schmidt. 

Dur os tJacques), 
Seine 

Duclos 
et-Oise. 


Ille- 


Jean), Seine- 


Guérin (Lucie), 
Seine-" nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guillon Jean), Indre- 
et-Ioire, 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Harmani Diorl. 

Hamon (Marce!), 

Henault, 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Mallerel}. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimoant. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René) 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lereppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Mme Le Jeu:e (Hé- 
lèner. Côtrs-du-Nord. 
Lenormand,. 


Lepervanche (de), 
Lespès 

L'Huillier (Waldeck) 
Liquard. 

Lisette 
Livrv-Level. 
Llante. 

Lozeray 
Maillocheau. 
Malbrant 
Mamadou Konate. 
Marceau 

Marty (André). 


Feyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet 
Pouyet 


Mme Vaillant Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Woltr. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku 
antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux Jacques). 

Benchennouf 
Bergeret 
Chrisliaens. 
Condat-Mahaman. 
Coudray. 

Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Dixmier. 

Elain. 


Dor- 


N'ont pas pris 


MM. 
Budie 
Baudry d'Asson (de). 
Bégouin. 
Boug'ain. 
Boukadoum. 
Chaban-Delmas. 
Chevallier Jacques), 
Alger. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 


Guissou (Ifenri). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Mallez, 

Mamba, Sano. 

Martine. 

Maze]. 

Monin. 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Ouedreogo Mamadou. 

Petit (Guy), Basses- 
\ 

Quilici. 

Ramarony. 

Schauffier (Charles). 

Sesmaisons (de). 


part au vote: 


Derdour. 

Desjardins. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Geoffre (de). 

Godin 

Hugues (Jaseph- 
André), Seine. 

July. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 


Pour 322 


Mais, après vérification, ces nombres ont «!4 
réclifiés conformément à la liste de scrula 
cidessus, 


Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la 17e séance 
du vendredi 4 février 1949. 
(Journal officiel du 5 février 1949.) 


Dans le scrutin {no 1373) sur l'amendemeat 
de M. Boulavant au projet de loi relalif au 
taux de la retraite des vieux travailleurs 
(fixation du taux à 415.000 francs) : 

MM. \isse et Theetten, portés comme ayant 
volé « contre », déclarent avoir voulu voter 

« Pour », 


Dans le scrutin (ne sur l'amendement 
de M. Duprat au projet de loi relatif au 
taux de Ja retraite des vieux travailleurs 
{taux de 37.000 francs à partir du 4 octo- 
bre 1948): 

MM. Chrisliaens, Mallez, Nisse et Theelien, 
portés comme ayant volé « contre », déclis 
rent avoir voulu voter « pour ». 

M. Montillot, porté comme ayant voté 
tre », déclare avoir voulu voler « pour 


« C{ 


Dans le scrutin (ne 1277) sur l'ensemble de 
la proposition de loi relative au taux de la 
retraite des vieux travailleurs: 


MM. Raphaël Babet, Bayrou, René Capitant, 
Castellani, Clostermann, Dusseaulx, Furaud, 
Kauffmann, Alfred Krieger, René Kuehn, Le- 
gendre, Lespès, Liquard, Livry-Level, Malbrant, 
Michelet, Mondon, Nisse, Palewski, de Raulin- 
Laboureur, Theelten, Terrenoire, Vendroux, 
Wolff, portés comine « n'ayant pas pris part 


au vote », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Paris 


— des Journaux officiels, 31, quai 


Yollaire. 
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